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DES   AVOUES. 


OFFRES  RÉELLES  ET  COIN'SIGNATIONS. 

Les  offres  réelles  sont  celks  qui  ont  pour  objet  une  somme 
d'arjïent  ou  un  effel  mobilier  dont  on  est  {)rêt  à  se  dessaitiir. 

Le  but  des  offres  réelles  est  d'opérer  la  libération,  ou  du 
moins  la  décharge  des  intérêts,  dans  le  cas  où  elles  sont  re- 
fusées. 

Mais  pour  cela  ,  les  offres  sonl  insuffisantes  ;  il  faut  qu'elles 
soient  suivies  de  la  consignation  dans  un  dépôt  public  :  Non 
snfficit  obluiisse,  nisietdeposuil  obsigitatam  in  tuto  ioco. 
(  L.  38  ,  ^  I,  ïï.de  admin.  et  ■peric.  tut.)  (1)  art.  xa57  C.  C. 

Quelque  favorable  que  soit  la  créance  ,  les  intérêts  cessent 
de  pleii»  droit,  du  jour  de  la  consignation.  (L.  1,  in  fin.  de  usa 
et  fruc.  ]  Dans  l'espèce  de  celte  loi,  il  s'agit  d'un  tuteur  qui 
se  reconnaît  reliquataire  envers  son  pupille. 

Plusieurs  lois  romaines  (  entre  autres,  la  loi  72,  ff.  de  sotut. 
et  la  loi  122,  §  5  de  vcTÙ.  ohtig.  )  décident  que  lorsqu'il  s'a- 
git d'intérêts  purement  moratoires  ,ies  offres  intégrales  à  de- 
niers découverts  ,  suffisent  pour  en  empêcher  le  cours.  Quoi- 
qu'on ne  retrouve  pas  cette  disposition  dans  nos  nouvelles  loi.<, 
je  pense  qu'elle  n'en  serait  pas  moins  suivie  aujourd'hui, 
parce  que  si  le  retard  que  le  débiteur  apporte  à  sa  libération, 
est  la  seule  cause  qui  le  rend  passible  des  intérêts ,  cette  cause 


(i)  Voy.  pour  l'historique  de  la  consignation  et   les  différâtes 
variations  de  la  législation,  M.Toollikr  ,  t.  7 ,  p.  2G8  et  suiv.jn"  ao4» 
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n'existe  pas,  lorsque  c'est  lui-même  qui  a  mis  le  créancier 

en  demeure  de  recevoir  son  remboursement. 

Les  principes  de  notre  ancienne  législation  ,  relativement 
à  l'objet  des  offres,  et  à  la  forme  dans  laquelle  elles  doivent 
être  faites,  sont  presque  tous  renouvelés  dans  les  art.  1257  et 
snivans  C.  C.  ;  de  borle  que  les  rédacteurs  du  Code  de  procé- 
dure n'ont  eu  besoin  que  d'un  très  petit  nombre  de  disposi- 
tions, pour  compléter  cette  partie  de  la  procédure.  (  Vo}f. 
art.  81  2  et  suiv.  )  (i) 

(1)1"  Df  s  offres  ne  peuvent  pas  être  faites  lorsque  la  dette  n'est  pas 
encore  exigible,  si  le  terme  a  été  stipulé  en  faveur  du  créancier.  — 
(Delt.  t.  a,  p.  759  et  ToOLL.  t.  7,  p.  a63.) 

a*  Le  débiteur  d'une  créance  cédée  à  un  liersnedoitpas  faire  l'olïre 
au  cessionnaire  si  la  cession  ne  lui  a  pas  été  notifiée. 

3<»L'oirrede  la  dot  due  à  la  ferame  ne  doit  être  faite  qu'au  mari,  qui 
a  seul  qualité  pour  la  recevoir  ;  s'il  s'agit  d'une  créance  due  à  la 
femme  seulement ,  i!  ne  faut  offrir  h  cette  dernière  que  sous  la  con- 
dition de  se  faire  autoriser  par  son  mari  pour  recevoir  et  fournir 
quitlance.(f^ry .  M.  D.  C.  p.  ^çj?>  2*et3»alin.) — Cependant  si  la  femme 
est  séparée  de  biens  ,  ou  si  étant  mariée  sous  le  régime  dotal  il  s'agit 
d'un  bien  parapherna!,  c'est  à  elle-même  qu'il  faut  offrir,  parce  que 
c'est  à  elle  qu'il  faut  payer.  Vov.  M.  Pig.  t.  a.  p.  48^  et  C.  C.  art.  i536, 
1576  et  1Ô49- 

4"  Le  Code  de  procédure  n'exige  point  que  l'huissier  qui  dresse  un 
procès-verbal  d'offres  réelles,  soit  assisté  do  deux  témoins  ;  les  offres 
«ont  donc  valables  quoiqu'elles  ne  soient  faites  que  par  l'buissier  sans, 
assistance.  Voy.  M.  Toull,  t.  7.  p.  a65  n"  aoo. 

Les  offres  réelles  incidentes,  de  même  que  les  offres  principales,, 
sont  faites  par  l'entremise  d'un  buissier,  à  moins  qu'elles  ne  le  soient 
à  l'audience,  auquel  cas  le  tribunal  peut  en  donner  acte.  (Carp..!.  3  p. 
139  n»  2784.) 

5"  Si  le  créancier  accepte  les  offres,  l'officier  ministériel  exécute  lo 
payement,  et  se  charge  du  titre  qui  lui  est  remis  quittancé;  et  dans  ce 
cas  les  frais  des  offres  sont  à  la  charge  du  débiteur.  V.  MM.  Pig.  t.  2. 
p.  494- F.L.  t.  4-p-  34;TouLL.  t.  7.  p.  2G8.  etCARR.t.3.p.  140  n"  3785. 

6° MM. F.  L.,Delt.  et  Pig.  soutiennent,  contrairement  à  l'opinion 
de  M.  TouU.  que  les  frais  des  offres  acceptées  soutàla  charge  du 
créaiipi&r,  parce  qu'un  doit  supposer  que  les  offres  n'ont  é-lé  faites  r^ue 
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Je  ferai  observer,  en  terminant,  qu'à  l'époque  fle  l'inlrodiic- 
tion  du  nouveau  système  monétaire,  le  principe  (jue  la  libé- 
ration du  débiteur  ne  s'opérait  pas  parles  seules  offres  réelles, 
avait  été  méconnu  par  plusieurs  tribunaux.  La  convention 
nationale  en  rappela  l'application,  par  une  loi  du  1"  frucli- 
dor  an  3,  à  laiiuelle  M.  le  comte  Mertiii,  alors  ministre  de 
la  justice,  donna  de  grands  développemens,  dans  une  circu- 
laire adressée  aux  tribunaux,  le  24  thermidor  au  4'  (  Coff.  ) 
Il  a  élé  rendu  plusieurs  lois  et  ordonnances  relatives  à  la 
consignation  ;  nous  les  avons  recueillies  ici,  excepté  pourtant 
la  loi  du  28  avril  1  8i6  (tit.  10)  et  l'ordonnance  du  aa  mai  de 
la  même  année.  Nous  avons  cru  ne  pas  devoir  leur  donner 
place  dans  notre  livre,  purce  qu'elles  sont  purement  d'admi- 
nistration (1). 

d'après  le  refus  du  créancier  de  recevoir  aroiablenienl.  Nous  ne  par- 
tageons pas  cette  opinion;  il  faudrait  pour  1  admettre  qu'il  fût  bien, 
prou\é  que  le  créancier  a  fait  le  refus  et  que  c'était  bien  une  somme 
i  ^ale  au  montant  des  offres  réelles  qui  avait  été  olïerte  amiabiement. 
L'opinion  de  ces  auteurs  tendrait  à  favoriser  le  désagrément  qu?. 
les  débiteurs  voudraient  trop  souvent  donner  à  leurs  créanciers  ,  de 
leurlVtirc  payer  des  frais  à  pure  perte. 

Si  le  créancier  qui  accepte  les  ofires  ne  sait  signer,  il  fart  que  la 
quittance  soit  passée  devant  notaire  ,  l'huissier  n'ayant  pas  le  pouvoir 
de  constater  qu'une  partie  ne  sait  signer,  mais  les  frais  de  cet  acte 
sont  à  la  charge  du  débiteur.  \oy.  M>L  PiG.  t.  2.  p.  494  et  PiG.  Com.m. 
t.  1.  p.  5oj  ;  Lep.  p.  543.  Haut.  p.  44"  ;  ^  •  ^^-  *•  2-  p.  33  et  Touxl.  t. 
7.  p.  268. 

(1)  L'article  8  1  ;  C.  P.  C.  ne  détermine  pas  le  délai  dans  lequel  le'î 
oppositions  à  la  charge  desquelles  la  consignation  a  été  faite ,  doivent 
être  dénoncées  au  créancier;  aussi  n'y  a-t— il  pas  un  délai  de  rigueur. 
Cependant  les  auteurs  du  Pk.  Fr.  t.  5  p.  68,  entraînés  par  des  obser- 
vations que  la  Gourde  Douai  avait  faites  sur  cet  article  ,  pensent  que 
le  délai  n'est  que  de  huitaine,  et  que  si  le  débiteur  le  laisse  passer  sans 
faire  la  dénonciation  ,  il  est  passible  désintérêts  qui  auront  couru 
pendant  le  retard.  Mais  cette  opinion  a  été  justement  combattue  par 
MM.  CARR.t.  3.  p.  144.  n»  2793  et  B.  S.  P.  p.  646  note  9. 

Lorsque  la  consignation  a  été  faite  a  la  charge  d'oppositions,  si  la 
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SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

S  l.  OFFRES  RÉELLES. 

Par  qui,  et  quakd  elles  peuvent  être  faites. 

Des  héritiers  soumis  au  rapport  ne  peuvent  faire  des  ol'fres  réelles^ 
de  ce  qu'ils  doivent  rapporter,  avant  le  partage  des  droits  succes- 
sifs ,  2.  —  Des  offres  réelles  seraienl-elles  valablement  faites  de 
la  part  d'un  tuteur  à  un  créancier  du  mineur,  ou  de  la  part  d  un 
débiteur  du  mineur  au  tuteur  sans  autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille ?  72.  —  Des  offres  peuvent  être  valablement  faites  par  un 
tiers  qui  n'a  aucun  intérêt  personnel  à  l'acquittement  de  la  dette, 
16.  —  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  ne  renferme  d'autre  dis- 
position suceptible  d  être  actuellement  exécutée,  que  la  con- 
damnation aux  frais ,  en  sorte  que  la  péremption  de  B  mois  pronon- 
cée par  l'art.  i56  C.  P.  C.  ne  puisse  être  empêchée  que  par  des 
actes  d'exécution  relatifs  à  ces  frais  on  par  le  payement  qu'en  fe- 
rait le  débiteur  lui-même,  le  créancier  n'est  pas  forcé  d'accepter 
les  offres  du  montant  de  ces  frais  faites  par  un  tiers,  46-  —  Les 
offres  réelles  faites  par  un  tiers  mais  sous  la  condition  de  subro- 
gation ,  sont  nulles  quoique  faites  au  nom  du  débiteur  ouduraoins 
pour  lui,  39.  —  Le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  réelles  avant  le  ju- 
gement par  lequel  la  consignation  a  été  ordonnée,  n'est  pas  tenu  de 
les  réitérer,  g.  —  Le  débiteur  condamné  aux  tout,  levée  et  si- 
gnification du  jugement ,  peut  valablement  faire  des  olïres  réelle» 
«vaut  la  jiguiûcation  de  ce  jugement,  63. 

A  Qtn,  KX  BU  QUEL  LIEU? 

Des  époux  qui  étaient  communs  en  biens  à  l'époque  des  aliénations ,, 
qu'ils  ont  conjointement  consenties ,  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce 
que  racquércur  ne  leur  a  signifié  qu'en  une  seule  copie  les  oiires 

somme  due  par  celui  qui  consigne  est  liquide  et  déterminée  il  est  inu- 
tile d'appeler  les  opposans  sur  la  demande  on  validité;  mais  si  cette 
somme  n'est  pas  liquide,  s'il  y  a  contestation  sur  la  quotité  ,  alors  il 
est  nécessaire  d'appeler  les  opposans ,  parce  que  s'ils  croyaient  avoir 
à  se  plaindre  du  jugement  rendu  entre  le  débiteur  qui  a  fait  des 
offres  et  son  créancier,  ils  pourraient  y  former  ticrce-oppoçilion.  Telle 
tft  aussi  l'opinion  de  M.  PiG.  t.  7.  p.  Soi. 
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de  payer  son  prix,  en  se  londanl  sur  ce  qu'ils  ont  fait  prononcer 
leur  séparation  de  biens  postérieurement  à  l'aliénation,  53.  — 
Lorsqu'une  clause  du  cahier  des  charges  porte  que  l'adjudicataire 
paiera  son  prix  aux  créanciers  inscrits    sur  la    signiiication  des 
bordereaux  de  coUocalion,  ou  d'après  des  délégations  laites  par  les 
parties  saisies  du  consentement  des  créanciers,  l'adjudicataire  ne 
peut  pas  A  alablement  l'aire  des  offres  réelles  à  la  partie  saisie  même 
en  y  appelant  les  créanciers  inscrits  ,   4^-  —  ^*^  ^^nt  pas  valables 
les  olïrcs  réelles  que  le  débiteur  fait  à  un  huissier  au  moment  où 
celui-ci  lui  notifie  des  mains-levées  d'inscription,  et  le  somme  sim- 
plement de  déclarer  ce  qui  l'empêche  de  payer.  Dans  ce  cas  le  mi- 
nistère de  l'huissier  se  borne  à  l'objel  de  l'acte  ;  il  n'a  pas  pouvoir 
de  recevoir  pour  le  créancier,  4-^.— Les  offres  réelles  avant  consigna- 
tion ne  sont  nécessaires  qu'à  l'égard  du  cré.incier  direct  qui  peut 
recevoir   et  libérer,   34.  —  Des  offres   réelles  sont  valablement 
faites  au  domicile  du  créancier  en  parlant  à  sa  servante ,   6o.  — 
Pour  être  \alables,  les  offres  réelles  du  principal  et  des  arrérages 
d'une  rente  portable,  doivent  être  faites  au  domicile  du  créancier, 
I.  —  Le  débiteur  d  une  rente  constituée  poursuivi  en  expropria- 
tion forcée  faute  de  paiement  des  arréages  ne  peut  pas  valablement 
faire  des  offres  au  domicile  élu  pour  la  poursuite  ;  il  laut  qu'il  les 
fasse   au    domicile    indiqué    par   le   contrat   de    constitution,    et 
quil  offre  le  capital  avec  les  arrérages,   35.  —  Lorsque  le  contrat 
détermine  en  quel  lieu  la  rente  sera  payée,  les  offres  réelles  ne 
peuvent  être  faites,  ni  au  domicile  réel ,  ni  à  la  personne  du  créan- 
cier, Sy. —  Lesoffres  faites  par  le  débiteur  d'une  rente  pourarrêter 
les  poursuites  en  saisie-exécution  commencées  contre  lui,  ne  peu  - 
vent  pas  être  réalisées  au  domicile  élu  dans  le  commandement  afin 
de  saisie  ;  elles  doivent  l'être  dans  le  lieu  indiqué  par  la  conven- 
tion pour  le  service  de  la   rente,  44-  —  L)es  offres  faites  sur  la 
barre  en  cause    d'appel  ne  peuvent  pas   équivaloir  à  des  offres 
réelles  à  domicile,  48.  —  Quand  le  créancier  habile  hors  du  con- 
tinent français  ou  à  l'étranger,  comment  faut-il  procéder  pour  les 
olfres  ,  pour  la  consignation  et  pour  la  demande  en  validité  ?  7->- 

QUELLE  CHOSE  DOTT  ETRE    OFFERTE  ? 

Un  acte  d'offres  doit  à  peine  de  nullité  énumérerles  espèces  offertes; 
'3-  —  Les  ollres  ne  sont  pas  nulles,  parce  que,  sur  un  point, 
elles  contiennent  un  léger  excédant ,  (m.  —  Lesoffres  sont  suf- 
fisantes si  elles  sont  égales  à  ce  qui  est  demandé  dans  le  comman- 
dement ,  quand  même  elles  ne  seraient  pas  de  la  somme  due  ,    i  7. 
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—  ...Si  elles  comprennent  à  la  fois  le  capital  les  intérêts  de  la  cré- 
ance, et  une  somme  quelconque  pour  les  frais  sauf  à  parfaire,  67. 

—  La  modicité  de  la  somme  olfcrle  pour  les  frais  non  liquidés 
sauf  à  parfaire,  ne  peut  pas  être  un  motif  de  déclarer  des  offres 
insuffisantes  ,19.  —  Le  débiteur  condamné  à  l'affiche  et  à  lim- 
pression  d'un  jugement,  non  à  titre  de  peine  ,  mais  comme  ré- 
paration ci\ile,  peut  ne  comprendre,  pour  cet  article,  dans  ses 
oiires,  que  les  frais  de  1  imprimeur  etdii  colcur,  et  le  prix  du  timbre 
à  raison  de  dix  centimes  la  feuille  ,  bien  que  le  créancier  ait  fait 
timbrer  les  affiches  à  l'extraordinaire,  et  constater  leur  apposition 
par  des  procès-verbaux  d'huissier  ,62.  —  Pour  empêcher 
l'expropriation,  il  est  nécessaire  que  le  saisi  offre  non  seulement 
le  principal  et  les  intérêts,  mais  encore  tous  frais  de  poursuites^ 
3i.  —  Les  offres  réelles  du  capital  de  la  dette  et  d'une  somme  dé- 
terminée pour  les  intérêts  et  frais,  sauf  à  la  pai  faire,  ne  sont  pas  va- 
lables, s'il  était  dû  des  intérêts  échus  qui  n'aient  pas  été  offerts,  12. 

—  Les  offres  réelles  (|ui  ne  contiennent  point  les  intérêts  échus 
jusqu'au  jour  des  offres,  sont  insulfisanfes  et  par  conséquent  nulles, 
Zn.  —  En  matière  de  lettre  de  change  les  offres  qui  ne  renfer- 
ment pas,  quant  aux  intérêts,  tous  ceux  qui  ont  couru  à  partir 
du  protêt,  sont  insuffisantes  et  nulles.  A  cet  égard  l'offre  de  donner 
un  supplément  ne  suffit  pas  ,  a8.  —  Les  offres  faites  en  appel  sont 
insuffisantes  si  elles  ne  comprennent  pas  les  frais  faits  en  première 
instance ,  52. 

Instance  en  validité  ou  nullité  des  offres. 

La  demande  en  validité  d'offres  réelles  faites  au  domicile  élu  dans  un 
commandement  à  l'elfet  d'une  saisie  -  exécution  ,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  dont  émane  le  jugement  de  l'exécution  duquel  il 
s'agit.  47 . — La  demande  en  validité  d'offres  réelles  faite  relativement 
à  une  lettre  de  change,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable,  arj.— Les  tribunaux 
de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  la  demande  enAalidité  d'offres 
réelles  et  consignation  faites  en  exécution  de  leurs  jugemens,  27. — 
Lorsque  des  offres  réelles  sont  faites  pour  empêcher  l'effet  d'une  de- 
mande en  validité  de  saisie-arrêt ,  c'est  le  tribunal  saisi  de  cette  de- 
mande  qui  doit  nécessairement  connaître  de  l'instance  formée  en 
validité  des  offres,  10.  —  L'article  3  du  décret  du  i2  février  1811 
qui  prohibe  l'opposition  en  matière  de  saisie  réelle  contre  les 
jugemens  par  défaut  qui  prononcent  sur  des  moyens  de  nullité 
de  procédure ,  n'est  pas  applicable  aux  offres  réelles  faites  par  la 
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partie  saisie,  3o.  —  Un  jugement  qui  slatu«  sur  le  m<';  ri  te  d'ol- 
fres  réelles  et  des  moyens  de  libéralioa  présentés  par  un  débiteur 
puur  arrêter  l'adjudication  définitive  de  ses  immeubles  saisis  ira- 
mobilièrerafnt,  rentre,  quant  au  délai  pour  en  interjeter  appel, 
dans  la  classe  desaflaires  ordinaires.  On  nedoitdoncpointconsidé- 
rer  ce  jugement  comme  ayant  été  rendu  sur  des  nullités  proposées 
contre  une  saisie,  dont  l'appel  ne  serait  plus  recerable  après  l'expi- 
ration du  délai  de  huitaine  depuis  sa  prononciation,  58.  — 
Lorsque  la  question  de  validité  des  offres  embrasse  celle  de  savoir 
où  le  paiqpient  doit  avoir  lieu ,  il  ne  peut  pas  y  être  statué  en  der- 
nier ressort,  quoique  la  somme  offerte  soit  moindre  de  mille 
francs ,  ^'>.  —  Le  créancier  à  qui  il  a  été  fait  des  offres  réelles 
peut  en  demander  la  nullité  par  action  principale  et  n'est  pas  obligé 
d'attendre  pour  proposer  la  nullité  par  voie  d'exception  que  celui 
qui  a  fait  des  offres  agisse,  4o- 

Effets  des  offres  réelles. 

Des  offres  réelles  faiies  pour  échappera  des  poursuites  exercées  en 
vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  n'empêchent  pas  de  se 
pourvoir  en  cassation  contre  ce  jugement  ,5.  —  Le  débiteur  peut, 
par  des  offres  réelles  postérieures  à  l'échéance  de  l'obligation,  et 
dans  des  circonstances  extraordinaires,  échapper  à  la  ptine  stipu- 
lée en  cas  de  x'stard  de  paiement,  lorsqu'il  est  dit  par  le  contrat 
que  fa  clause  est  de  r!i;ueur ^  49-  —  ÎVIais  on  peut,  dans  ce  cas,  con- 
damner le  débiteur  aux  dépens,  quoique  les  offres  soient  déclarées 
valables,  5o.  —  Des  offres  qui  ont  fait  la  base  d'un  jugement  peu- 
vent être  rétractées  en  cause  d'appel  contre  celui  qui,  en  deman- 
dant la  réformation  du  jugement,  les  refuse  ,  20.  —  Le  créancier 
qui  a  refusé  les  offres  faiies  par  son  débiteur  ,  du  principal  d'une 
route  constituée,  ne  peut  plus  le  contraindre  ensuite  au  rembour- 
sement, 21. —  Lorsque,  pour  un  objet  indivisible,  des  oliVes  sont 
adressées  à  plusieurs  personnes,  il  faut,  pour  qu'elles  ne  puissent 
être  réitérées,  qu'elles  soient  acceptées  par  tous  ceux  à  qui  elles 
ont  été  faites,  26. 

Questions  diverses. 

Le  débiteur  contre  lequel  il  a  été  procédé  à  iftie  saisie-exécution  peut, 
en  faisant  des  offres  réelles,  se  réserver  son  recours  contre  le  sai- 
sissant, dans  le  cas  où  les  objets  saisis  auraient  été  endommagés  , 
CG. —  Il  doit  être  donné  copie  des  actes  d'offres  à  chaque  partie 
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ayant  un  intérêt  distinct  et  séparé  ,  et  ce  ,  à  peine  de  nullité  ;  mais 
comme  les  nullités  de  procédure  peuvent  se  couvrir  par  la  con- 
duite postérieure  des  parties  ,  si  les  personnes  à  qui  ces  oiïres 
étaient  faites  les  ont  acceptées,  en  se  réservant  seulement  de  les 
critiquer  comme  insuffisantes,  la  nullité  dont  il  s'agit  se  trouve 
couverte  ,  71. —  La  nullité  d'un  acte  d'olï'res  ne  p'-uî  pas  èlre  cou- 
verte par  des  défenses  au  l'und,  parce  que  ce  n'est  pas  une  simple 
nullité  de  procédure  ,  mais  un  moyen  du  lond,  et  notamment  l'irré- 
gularité de  la  signification  de  cet  acte  le  faisant  considérer  comme 
n'existant  plus,  il  en  résulte  qu'il  ny  a  plus  d'offres  valables,  02. 
— Si,  nonobstant  des  offres  suffisantes,  le  créancier  passait  outre  àla 
vente  des  meubles  du  débiteur,  il  serait  tenu  à  des  dommages- 
intérêts,  18. 

§  H.  CONSIGNATION. 

Formalités   de  la  co^■sIG^ATIo^^ 

La  consignation  doit,  pour  être  \  alable,  être  faite  par  un  officier  mi- 
nistériel ;  le  receveur  des  consignations  n'a  pas  caractère  pour  en 
dresser  procès -verbal  ,  24.  —  Avant  le  Code  de  procédure  ci\ile, 
il  fallait,  pour  qu'une  consignation  fVit  valable,  qu'elle  eût  été  au- 
torisée par  un  jugement  ;  que  ce  jugement  eût  été  signifié  au 
créancier,  avec  sommation  d'être  présent  à  la  consignation,  par 
un  exploit  valable  et  ayant  date  positive;  il  faiîail  de  plus  que  l'acte 
de  dépôt  fût  notifié  au  créancier,  Sg.  —  La  consignation  qui,  avant 
laprcmulgaiion  des  Codes  civil  et  de  procédure,  a^  ait  été  autorisée 
par  un  jugement,  n'était  jias  valable,  si  elle  n'avait  pas  été  précé- 
dée d'oflres  réelles,  ty.  —  A^ant  le  Code  était-il  nécessaire  ,  pour 
la  validité  d'une  consignation  ,  qu'elle  fût  précédée  d'une  somma- 
tion au  créancier  d  être  présent?  8,  14.  —  Lorsque  le  débiteur  au- 
torisé à  consigner  assigne  le  créancier  à  se  troiiver  au  lieu  où  doit 
se  faire  la  consignation  ,  il  n'est  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
ni  d'assigner  au  délai  fixé  pour  les  ajournemens,  ni  de  notifier  au 
créancier  le  récépissé  du  receveur,  34  bis.  —  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  bordereau  des  espèces  déposées  soit  joint  à  la  consignation 
autorisée  par  la  loi  du  b  thermidor  an  3,  du  montant  des  effets  de 
commerce  dont  le  porteur  ne  s'est  point  présenté  dans  les  trois 
jours  après  leur  échéance,  11.  —  Le  délai  de  trois  jours,  indiqué 
pour  la  consignation  des  sommes  dues  j)ar  billet  à  ordre,  nest  pas  de 
rigueur,  4- — I-a  consignation  du  prix  d  une  vente  peut-elle  être  vala- 
blement faite  sans  que  le  vendeur  ni  les  créanciers  y  aient  été  ap- 
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pelés?  6.  -La consignation  est  valable,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  faite 
au  lieu  où  le  créancier  est  domicilié,  mais  à  celui  qui  a  été  élu  pour 
l'exécution  de  l^acte  ,  54- 

Effets  de  la  consignatjoîi. 

Lorsqu'un  tiers  saisi  a  été  autorisé  à  consigner  en  assignats  la  somme 
dont  il  s'est  reconnu  débiteur,  et  qu'un  jugement  a  ordonné  la 
contribution  des  deniers  consignés  entre  les  créanciers  saisissans, 
les  assignats  ayant  perdu  leur  valeur  avant  que  la  contribution  ait 
eu  lieu  et  sans  qu'elle  ait  été  provoquée  par  la  partie  saisie,  celle-ci 
ne  se  trouve  pas  libérée  du  montant  de  la  consignation  envers  les 
créanciers  saisissans,   38. —  Une  consignation  dans  la  caisse  des 
domaines,  par  suite  d'une  vente  judiciaire  et  autorisée  par  un  tri- 
bunal, est  de  toulc  autre  nature  que  si  elle  avait  eu  lieu  par  suite 
de  séquestre  administratif":  les  contestations  auxquelles  elle  peut 
donner  lieu  doivent  être  soumises  aux  tribunaux  ,  68.  —  Les  inté- 
rêts sont  dus  jusqu'au  jour  de  la  consignation,  5i. 

QUESTIO^^S    DIVERSES. 

La  consignation  autoi'isée  par  la  loi  du  6  thermidor  an  3  ,  du  mon- 
tant d'un  elïet  négociable  dont  le  porteur  ne  s'est  pas  présenté 
dans  les  trois  jours  de  l'échéance,  peut  être  valablement  laite 
par  un  tiers  au  nom  du  débiteur,  y.  —  Lorsque    le  prix  d'une 
vente  a  été  saisi  entre  les  mains  d'un  acquéreur,  il  n'en  doit  pas 
moins  être  consigné  ;  autrement  l'accfuéreur  n'est  valablement  li- 
béré que  par  le  principal  et  les  intérêts  du  jour  fixé  pour  le  terme 
du  paiement,  a3.  —  Le  créancier  porteur  d'un  jugement  qui  pro- 
nonce des  condamnations  à  son  profit,  ou  son  cessionnaire  ,  ne 
peuvent  contraindre  ,  par  la  saisie-exécution  ,  leur  débiteur  à  dé- 
poser le  montant  de  sa  dette  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
s'il  existe  entre  ses  mains  des  saisies-arrêts  pratiquées  à  la  requête 
des  créanciers  de  ce  créancier,  et  avant  qu'un  jugement  n'ait  sta- 
tué sur  la  validité  de  ces  oppositions  et  fixé  le  quantum  à  déposer 
par  le  tiers-saisi  ,70.  —  Le  rapport  du  prix  de  son  acquisition  fait 
par  un  acquéreur  d'immeubles  en  l'étude  du  notaire  devant  lequel 
les  créanciers  inscriptionnaires  ont  été  renvoyés  pour  procéder  à 
la  distribution,  en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée ,  n'est  ni  un  dépôt ,  ni  une  consignation  ,  et  l'acquéreur  en  de- 
meure chargé  jusqu'à  la  fin  de  la  distribution,  22.  —  Le  tiers-saisi 
peut,  comme  juge,  concourir  au  jugement  de  la  contcstatioa  qui 
s'élève  entre  le  saisissant  et  le  débiteur,  38  bis. 
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Lors,  ORDONSAÎ.CES  ET  AVIS. 

Loi  relative  aux  consignations  (28  nivôse  an  i3,  18  janvier  l8o5),  i?>, 
—  Avis  du  conseil  d'état,  du  3o  tVirnairean  1-4 (ai  décembre  i8o5) 
sur  la  question  de  savoir  si  les  lettres  de  change  sont  payables  en 
billets  de  banque  ,  ib.  —  Avis  du  conseil  d'état ,  du  iG  mai  18 10, 
sur  le  mode  de  remboursement  des  consignations  volantaires  ("ailes 
à  la  caisse  d'amortissement,  i5.  —  Décision  du  ministre  des  fi- 
nances, du  ic  septembre  1812,  qui  porte  que  le  remboursement 
d'une  consignation  judiciaire  faite  à  la  caisse  d'amortissement  ne 
peut  être  ordoniié  par  un  jugement  sur  requèle,  36. —  Ordein— 
uance  du  roi ,  relative  aux  attributions  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  créée  par  la  loi  du  28  avril  1816,  55.  —  Ordonnance 
du  roi, du  3  juillet  iSiO  ,  qui  autorise  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations à  recevoir  les  dépots  volontaires  et  particuliers,  56. 

Questions  étbaisgères  a  l'articls. 

Le  ministère  public  ne  peut  prendre  d'office  des  conclusions  qui 

touchent  à  l'intérêt  des  parties  ,  3 Lorsque  les  premiers  juges 

n'ont  prononcé  que  sur  un  incident,  ceux  d'appel  peuvent,  en  in- 
firmant, statuer  sur  le  Tond  par  le  même  arrêt,  du  consentement 
des  parties,  65.  —  L'exploit  d'ajournement  énonçant  que  l'objet  de 
la  demande  est  de  laire  déclarer  nulles  des  offres,  comme  insuffi- 
santes dans  une  partie  et  excédantes  dans  une  autre,  remplit  le 
vœu  de  l'art.  61  C.  P.  C. ,  64. —  On  ne  peut  pas  faire  une  exécution 
valable  en  vertu  d'une  seconde  grosse  qui  n'a  pas  été  délivrée 
après  l'accomplissement  des  formes  légales,  Sg  bis.  —  L'acquiesce- 
ment à  une  ordonnance  de  réleré  ne  rend  pasnon-recevable  rap[)e! 
du  jugement  qui  en  eît  la  suite  ,  quoique  l'objet  de  la  décision  soit 
absolument  le  même  dans  l'ordonnance  et  dans  le  jugement,  4'- 
Autorités;  indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  des  offres  réelles 
et  de  la  consignation.  -  4- 

1.  Pour  être  valables,  les  offres  réelles  dit  principal  ci  des  arrèiaffes 
d'une  renie  portable ,  doivent-élrc  faites  au  domicile  du  créancier  (  i) 

Cette  question  a  été  décidée  ainsi  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  dé- 
cembre 1790;  mais  il  en  serait  de  même  aujourd'hui.  L'art.  laSH 
veut  que,  pour  que  les  otïVes  réelles  soient  valables,  elles  soier-t 
faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour  le  paiement  ;  et  que  s'il  n'y 
a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu   du  paiement,  elles   soient 

(i)V.  w/rù  ,n°'.  44  et  5;,  lesarrêlsdcs  28  avril  1814  et  Savril  1818. 
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faîtes,  ou  à  b  personne  du  créancier,  ou  à  son  domicile  ,  ou  au  do- 
micile élu  pour  l'exécution  de  la  convention  (coFF.). 

Le  sieur  Bernardin  Lecailler  avait  acquis  un  domaine,  grevé  de  deux 
rentes  foncières  portables,  au  profit  du  sieur  Mordelte.  Voulant  s'af- 
franchir de  ces  rentes,  il  somma  le  sieur  Mordelte,  par  acte  du  i4 
e;ermioal  an  3,  de  se  trouver  chez  un  notaire  indiqué,  pour  en  re- 
cevoir le  principal  et  les  arrérages.  Le  sieur  Mordelte  ne  se  pré- 
senta pas  ;  et  le  notaire  dressa  procès-verbal  des  offres  faites  par 
le  sieur  Lecailler.  Celui-ci  s'est  alors  présenté  devant  le  tribunal  de 
district  de  Valogne  ,  où  il  a  demandé  que  ses  offres  réelles  fussent 
déclarées  bonnes  et  valables.  Sa  demande  a  été  successivement 
accueillie  tant  en  première  instance,  qu'en  appel;  mais  le  sieur 
Mordelte  s'étant  pourvu  en  cassation  pour  fausse  application  de 
l'article  2,  tit.  3  de  la  loi  du  i8  décembre  1790,  un  arrêt  de  la 
section  civile,  rendu  le  vi  messidor  an  4  3  a  accueilli  son  pourvoi 
en  ces  termes  : —  «  La  Cour...  Considérant  que  la  rente  dont  s'agit 
est  énoncée  portable  dans  le  contrat  qui  en  porte  reconnaissance  ; 
que  la  loi  du  18  décembre  I790  ,  pour  en  valider  le  remboursement, 
exige  qu'il  soit  fait  au  créancier  par  acte  extrajudiciaire  ,  des  offres 
réelles  en  son  domicile ,  lorsque  la  rente  est  portable  ;  et  que  ,  dans 
l'espèce  ,  il  n'a  été  signifié  au  demandeur  aucun  acte  d'offres  réelles 
en  son  domicile ,  vu  l'article    17  du  tit.  3  de  ladite  loi  ;  casse  ,  etc.  » 

a .  Des  héritiers  soumis  aa.  rapport  ne  peuvent  faire  des  offres  réelles 
de  ce  qu'ils  doivent  rapporter ,  avant  le  partage  des  droits  successifs. 

3  Le  ministère  public  ne  peut  prendre  d^ office  des  conclusions  qui 
touchent  à  V intérêt  des  parties. 

Les  enfans  Veau,  admis  au  partage  des  successions  de  Louis- 
Montaxier  et  de  Jeanne-Labordc  ,  leurs  ayeul  et  ayeule,  à  la  charge 
par  eux  de  rapporter  préalablement  Go3o  f.  que  leur  mère  avait 
reçus  en  dot,  avaient  fait  faire  ,  le  i*^*^  prairial  an  3,  à  Jean-  Baptiste 
Montaxicr  des  offres  réelles,  en  assignats,  de  la  somme  de  7300  f. 
Cette  somme  avait  ensuite  été  consignée  ;  un  jugement  du  tribunal 
de  la  Haute-Vienne  avait  validé  ces  offres,  et  sur  les  conclusions 
prises  d'office  par  le  ministère  public  ,  le  tribunal  avait  déclaré 
que  son  jugement  ne  pourrait  être  opposé  par  les  enfans  Veau  pour 
se  dispenser  de  faire  le  rapport  dont  ils  pouvaient  être  tenus  de  la 
manière  prescrite  par  la  loi.  Pourvoi  en  cassation,  et  le  18  prairial 
an  7  ,  arrêt  de  la  section  civile  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  vu  le 
décret  du  1'''  fructidor  an  3,  vu  aussi  l'art.  2.  du  tit.  8  de  la  loi 
du  24  août  1790;  — Attendu  1°  que  d'après  les  lois  sur  les  partages 
et  les  rapports ,  l'obligation  de  l'apporter  et  la  fixation  des  rapports 
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ne  dérivent  que  de  la  liquidation  des  droits  de  chacun  àea  hérhi«rs; 
que  cependant  les  o'Tres  et  la  consi{;nation  d'une  somme  reçue  par 
Marie  Montaxicr,  jugées  valables  par  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  de  la  Haute-Vienne ,  du  2  i  nivôse  an  4 ,  ont  été  faite» 
avant  le  partage  des  biens  de  la  succession  et  la  liquidation  des  droits 
de  chaque  cohéritier  ,  et  par  conséquent  avant  l'époque  ou  le  rao- 
port  pouvait  être  fixé  et  devait  èlre  fait  ;  d'où  il  suit  que  les  juges, 
en  autorisant  lesdifes  olïres  et  consignation  ,  ont  fait  une  fausse  ap- 
plication des  iois  relatives  au  remboursement  des  dettes  et  obliga- 
tions formées,  et  notamment  du  décret  du  i^  fructidor  an  3;  At- 
tendu 2"  que  le  tribunal  civil  du  département  do  la  Haute- Vienne , 
par  la  dernière  partie  de  son  jugement ,  en  ordonnant ,  sur  les  sim- 
ples conclusions  d'office  du  commissaire  du  pouvoir  exécuîif,  que 
la  consignation  qu'il  venait  de  déclarer  valable  ne  produirait  au- 
cun effet  dans  le  partage  et  ne  dispenserait  pas  les  héritiers  Veau 
d'un  rapport  en  valeur  réelle,  a  excédé  son  pouvoir,  et  a  violé 
l'art.  2  du  tit.  VHI  de  la  loi  du  a4  ^oùt  1790,  qui  interdit  au  mi- 
nistère public  loule  espèce  d'action;  prononciation  d  autant  plus 
irrégulière,  que  cette  partie  du  jugement  est  contradictoire  avec  la 
première,  et  rend  l'une  et  l'autre  inexécutables:  —  Par  ces  motifs, 
casse  et  annule,  etc.  » 

4.  Le  délai  de  trois  jours  indiqué  pour  la  consignation  des  sommes 
dues  par  billets  à  ordre  n'est  pas  de  rigueur. 

C'est  ce  qu'a  jugé  le  3  brumaire  an  8  ,  la  Cour  de  Cassation,  section 
civile,  dans  la  cause  du  sieur  Moreau  contre  INIassin ainsi  qu'il  suit  : 
—  «  La  Cour  ,  Vu  l'art,  i*"'  de  la  loi  du  6  terraidor  an  3  conçu  en 
ces  termes  ;  «  tout  débiteur  de  billet  à  ordre,  lettre  de  change  ,  billet 
au  porteur  ou  autre  effet  négociable  dont  le  porteur  ne  se  sera  pas 
présenté  dans  les  3  jours  qui  suivront  celui  de  l'échéance  ,  est  au- 
torisé à  déposer  la  somme  porlée  au  billet,  aux  mains  du  rece- 
veur de  l'enregistrement  dans  l'arrondissement  duquel  la  somme 
est  payable  ;  »  —  Attendu  que  la  loi  du  G  thermidor  an  3,  qui  veut 
que  le  débiteur  d'un  billet  de  commerce  ne  puisse  consigner  qu'a- 
près 3  jours,  n'oblige  point  ce  débiteur  à  consigner  immédiatement 
après  les  3  jours,  et  lui  laisse  par  conséquent  la  faculté  de  consî- 
ener  postérieurement  même  au  délai  de  3  jours  ;  d'où  il  suit  que  les 
juges  du  tribunal  civil  du  département  de  l'Yonne  ,  en  décidant  que 
le  dépôt  devait  élre  fait,  sous  peine  de  nullité ,  3  jours  après  l'é- 
chéance du  billet  au  plu.s  tard,  ont  fait  une  fausse  application  de 
l'art.    1"  de   la  loi  du  6  thermidor  an  3  j  Attendu  ,   i"  que  l'ordon-j 
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nance  de  janvier  i56o  et  l'édit  do  i563  veulent  que  les  intérêts 
d'une  somme  due  ne  puissent  être  adjugés  qu'à  compter  du  jour  de 
la  demande  ,  et  non  à  compter  du  jour  de  l'échéance  de  la  dette  ;  et 
que  cependant  les  juges  ont  adjugé ,  dans  l'espèce ,  des  intérêts  de 
la  somme  due  à  compter  du  jour  de  l'échéance  de  la  dette  ;  qu'ils 
ont  donc  violé  lart.  60  de  l'ordonnance  de  i56o,  et  l'art,  11  de 
l'édit  de  i563  :  par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et  annulle  ,  etc.  » 
Nota.  La  loi  du  6  thermidor  an  3  qui  permet  à  tout  débiteur 
d'elïets  d'en  consigner  le  montant  3  jours  après  Féchéance  lorsque 
le  porteur  en  est  inconnu,  est  encore  en  vigueur  ;  Voy.  MM.  TouLt. 
t.  7,  p.  273,  n°.  208  ;  Pardessus  ,  Cours  de  droit  commercial,  t.  1,  p. 
2og ,  et  infrà  n".  7,  11  et  5j  ,  les  arrêts  des  i3  germinal  an  10, 
i5  ventôse  an  12  et  l'ordonnance  du  3  juillet  i8i6,  art.  2.  Vot. 
aussi  infrà  n  .  aS  ,  l'avis  du  Conseil  d'état  du  16  mai  1810,  sur  le 
mode  de  remboursement  de  ces  consignations  volontaires. 

5.  Des  offres  réelles ,  faites  pour  échapper  à  des  poursuites  exercées 
en  vertu  d\in  jugement  en  dernier  ressort,  n'empêchent  pas  de  se 
nourvoir  en   cassation  contre  ce  Jugement. 

Cette  qjiestion  ,  résolue  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1G67  , 
pourrait  encore  se  présenter  aujourd'hui  ;  car  ,  comme  cette  ordon- 
nance ,  notre  nouveau  Code  de  procédure  reconnaît  en  principe 
que  l'acquiescement  donne  aux  jugeraens  le  caractère  et  la  force  de 
la  chose  jugée.  Mais  ce  n'est  que  de  l'acquiescement  volontaire  qu'a 
voulu  parler  le  législateur,  et  non  de  l'acquiescement  nécessité  par 
les  poursuites  dirigées  contre  la  partie  condamnée,  ou  seulement 
par  l'existence  d'une  condamnation  ea  dernier  ressort,  dont  rien 
ne  peut  arrêter  relfcl.  (COFF.) 

Le  sieur  C..,.  s'était  pourvu  en  cassation  contre  un  jugement 
rendu  au  proSt  de  la  régie  de  l'enregistrenient,  îMais  celle-ci  a  pré- 
tendu que  le  demandeur  était  non-recevable  dans  son  pourvoi ,  at- 
tendu que  ,  sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  lui ,  il  avait 
fait  des  offres  réelles  du  montant  de  la  condamnation-  Le  ao  prai- 
rial an  9  ,  arrêt  de  la  section  civile  ,  qui  rejette  la  fin  de  non-recc- 
voir  ;  —  «  Attendu  que  le  demandeur  n'a  fait  offre  de  payer,  qu'à 
cause  des  poursuites  faites  contre  lui,  qu'il  n'a  pu  résulter,  de  là, 
un  acquiescement  au  jugement.  » 

b.  La  consignation  du  prix  dhme  vente  peut-elle  être  valablement 
faite  sans  que  le  vendeur  ni  les  créanciers  j  aient  été  appelés  ? 
Pkehière  espèce.  —  L'affirmative  a  été  décidée  par  unarrêt  de  la 

Cour  de  cassation ,  du*i2    frimaire,  an  10  conçu  en  ces  termes  : 
XVII.  2 
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' — «La  Cour;  Atlenùu  que  les  lois  qui  portent  des  consii:;nalîoil.4 
forcées,  n'imposent  à  celui  qui  les  fait,  d'autre  obligation  que  de 
consigner  sans  faire  des  otires  réelles,  sans  significations,  et  qu'il 
suffit  dans  ce  cas  que  les  deniers  soient  en  sûreté  et  ne  posseut  point 
dans  les  mains  du  vendeur  au  préjudice  du  créancier  ;  Rejette.» 

Deuxième  ESPÏiCE.  Le  contraire  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  i.î  fructidor  an  ii,  «pii  rejette  le  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  9  thermidor  an  lo  , 
et  décide  dans  ce  sens:  —  «  La  Cour;  Attendu  qu'en  déridant 
que,  selon  le  droit  commun  ,  il  ne  peut  être  fait  de  consignation  va- 
lable, sans  y  appeler  ceux  qui  ont  droit  sur  les  deniers  consignés, 
et  qu'"en  rendant  hommage  à  ce  principe,  le  tribunal  d'appel  de  Pa- 
ris n'a  pas  donné  ouverture  à  cassation  :  que  d'ailleurs  le  jugement 
dénoncé  ne  présente  aucune  contravention  expresse  à  la  loi  ;  -:-  Re- 
jette. » 

Troisième  espèce.  —  La  question  a  été  décidée  dans  le  sens  du 
ï"arrèt,  par  un  autre  de  la  Cour  de  cassation ,  en  date  du  18  ger- 
minal an  i3.  —  «  La  Coiir;  Attendu  i»  que  les  créanciers  opposans  , 
en  vertu  de  l'édit  de  1771,  concernant  les  hypothèques,  en  cas  de 
vente  volontaire  de  l'objet  à  eux  hypothéqué,  et  de  l'exposition  au 
tableau  ,  de  la  part  de  l'acquéreur,  du  contrat  qui  la  renferme  ,  ex- 
position suivie  des  lettres  de  ratification  scellées  à  charge  de  leurs 
oppositions,  ne  peuvent  être  considérés  que  comme  créanciers  sur 
le  prix  de  la  vente  qui  en  est  faite  par  leur  débiteur  ;  que  leur  hy- 
pothèque ne  leur  permet  d'autre  droit  que  celui  d'être  payés  sur  le 
prix  ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû,  chacun  suivant  son 
privilège',  sa  date  et  son  ordre  ;  —  Que  le  vendeur  ne  cesse  pas 
d'être  le  propriétaire  du  prix  de  ladite  vente  ,  représentative  de  l'ob- 
jet par  lui  vendu;  —  Qu'il  suit  de  là  que  la  consignation^  lors- 
qu'elle doit  avoir  lieu,  ne  peut  ni  ne  doit  être  ordonnée  coniradic- 
toirement  qu'entre  le  vendeur  et  l'acquéi'eur  ;  —  Que  les  créanciers 
opposans  n'ont  à  réclamer  leur  paiement  que  jusqu'à  concurrence 
du  prix  de  ladite  vente  ;  —  Que  si  la  somme  consignée  ne  suffit  pas 
pour  y  satisfaire  ,  l'acquéreur  qui  a  exposé  son  contrat  au  tableau 
des  hypothèques  ,  n'a  contracté  à  leur  égard  d'autre  obligation,  en- 
vers lesdits  créanciers,  que  celle  de  fournir  ce  qui  luanquc  au  con- 
seing  pour  compléter  le  prix  entier  de  ladite  vente  ;  —  Que  ces  der- 
niers ne  peuvent  rien  exiger  de  plus; — D'où  il  résidtela  conséquence 
nécessaire  que  le  conseing,  tel  qu'il  avait  été  ordonné  par  le  juge- 
ment du  la  nivôse  an  a,  était  régulier  et  qu'en  le  confirmant  ainsi 
que  tout  ce  qui  s'en   est  suivi  ,   la  Cour  d'appel  de  Rouen  n'a  pu 
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<r<)ntre venir  ni  à  l'article  19  du<lit  éilit  de  1771  ,  ni  à  aucune  antri» 
Joi  ;  —  Attendu  20  que  toutes  les  formalités  reqijîses  ponr  la  valid  tt- 
des  conseiiigs  ,  ne  sont  nécessaires  que  lorsqu'il  s'agit  des  consigrîa- 
tions  volontaires,  et  qu'elle  ne  sont  iiulleTuent  applica!>les  à  1  hypo- 
thèse des  conseings  forcés;  —  Que  celui  attaqué  parle  demando;ir 
était  de  cette  seconde  espèce  ;  —  Qu'en  le  décidant  ainsi ,  les  jugr-s 
de  première  instance  et  d'appel  se  sont  exactement  conformés  à  la 
disposition  textuelle  de»  articles  4  ^t  5  de  la  déclaration  du  5  sep- 
tembre 1783,  interprétaliv*  de  l'édit  de  1771  :  d'où  il  suit  que  ledit 
arrêt  de  la  même  Cour  d'appel  de  Rouen ,  considéré  sons  ce  dernier 
rapport ,  est  également  régulier  et  juste  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota.  M.  ToutL.j.  t.  7,  p.  279,  n»  216,  dit,  sur  ces  arrêta,  que 
l'art.  lîSg,  n»  i,  ne  s'applique  qu'aux  consignations  volontaires  que 
fait  un  débiteur  à  la  suite  d'offres  réelles  faites  au  créancier,  ayant 
capacité  pour  recevoir.  De  sorte  qu'il  faudrait  décider  aujourd'hui 
que  l'acquéreur  d'un  immeuble  peut  consigner  le  prix',  sans  appe- 
ler les  parties  intéressées  ;  le  même  auteur,  n"  217,  ajoute  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  non  plus  de  rédiger  un  procès-verbal,  que  la  quit- 
tance du  receveur  suffit ,  et  qu'enfin  il  n'est  pas  indispensable  de 
notifier  le  procès-verbal  s'il  en  a  été  fait  un,  ou  la  quittance  du  re^ 
ceveur.  Il  suffit  que  les  tleniers  soient  en  sûreté  et  consignés  pour 
obéir  à  la  justice.  Voy,  M.  Merl.  Rép.  ,  t.  3,  p.  8  ,  in/rà,  n««  8  ,  aa  et 
rî3 ,  l'arrêt  du  20  floréal  an  10,  et  ceux  des  27  avril,  9  août  i8og  et 
a4  juin  1813.  Voy.  aussi  t'n/rà ,  n»  a5 ,  l'avis  du  conseil  d'état  du  lii 
mai  1810. 

7.  La  consignation  autorisée  par  la  loi  du  6  thermidor  an  3  ,  du  mon- 
tant d'un  effet  négociable  dont  le  porteur  ne  s'' est  pas  présenté  dans 
les  trois  jours  de  l'échéance ,  peut  être  valablement  faite  par  un  tiers 
au  nom  du  débJleur  (  i  ). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  i3  germinal  an  lo  ,  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  ces  termes  ;  —  «  LaCour;  Vu  l'article  i*'  de  la  loi  du  6  ther- 
midor an  3  ,  lequel  ne  restreint  pas  au  seul  signataire  ou  débiteur  la  fa- 
cilité de  rembourser  l'effet  de  commerce,  échu  ;  —  Attendu  d'ailleurs 
qu'en  faisant  la  consignation,  Nérat  s'est  ditfondé  de  pouvoirs  ponr 
Royer,  que  celui- ci  a  ratifié  son  géré;  —  Atienduque  la  veuve  Beziers, 
en  vérifiant  dans  la  caisse  publique  ,  le  conseingen  question  ,  n'a  pu 
ignorer  qu'il  était  fait  pour  Royer  ;  —  Vu  la  loi  72  ,  §  2  ,  ff,  de  solut. 
—  Annulle  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  Tarn.» 

(i)  Vov.  suprù ,  n»  4  }  l'arrêt  du  3  brumaire  an  8. 
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8.  Avant  le  Code  était— il  nécessaire ,  pour  la  validité  d^ine  consigna- 
tion,  quelle  fût  précédée  d'une  sommation  au  créancier  d^être  pré- 
sent ? 

Un  jugement  du  12  vendémiaire  an  !^  autorisait  le  sieur  Leroià 
consigner  33, 000  Irancs  ,  dus  par  lui  au  sieur  Sacqurpée  ,  si  ce  der- 
nier ne  les  retirait  dans  le  jour  des  mains  du  notaire  qui  les  avait 
en  dépôt  ;  —  i4  du  même  mois  ,  signification  de  ce  jugement  au  do- 
micile du  créancier.  —  La  lendemain ,  le  sieur  Leroy  consigne  et 
notifie  la  consignation  au  sieur  Sacquépée  ,  qui  demande  la  nullité 
de  cette  consignation  parce  qu'elle  a  été  laite  en  son  absence,  et  qu'il 
n'a  pas  été  sommé  d'y  être  présent,  et  en  outre  parce  qu'il  prétend 
qu'il  y  a  eu  surprise  et  clandestinité.  —  Jugement  du  tribunal  de 
première  instance  ,  qui  déclare  la  consignation  nulle  ;  —  Sur  l'appel 
le  jugement  est  infirmé. —  Pourvoi,  et  le  20  floréal  an  10,  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation ,  section  civile ,  qui  rejette  le  pourvoi  par 
les  motifs  .suivans  ;  —  «  Attendu  sur  le  moyen  résultant ,  soit  de 
précipitation  ,  soit  de  la  clandestinité  de  la  consignation,  en  ce  qu'elle 
fut  faite  le  i5  vendémiaire  ,  à  onze  heures  du  matin  ,  quoique  le  ju- 
gement n'eût  été  signifié  que  le  1 4  ,  après-  midi ,  et  de  ce  qu'il  ne  lui 
a  été  donné  aucun  ajournement  pour  être  présent  à  la  consignation, 
qu'elle  est  l'exécution  des  jugemens  qui  condamnent  Sacquépée  à 
recevoir  dans  le  jour,  et,  ce  délai  passé ,  autorisait  à  consigner  ;  — 
Que  la  signification,  et  notamment  celle  du  jugement  du  12  vendé- 
miaire ,  ne  permet  pas  de  s'arrêter  à  lallégation  de  clandestinité  et: 
de  défaut  d'ajournement  dont  elle  a  dû  évidemment  tenir  lieu;  — 
Rejette,  etc.  » 

Nota.  Les  termes  impératifs  de  l'art.  laSg  ,  10,  ne  laissent  plus  de 
doute  aujourd'hui  sur  la  nécessité  d'appeler  le  créancier  à  la  consi- 
gnation. Voy.  ÎMAL  TouLL. ,  t.  7,  p.  2-2  ,  n"  207,  et  Mehl.,  Q.  D.,^ 
t.  I,  p.  f'»2i;  voy.  aussi  suprà,  w  6,  l'arrêt  du  12  frimaire  an  10,  et 
in/rà ,  n°  Sg,  celui  du  6  février  181  g. 

n.  Le  débiteur  qui  a  fait  des  offres  réelles  avant  le  jugement  par  lequel 
la  consignation  a  été  ordonnée ,  n'est  pas  tenu  de  les  réitérer  (i). 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  \e  16  ventôse 
an  n,  dans  la  cause  du  sieur  Julien  ,  centre  le  sieur  Michel,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  Vu  la  loi  g  au  Code  de  solut.  ;  et  Attendu 
que  la  consignation  dont  il  s'agit  a  été  faite  sous  l'empire  de  la  loi 

(1)  Voy.  MM.  Pi  G.,  Comm.  ,  t.  2,  p.  5o6,  et  Meri.  ,  Réf.,  t.  3, 
p.  8  ,  qui  sont  d'une  opinion  conforme. 
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ci-dessas;  qu'aux  termes  de  cette  loi ,  il  sulfit ,  pour  la  régularité  de 
la  consignation  d'une  somme  régulièrement  ofierte ,  qu'elle  ait  été 
elfccluée  dans  la  maison  d'un  dépositairr  public;  qu'au  Lureau  de 
conciliation  ,  Julien  avait  fait  à  ?*lichcl  des  offres  réelles  qui  ne  sont 
pas  arguées  d'insuffisance  :  que  surabondamment,  il  les  avait  réi- 
térées à  l'audience  du  22  fructidor  an  3;  qu'enfin,  il  avait  consigné 
la  somme  offerte  dans  les  mains  du  dépositaire  légal  ;  que  d'un  autre 
côté,  le  jugement  dudil  jour,  22  fructidor  an  3,  qui  l'autorisait  à 
consigner,  ne  lui  imposait  pas  l'obligation  de  réitérer  une  troisième 
fois  ses  offres  ;  et  qu'ainsi  la  Cour  d'appel  séant  à  Grenoble  ,  en  dé- 
clarant,  par  l'arrêt  attaqué,  cette  consignation  nulle,  sur  le  motif 
que  Julien  était  obligé  de  faire  de  nouvelles  offres,  dans  l'intervalle 
dudil  jugement  du  32  fructidor  à  la  consignation,  a  créé  une  nullité 
qui  n'existe  pas,  et  par  conséquent,  commis  un  excès  de  pouvoirs  ; 
—  Casse ,  etc.  » 

10.  Lorsque  des  offres  réelles  sont  faites  pour  empêcher  l'effet  d'une 
demande  en.  validité  de  saisie-arrêt ,  c'est  le  tribunal  saisi  de  celle 
demande  qui  doit  nécessairement  connaître  de  celle  formée  en  vali- 
dité des  offres. 

Les  sieur  et  dame  Brancas  dans  le  contrat  de  mariage  de  leur  fille 
avec  un  sieur  Sinetty  passé  en  1787,  s'étaient  engagés  à  lui  payer  an- 
nuellement 5ooo  fr.,  jusqu'à  l'ouverture  du  tiers  coutumier  qu'elle 
avait  à  prétendre  dans  leur  succession. — N'étant  pas  payée,  la  dame 
Sinetty  fit  procéder  à  la  saisie-arrèt  entre  les  mains  des  fermiers  de 
son  père,  et  en  demanda  la  validité  devant  le  tribunal  de  Pont-Lé— 
vèque. —  Pour  faire  cesser  les  poursuites,  offres  furent  laites  à  la 
dame  Sinetty  de  25ooo  fr.,  en  sa  demeure  à  Paris,  avec  assignation 
devant  un  notaire  pour  la  réalisation  des  offres.  —  Ces  offres  n'étant 
pas  acceptées,  les  sieur  et  dame  Brancas  assignèrent  en  validité  d'offres 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  ,  la  dame  Sinetty  ;   celle-ci   soutint  que 
le  tribunal  de  Pont-Lévèque,  déjà  saisi  de  la  demande  en  validité  de 
saisie-arrèt,  était  seul  compétent  pour  prononcer  sur  les  offres.  — 
Jngement  du  g  prairial  an  n  du  tribunal  de  Paris ,  qui  rejette  l'ex- 
ception ,  et  ordonne  de   plaider  au  fond.  —  Appel,  et  le  9  floréal 
an  11,  arrêt  de  la  Cour  d  appel  de  Paris,  qui  infirme  ,  en  ces  ter- 
mes :  «  La  Cour  ;  —  Attendu  «juc  la  demande  en  validité  des  offres  , 
formée  par  Brancas   et  sa  femme  devant   le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  ,  n'est  que  l'exception  à  la  demande  en  validité 
des  saisies-arrêts  et  en  déli\  rance  des  deniers  dont  un  autre  tribunal 
était  alors  saisi  ;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ,  renvoie  la  cause  et  les  par- 
lies  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître.)» 
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Tous  ksaiitcuri  «ont  *i  accorrl  sur  le  tribunal  devant  leqxiol  «îuie 
èUe  porlée  la  demande  en  validité  des  offres  réelles  :  c'est  celui  du 
!i<Mi  ou  les  offres  ont  été  faites  ,  lorsque  la  demande  est  principale  : 
les  termes  de  1  art.  ii5S  l>  C.  C,  ne  laissent  point  de  doute  à  cet 
égard  ,  or  celte  demande  est  principale,  lorsqu'elle  ne  se  rattache  à 
aucune  auire  inslance  ,  et  alors  elle  se  forme  par  exploit.  Elle  est  in- 
cidente, au  contraire,  lorsqu'elle  se  rattache  à  une  instance  déjà 
pendante  devant  un  tribunal ,  c'est  alors  devant  ce  tribunal  qu'elle 
se  porte  ;  et  elle  se  forme  par  requête  d'avoué  à  avoué.  Dans  tous  les 
cas  elle  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  V.  MM.  Cark., 
t.  3,  p.  x4i,  a»  2788,  89,  (jo  et  91;  Haut.,  p.  45o;  Pig.,  t.  a,  p.  498. 
D.  C,  p.  496  ;  Pb.  Fr.,  t.  5  ,  p,  67  ;  Lep.,  p.  544  e*  ^'  S.  P-,  p-  ^4^  , 
not.  10,  —  Voy.  aussi  infrà,  n»  4?»  un  arrêt  du  i5  juin  i8i4;<'t  un 
autre  arrêt  du  lo  décembre  1807,  rapporté  v?  Saisie-  immobilière  y 
D"  127. 

II.  Il n^est  pas  nécessaire  t/u'un  bordereau  des  espèces  déposées  soit 
joint  à  la  consignation  autorisée  par  la  loi  du  6  thermidor  an  3  , 
du  montant  des  effets  de  commerce  dont  le  porteur  ne  s'est  point 
présenté  dans  les  trois  jours  après  leur  échéance  (  1  ). 

Décidé  ainsi  par  la  Cour  de  cassation,  section  civile,  dans  Ja  cause 
du  sieur  Roger  eonîre  la  dame  Pages,  le  i5  ventôse  an  12  ;  l'arrêt 
casse  im  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Montpellier  qui  avait  an- 
nulé la  consignation  pour  n'avoir  pas  été  accompagnée  du  borde- 
reau contenant  1  indication  des  espèces  ;  les  motifs  sont  ainsi 
conçus:  —  «  La  Coun,  %'u  la  loi  du  6  thermidor  an  3  ,  et  attendu 
que  des  dispositions  de  cette  loi ,  il  résulte  évidemment  ,  que 
quels  qu'aient  été  les  assignats  déposés  ,  l'acte  ^e  dépôt  devient  pour 
le  débiteur  du  billet  un  titre  de  libération  ,  et  pour  le  créancier  un 
titre  qui  l'autorise  à  réclamer  chei  le  dépositaire  le  montant  intégral 
de  son  billel  •  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  d'appel  de  Montpellier  en 
déclarant  nul ,  faute  de  bordereau  ,  l'acte  de  dépôt  dont  il  s'agit ,  » 
violé  la  loi  du  6  thermidor  an  3  ,  et  commis  un  excès  de  pouvoir.  — 
Casse ,  etc.  » 

va.  Les  offres  réelles  du  capital  de  la  dette  et  d'une  somme  déterminée 
pour  les  intérêts  et  frais ,  sauf  à  la  parfaire  ,  ne  sont  pas  valables  , 
s 'il  était  du  des  intérêts  échus  gui  n  'ont  pas  été  ojferts  (  1  ) 

(i)  V'oy.  suprày  n°  l^,  l'arrêt  du  5  brumaire  an  8. 

^a}  Vuy.//7/r<i,n*'38  el  37,  les  arrêt?  du  a  5  août  1810  et  le  5  juin  lSiJ- 
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Des  poni'Suites  en  exproprialion  forcéo  axaient  clé  dingées  par 
b  demoiselle  >Vincelin  contre  le  sieur  Lalontaine,  et  l'adjudiralion 
préparatoire  était  déjà  indiquée  pour  le  29  iructidor  an  10,  lorsque  , 
par  exploit,  signifié  la  veille  ,  le  sieur  Lalontaine  fit  à  sa  créancièie 
des  ollres  réelles  de  la  somme  de  1800  i'r.  de  principal  et  de  celle  de 
i5o  l"r.,  pour  intérêts  et  frais....,  saul  à  cet  égard  à  augmenter  ou  à 
diminuer.  —  Mais  à  l'audience  ,  la  demoiselle  \"Vin';elin  demanda 
qu'il  liit  passé  outre  à  l'adjudication  ,  attendu  (jue  les  ofïres  étaient 
insuffisantes  ,  comme  ne  renfermant  pas  la  somme  de  S^o  fr. ,  pour 
six  années  d-intéréts  échus. — Cette  demande  ayant  été  accueillie  tant 
en  première  instance  ,  qu'en  cause  d'appel  ,  le  sieur  Lafontaine  s'est 
pourvu  en  cassation  ,  pour  contravention  aux  dispositions  de  l'or- 
donnance de  i66j  ;  mais  un  arrêt  de  la  section  civile  ,  rendu  le  24 
prairial  an  la  ,  a  prononcé  en  ces  termes  ,  le  rejet  de  son  pourvoi  : 

—  «  La  Cour ,  Considérant  que  ia  Cour  d'appel ,  en  déclarant  les 

ofïres  du  sieur  Lalontaine  insuffisantes ,  s'était  conformée  à  la  loi  et 
à  la  jurisprudence  ,  qui  veulent  que,  pour  que  des  offres  soient  in- 
tégrales ,  elles  contiennent,  et  le  capital  entier  et  les  intérêts,  quand 
ils  sont  dus  ;  que  la  clause  sauf  à  parfaire ,  n'est  valable  que  par 
rapport  aux  frais  dont  la  quotité  n'est  pas  toujours  certaine  et  li- 
quidée ;  —  Rejette ,  etc.  » 

i3.  Loi  relative  aux  consignations.  (  28  nivôse  an   i3,  i8  janvier 
i8o5.  )  (1) 

Art.  I.  —  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la  caisse 
d'amortissement  recevra  les  consignations  ordonnées ,  soit  par  ju- 
gement, soit  par  décision  administrative  :  elle  établira  à  cet  effet 
des  préposés  partout  oVj  besoki  sera,  a*  La  caisse  d'amoAissement 
tiendra  compte  au.î  ayans  droits  de  l'intérêt  de  chaque  somme  con- 
signée ,  à  raison  de  trois  pour  cent  par  annéejj.  cet  icLérêt  courra  du 
soixantième  jour  après  la  consignation ,  jusqu'à  celui  du  rembourse- 
ment. Les  sommes  qui  resteront  moins  de  soixante  jours  en  état  da 
consignation,  ne  porteront  aucun  intérêt.  3"  Le  recours  .;ur  la.  caisse 
d'amortissement,  pour  les  sommes  consignées,  dans  les  mains  de 
ses  préposés,  est  assuré  à  ceux  qui  auront  fait  la  consignation  ,  à  la 
charge  par  eux  de  faire  enregistrer,  dans  le  délai  de   cinq  jours,  les 


—  En  règle  générale ,  les  offres  doivent  être  de  la  totalité  de  la 
ciiose  due:  mais  qu'arriverait-il  s'il  était  offert  plus  qu'il  n'est  dû? 
V.  infrà,  n"  60,  l'arrêt  du  14  juillet  1819. 

(i)  V.  infrà,  n."  55,  l'ordonnance  royale  du  3  juillet  i5i5. 
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reconnaissances  desdits  préposés  ,  au  bureau  de  lonregislrameut  du 
lieu  de  la  consignation.  Le  droit  d'enregistrement  sur  ces  reconnais- 
sances est  fixé  à  un  franc.  4°  Le  remboursement  des  sommes  consi- 
gnées s'effectuera  dans  le  lieu  où  la  consignation  aura  été  faite,  dix 
jours  après  la  notification  faite  au  préposé  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, de  l'acte  ou  jugement  qui  en  aura  autorisé  le  remboursement. 
Si  la  durée  de  la  consignation  donne  ouverture  à  des  intérêts ,  ils  sont 
comptés  jusqu'au  jour  du  remboursement.  5°  Les  préposés  de  la  caisse 
d'amortissement  qui  ne  satisferaient  pas  au  paiement  après  le  délai 
fixé  ci-dessus ,  seront  contraignables  par  corps  (  sans  préjudice  du 
recours  contre  la  caisse  d'amortissement,  conformément  à  l'art.  3  ); 
sauf  le  cas  où  ils  pourraient  justifier  d'oppositions  faites  ,  dans  leurs 
mains  ,  auquel  cas  ils  seront  tenus  de  dénoncer  immédiatement  les 
dites  oppositions  à  ceux  qui  leur  auraient  fait  connaître  leur  droit  au 
remboursement  pour  que  ces  derniers  puissent  en  poursuivre  la 
main-levée  devant  les  tribunaux.  (1»  La  caisse  d'amortissement  et  ses 
préposés  ne  pourront  exercer  aucune  action  pour  l'exécution  des 
jugemens  ou  décisions  qui  auront  ordonné  des  consignations.  7°  La 
caisse  d'amortissement  est  autorisée  à  recevoir  les  consignations  vo- 
lontaires aux  mêmes  conditions  que  les  consignations  judiciaires. 
8°  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde  ,  conservation  et  mou- 
vement des  fonds  consignés ,  sont  à  la  charge  de  la  caisse  d'amortis- 
sement. 

14.  Il  n^  était  pas  nécessaire, avant  h  Code  civil,  que  le  créancier  fût  ap- 
pelé à  une  consignation ,  précédée  d'offres  réelles  et  autorisée  par 
un  jugement  (i). 

Cette  question  est  du  nombre  de  celles  sur  lesquelles  la  jurispru- 
dence actuelle  a  dérogé  entièrement  à  l'ancienne  ;  car  l'affirmative 
ne  pourrait  aujourd'hui  être  révoquée  en  doute,  d'après  les  disposi- 
tions de  l'art.  laSg  C.  C,  qui  veut  que  la  consignation  soit  précédée 
d'une  sommation  signifiée  au  créancier,  et  contenant  l'indication 
du  jour ,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée  ;  et 
qu'en  cas  de  non  comparution  de  la  part  du  créancier ,  le  procès- 
verbal  du  dépôt  lui  soit  signifié ,  avec  sommation  de  retirer  la  chose 
déposée.  (  Coff.  ) 

Le  sieur  Samouzet,  débiteur  envers  les  dames  veuves  Laulhé  et 


(1)  V.  suprà,  n°  8,  l'arrêt  du  20  floréal  an  10  et  n°  6,  celui  du  18 
germinal  an  i3. 
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Dariacq  ,  d'une  somme  de  ii,5oo  ir.  ,  avait  obtenu,  le  2  prairial 
an  3 ,  un  jugement  qui  reconnaissait  la  validité  des  oOres  réelles  par 
lui  laites,  et  l'autorisait  à  en  l'aire  la  consignation,  (jui  lut  en  ei'let 
effectuée  ,  sans  que  les  dames  Laulhé  et  IJarracq  y  fussent  appelées.  — 
En  l'an  10,  ces  dernières  ont  demandé  le  paiement  de  leur  créance  ; 
et  le  sieur  Saraouzet  ayant  excipé  de  la  consignation  par  lui  effectuée, 
elles  ont  soutenu  que  cette  consignation  était  nulle,  par  le  motif 
qu'elles  n'y  avaient  pas  été  appelées. 

Ce  système,  accueilli  par  jugement  de  première  instance,  a  été  re- 
jeté sur  l'appel ,  par  la  Cour  de  Pau ,  qui  a  déclaré  la  consignation 
valable;  «  Attendu  qu'une  consignation  devait  bien,  aux  termes 
de  la  loi  y ,  au  Code  de  soliit.  être  faite  solenneHemcnl  ;  mais  que  cette 
solennité  ne  se  rapportait  qu'au  lieu  où  cette  consignation  devait 
être  faite  ;  que  ,  suivant  la  doctrine  des  auteurs,  il  n'était  nécessaire 
d'y  appeler  !e  créancier,  que  dans  le  cas  où  elle  était  faite  sans  juge- 
ment préalable  ;  et  que  les  lois,  des  23  septembre  17 ^3  et  i"^"^  fruc- 
tidor an  3,  ne  faisaient  dépendre  la  libération  du  débiteur  qui  a  ^ 
l'ait  des  offres  réelles  à  son  créancier,  que  du  dépôt  des  espèces 
offertes ,  dans  une  caisse  nationale.  »  Les  dames  Laulhé  et  Darraccj 
se  sont  pourvues  en  cassation  ,  poin-  violation  de  la  loi  9  ,  au  Code  de 
soluL,  et  le  20  brumaire  an  i4,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  :  — 
«  La  Cojur;  Considérant  qu'aucune  loi  en  vigueur  à  l'époque  de  la 
consignation  dont  il  s'agit ,  n'exigeait,  pour  la  validité  des  consigna- 
lions  ,  que  le  débiteur  y  appelât  le  créancier  qui  avait  relusé  ses 
offres  réelles  ;  qu'il  s'était  établi  dans  les  anciennes  Cours  de  justice, 
une  jurisprudence  consacrée  par  les  arrêts,  à  laquelle  les  novivellcs 
autorités  judiciaires  ont  dû  se  conformer,  soit  jusqu'à  l'époque  de 
la  publication  du  Code  civil ,  soit  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  Code  ju- 
diciaire soit  publié  ;  que  la  consignation  dont  il  s'agit  a  été  elfectuée 
antérieurement  au  Code  civil,  et  que  îa  Cour  d'appel  de  Pau  s'étant 
conformée  à  sa  propre  juri.sprudence  ,  à  l'époque  de  cette  même 
consignation,  son  arrêt  est  à  l'abri  d'une  critique  fondée;  —  Pie- 
jette ,  etc.  » 
i5.  Avis  du  conseil  d' élot  du  "^o  frimaire  an  i^  (  21  décembre  i8o5), 

sur  la  question  de  savoir  si  les  lettres  de  change  peuvent  élre pajées 

en  billets  de  banque  (i). 

Le  conseil  d'état  après  avoir  entendu  la  section  de  législation  sur 
le  renvoi  fait  par  sa  majesté  d'un  rapport  du  grand  juge  ministre  de 


(i)  V.  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  1  jc),  n"  2782  ;  Pig.  CoMm..  t.  2,  p,  5oi, 
Pr.  Fr.,  t.  5,  p.  64  et  F.  L.,  t.  4,  p.  33. 
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la  juslicc,  ayant  pour  objet  tl'cxnminei-  la  question  de  savoir  si  une 
lettre  de  change  peut  être  payée  en  billets  de  banque  ,  aalrement  que 
diîtonsentement  de  celui  qui  en  est  le  porteur,  est  d'avis  que  la  ré- 
ponse à  cette  question  ne  pont  souHrir  aucune  difficulté  :  le  porteur 
d'une  lettre  de  chanj;e  a  le  droit  d'exij^er  son  paiement  en  numéraire. 
Les  billets  de  banque,  établis  pour  la  commodité  du  commerce,  ne 
pont  que  de  simple  confiance  ,  etc. 

16.  Des  offres  peuvent  cire  valablement  faites  par  un  tiers  ,  qui  n'a 
aucun  intérêt  personnel  à  l'acquittement  de  la  dette  (  i). 

1  7.  Les  offres  sont  suffisantes  si  elles  sont  égales  a  ce  qui  est  demandé 
dans  le  commandement ,  quand  mérne  elles  ne  seraient  pas  de  la 
somme  due. 

j8.  Si.  nonobstant  ces  offres  le  créancier  passait  outre  à  la  vente  des 
meubles  du  débiteur^  il  serait  tenu  à  des  dommages-intérêts. 
En  \erlu  d'une  sentence  rendue  par  les  consuls  de  Paris,  le  10 
décembre  1783,  portant  condamnation  contre  le  sieur  Bourdon  de 
Septenvillc  ,  au  paiement  d'une  somme  de  460  fr.,  le  sieur  Baisnée  , 
après  plusieurs  commandemens  préalables  ,  allait  l'aire  procédtr  à  la 
saisie  des  meubles  de  son  débiteur  alors  absent,  lorsque  le  sieur  de 
Cessac ,  ami  du  sieur  de  Septenvillc  ,  fit  l'aire  à  ce  créancier  des  olires 
réelles  de  la  somme  de  4:4  'r-  ensemble  de  celle  de  3  fr. ,  pour  inté- 
rêts et  frais  ,  sauf  à  parfaire.  —  Un  référé  est  introduit  ;  ordonnance 
qui  déclare  les  offres  non-recevablcs.  —  En  vertu  de  cette  ordon- 
nance, le  sieur  Baisnée  fait  vendre.  —  Appel  ;  et  le  1 1  août  180G  , 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  ainsi  conçu:  —  «  La  Couk;  Faisant 
droit  sur  l'appel  de  l'ordonnance  rendue  sur  référé,  en  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  civil  du  déparlement  de  la  Seine  ,  le  19  mars 
dernier;  —  Attendu  que,  suivant  toutes  les  lois,  et  notamment 
d'après  l'art.  ia3G  C.  C.,une  obligation  peut  être  acquittée  même  par 
un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé ,  mais  qui  agit  au  nom  et  en 
l'acquit  du  débiteur  ;  que  les  offres  faites  officieusement  par  de  Cessac 
étaient  suffisantes  et  intégrales  ,  en  ce  qu'elles  contenaient  tout  ce  qui 
était  demandé  par  le  commandement  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  demandes 
de  Baisnée ,  dont  il  est  déboulé ,  met  l'ordonnance  de  référé  et  tout 
ce  qui  s'en  est  suivi ,  au  néant  ;  —  Émcndant,  décharge  Bourdon  de 
Septenvillc  des  condamnations  contre   lui  prononcées  par  ladite  or- 


(1)  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  PiG,,  t.  2,  p.  48B  ;  PiG.  CoM., 
t.  i,  p.  5oo;  Pr.  Fr.,  t.  5  ,  p.  G.");  et  Delvincourt,  t.  2,  p.  -58.  V. 
infrà,  n°  4'^>  Tarrèt  du  i.i  niai  181 4- 
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donnanC(^  ;  —  Au  princifial,  déclare  Haisnt'c  ncn-rcrevab!c  ilans  sa 
demande  à  Ha  de  continuation  do  poursuites  ;  —  Déclare  nulle,  in- 
jurieuse et  vcxaloire  la  vcntç  f'aile  le  2.1  mars  et  jours  suivans ,  en 
exécution  de  ladite  ordonnance,  ensemble  toutes  les  poursuites  ul- 
térieures; —  Condamne  Eaisnée  aux  dommages  et  intérêts  de  Bour- 
don de  Septeuville ,  à  donner  par  étaf,  etc.  « 

1  y.  La  modicité  de  ht  somme  offerte  pour  les  frais  non  liquidés  ,  sauf 
à  parfaire ,  ne  peut  />ay  être  un  motif  de  déclarer  des  offres  insuf- 
fisantes [\y 

La  Cour  royale  de  Paris  l'a  ainsi  jugé,  le  10  février  1807,  dans  la 
cause  de  la  demoiselle  Brunelet  contre  le  sieur  Gabriel  Buchey  ,  eu  ces 
termes  :  — «  La  Cour,  vu  l'art.  1 258  C.  C  ;  Considérant  i»  que  par  ex- 
ploit du  a8  juillet  1 8olî,  la  partie  de  Prieur  a  lait  des  oiïres  réelles  à  la 
partie  deTi'ipier,  de  la  sommede  2074I1'.,  montant  de  sa  dette  exigible, 
et  de  celle  de  1 1  fr.,  pour  les  Irais  non  liciuidés,  saulà  parfaire  ;  1'  que 
CCS  offres,  textuellement  conformes  à  la  disposition  de  l'art.  1258 
C.  C,  étaient  Aalables  et  désintéressaient  le  sieur  Buchey  pour  tout 
ce  qui  lui  était  dû  de  sommes  liquides  ;  qu'ainsi  il  ne  pouvait  pour- 
suivre l'adjudication  de  Tirameuble  dont  il  s'agit,  qu'après  avoir 
fait  liquider  et  taxer  régulièrement  les  frais  qui  lui  restaient  dus 
sur  la  poursTiite  de  foile-enchère  ;  —  INÎet  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendànt,  décharge  la  demoiselle  Brunelet  des  con- 
damnations contre  elles  prononcées;  au  principal,  déclare  les  ol- 
fres  réelles  faites  par  exploit  du  28  juillet  dernier,  bonnes  et  va- 
lables, etc.  » 

ao  Des  offres  qui  ont  fait  la  base  d'un  jugement  peuvent  être  rétractées 
en  cause  d'appel  y  contre  celui  qui ,  en  demandant  la  rcformatlon  du 
jugement,  les  refuse  (2). 

(i)  MM.  Pr6.  CoMM.,  t.  2,  p.  5oo  ;  Pig.,  t.  2,  p.  4^9  ;  Haut.,  p. 
44^  et  TouLV,  t.  7,  p.  2G1  ,  sont  d'une  opinion  conforme.  Voy.  In- 
frà  ,  n<"  3i  et  G7,  les  arrêts  des  2  janvier  1812,  et  2  février  1820, 

(2)  L'art.  laGi  est  formel  ;  le  débiteur  peut  retirer  les  offres  tant 
qu'elles  n'ont  pas  été  acceptées  ;  le  préposé  de  la  caisse  d'amortis- 
sement doit  les  rendre  au  consigoatcur,  sur  sa  simule  décharge  ; 
mais  cela  ne  s'appliijue  qu'au  cas  ou  la  consignation  n'a  pas  élé  or- 
donnée par  jugement ,  car  alors  le  remboursement  ne  peut  êlrcr 
effectué  qiie  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées  ,  oit 
d'après  un  jugement.  Voy-  M>L  Toulliek  ,  t.  7,  p.  2<)8,  n°  -234  ;  ViG. 
CoMM.,  t.  3,  p.  5oa  ;  PiG.,  t.  2,  p.  ^'jS,  et  Delvincourt  ,  I.  2, 
p.  759.  —  Voy.  Infrà ,  u"  2I;  l'arrêt  du  3  janvier  i8ocj. 


28  OFFRES  REELLES. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel  de  Nimcs,  le  uy  juillet  1807,  par 
arrêt  ainsi  conçu  :  —  •<  L.\  Cour  ;  Attendu  que  Maza  n'a  point  ac- 
cepté le  consentement  donné  en  première  instance  par  Lasseigne- 
Monteil,  à  ce  que  la  somme  payée  annuellement,  en  sus  de  l'intérêt 
decinq  pour  loo, depuis  le  i3  décembre  I781,  jusqu'au  20  décembre 
1792,  fût  imputée  sur  l'obligation  principale;  que  par  conséquent 
il  est  libre  à  Lasseigne-Ttlonteil  de  rétracter  ce  consentement,  d'au- 
tant mieux  qu'il  a  eu  pour  cause  une  erreur  de  lait  en  laquelle  Las- 
seigne-JVIonteil  a  été  induit  par  Maza  lui-même;  —  Attendu  qu'un 
édit,  rendu  en  septembre  1679,  permettait  de  stipuler  l'intérêt 
payable  au  denier  18  ,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Toulouse  ; 
que  l'intérêt  du  capital  de  l  ,100  fr.,  fixé  à  60  Ir.  par  l'acte  du  i5 
avril  1682,  loin  d'excéder  la  taux  déterminé  par  cet  édit ,  sous  l'em- 
pire duquel  les  parties  domiciliées  dans  ce  ressort  contractaient,  lui 
est  au  contraire  inférieur  ;  que  dès  lors  le  paiement  de  60  tr.  n'est 
point  usuraire  et  doit  être  continué  jusqu'à  solution  du  principal  ; 
—  Attendu  que  si  la  prescription,  exception  la  plus  péremptoire 
de  toutes  ,  peut  être  proposée  en  cause  d'appel  quoiqu'elle  ne  l'ait 
pas  été  en  cause  principale  ,  ce  principe  cesse  d'être  applicable  lors- 
que celui  qui  se  prévaut  de  la  prescription  a  fait  des  aveux,  et  pro- 
posé une  défense  inconciliable  avec  ce  nouveau  moyen;  que,  de- 
vant le  juge  de  paix,  Maza  est  convenu  d'avoir  l'ait  des  paiemens 
lui-même  ,  et  a  demandé  la  conciliation  sur  la  réclamation  des  sur- 
intérêts qu'il  vovdait  former  contre  Lasseigne-Monteil ,  dont  il  se 
disait  le  créancier  ;  que  devant  le  tribunal  de  Tournon,  il  a  conclu 
à  ce  que ,  dans  le  cas  où  l'imputation  de  ce  qu'il  prétendait  avoir  été 
surpayé  ne  serait  pas  ordonnée  depuis  l'obligation  du  i5  avril  1682, 
elle  le  fût  du  moins  depuis  la  cession  du  l.>  décembre  I782  ;  que 
Maza  est  con\enu  parla  que  des  paiemens  avaient  été  faits  entre  les 
mains  de  Lasseigne-Monteil  ou  de  son  père,  qui  ne  sont  devenus 
ses  créanciers  que  depuis  moins  de  3o  ans  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'ap- 
pel principal  de  Maza,  reçoit  l'appel  incident  de  Monlffil,  réforme 
le  jugement  ;  condamne  Maza  au  paiement  du  capital  de  1,100  fr.,  et 
des  intérêts  fixés  à  60  fr.,  etc.  » 
2 1  Le  créancier  qui  a  refusé  les  offres  faites  par  son  déhilcur ,  du 

principal  d'une  rente  constituée,  ne  peut  plus  le  contraindre  ensuite 

au  remboursement  (1). 

Par  acte  du  6  décembre  1744»  constitution  parles  sieur  et  dame 

(1)   Voy.  INIM.  PiG.  CoMM.,  t.  2,  p.  So?>,  \"  alin.  ;  Merl.  réf.,  t.  8, 
p.  751  ,  et  Haut.,  p.  4^0  ;  et  suprà ,  n°  20,  l'arrêt" du  29  juillet  1807. 
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Duteil ,  au  profil  de  la  clame  Delorme ,  représentée  parle  sieur 
Berger,  d'une  rente  de  i5o  livres  au  capital  de  3, 000  livres. —  Le  28 
prairial  an  3,  offres  réelles  par  le  sieur  Dufeil  d'une  somme  de  3, 000 
livres  assignats  pour  le  remboursement  ;  relus  du  sieur  Berger  ; 
nouvelles  offres;  nouveau  refus. —  Le  27  prairial  an  7,  demande, 
parle  sieur  Berger,  dune  somme  de  3, 000  livres  pour  le  rembour- 
sement du  capital  de  la  rente  ;  le  sieur  Duleil ,  à  son  tour,  refuse  le 
remboursement  ;  procès.  —  La  Cour  de  Lyon  juge  que  celte  somme 
est  exigible,  sur  le  motif  que  le  sieur  Duleil  l'a  deux  fois  offert,  et 
qu'il  n'a  point  rélraclé  ses  offres.  —  Pourvoi  en  cassation  ;  et  le  3 
janvier  i8og,  arrêt  de  la  section  civile ,  qui  prononce  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cour  ;  Attendu  que  les  offres  réelles  n'opèrent  la  libération 
qu'autant  qu'elles  désintéressent  réellement  le  créancier  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  1°  qu'il  a  été  reconnu,  tant  par  le  tribunal  de  pre 
mière  instance,  que  par  la  Cour  d'appel,  que  l'acte  du  6  décembre 
I774  ,  était  un  contrat  de  constitution;  qu'il  a  même  été  ainsi  exé- 
cuté par  les  parties  ;  2°  que  les  offres  de  remboursement  effectuées 
en  assignais  le  28  prairial  an  3,  et  réitérées  en  mandat  le  lo  prairial 
an  4,  n'ont  point  été  acceptées  par  le  créancier,  qui  lui-même  en 
avait  fait  prononcer  la  nullité ,  par  jugement  du  aS  ventôse  an  5  ;  — 
Attendu  enfin  ,  que  la  démonétisation  àcs  assignats  et  mandais  , 
décrétée  avant  la  demande  dirigée  le  29  pro.irial  an  7,  a  rendu  illu- 
soire et  sans  aucun  effet,  les  offres  qu'elles  avaient  effectuées  dans 
une  monnoie  qui  avait  cessé  d'avoir  cours  j  —  D'où  il  suit  que  la 
Cour  d'appel  de  Iiyon  ,  en  condamnant  le  demandeur  à  rembourser 
le  capital  dont  il  s'agit,  par  le  motif  qu'il  avait  offert  ce  rembourse- 
ment, a  violé  les  art.  I258  et  lyoy  C.  C.  ;   —  Casse.  » 

a  2  Xe  rapport  du  prix  de  son  ncquisilion ,  fait  par  un  acquéreur 
d'immeubles  en  P étude  du  notaire  devant  lequel  les  créanciers  in— 
scriplionnaires  ont  été  renvoyés  pouf  procéder  ù  la  distribution  en 
vertu  d'' un  jugement  passé  en  force  de  cîiose  jugée ,  n'est  ni  un  dé- 
pôt, ni  une  consignation ,  et  V  acquéreur  en  demeure  chargé  Jusqu'à 
la  fin  de  la  distribution  [i). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'Orléans  par  un  arrêt  en  date  du  27 
avril  1809,  rapporté  à  la  page  4^7?  9*^  'à\\n.  de  M.  Haut. 

a 3.  Lorsque  le  prix  d'une  vente  a  été  saisi  entre  les  mains  d'un  acqué- 
reur, il  n'en  doit  pas  moins  être  consigné  ;  autrement  l'acquéreur 

(i)  Voy.  suprà,  n"'  6  et  2  3,  l'arrêt  du  i  2  frimaire  an  10  ,  ^Yinfrà , 
n°    23  celui  du  g  août  iSog. 
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n  'est  (^alablemsnt  Hhi-ré  que  par  h  prinripitl  et  les  Intérêts  du  jnur 

fixé  pour  le  terme  du  paiement.  (  i) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  <)  aonl  1 8oi)  pnr  arrêt  rie  la  cour  de  Bru- 
xelles rendu  en  res  termes  :  —  «  L\Couii  ;  Attendu  que  suivant  les 
principes  du  droit  romain  également  consacrés  dans  le  Code  civil , 
l'acquéreur  d'une  chose  portant  des  fruits,  doit  les  inlcrétsdu  prix  de 
la  vente ,  sans  stipulation  ,  du  moins  du  jour  de  l'expiration  du  cré- 
dit lorsque  le  contrat  fixe  un  terme  de  payement;  —  Attendu  que  , 
pour  l'aire  cesser  le  cours  des  intérêts  légaux  et  représentatifs  des 
fruits,  l'intimé  a  dû  consigner  le  prix  à  la  charge  des  saisies  ;  —  que 
ne  l'ayant  pas  fait,  il  est  censé  avoir  retenu  la  chose  et  le  prix,  faute 
d'avoir  manifesté  uue  volonté  contraire  ;  —  Attendu  que  les  saisies 
s'opposent  bien  à  ce  que  le  débiteur  fasse  des  offres  réelles,  mais 
n'empêchent  pas  qu'il  ne  consigne  ;  —  Attendu  que  les  offres  de 
payer  le  prix  renferment  celles  de  payer  les  intérêts  qui  sont  dus 
«?-r  Itge,  et  qu'il  faudrait,  pour  faire  changer  le  principe,  une  renoncia- 
tion ou  disposition  expresse  de  la  part  des  parties  intéressées  ;  — 
Sans  avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir ,  met  l'appellation  et  ce 
dont  appel  an  néant,  émendant  ,  et  sans  s'arrêter  aux  offres  de  l'in- 
limé  ,  lesquelles  sont  déclarées  insuiïisanles  ,  condamne  l'intimé  à 
payer  au  sieur  Dekepper,  l'nn  des  appelons  en  sa  qualité  ,  la  somm(î 
de  8f)To  francs  3  centimes  et  aux  intérêts  de  cette  somme  à  raison 
de  5  pour  o/o  par  an,  depuis  l'expiration  du  terme  accordé  pour 
le  paiement;  —  ConJamne,  etc.  » 
t»4  La  cnnsignali'on  doit,  pour  être  vnlnblr.,  être  faite  pur  uncfficiermi- 

nislcriel  ;  le  recc\^eur  des   consignations  n  a  pas  caractire  pour  en 

dresse  procès-verbal,  (a) 

Cest  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  rendu  le  11  août  i8oc)  par  la  cour 
royale  de  Nimes ,  en  ces  termes  :  ><  —  La  Couk  ,  Consiilémnt  <;ue 
l'article  ia5i)  C.  C.  exige  que  le  proccs-vi-rbal  de  consignation  soit 
dressé  par  un  officier  ministériel ,  ayant  le  même  caractère  que  celui 
par  lequel  l'article  précédent  veut  que  les  offres  réelles  soient  faites  ; 

(I)  Yoy.  M.  PiG.  C<»M>t.  t.  a  p.  5oG.  —  La  même  règle  s'applique 
aux  notaires  et  officiers  ministériels  qui  reçoivent  des  prix  de  vente. 
Voy.  J.  A  t.  2li,  p.  i4;  t.  3o  p.  127,1.  .Hi.  p.  i3o  et  i -m  et  t.  3/.  p.  SJ. 
Cependant  on  peut  convenir  que  le  prix  ne  sera  pas  consigné  Voy. 
J.  A.  t.   3'>p-  70  et  207  et  i ordonnance  du  3  juillet  18 ib  art.  3  n"   10. 

{>)  Vov.  J,  A.  t.  34  p.  54,  où  nous  avons  traité  la  question  de  sa- 
voir si  des  offres  réelles  peuvent  être  faites  par  un  notaire. 
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ri  que  le  décret  impérial  confcnant  le  tarit",  attribue  aux  huissiers  , 
niix  articles  29  et  60  ,  des  droits  pour  les  originaux  et  les  copies  dt^ 
ces  sortes  d'actes;  d'où  il  résnlle,  que  lacté  du  dépôt ,  du  8  septem- 
bre i8o6  ,  étant  l'ouvrage  du  receveur  des  consii;nations  ,  et  n'ayant 
point  été  fait  par  l'officier  ministériel ,  qui  seul  en  avait  reçu  le  pou- 
voir de  la  loi ,  il  v  a  eu  contravention  de  la  part  des  frères  Charpal  ; 
'et  de  là  suit  la  nécessité  de  prononcer  k  nullité  de  ce  dépôt  ;  —  Par 
ce  motif,  déclare  nul  lacté  de  dépôt ,  etc.   » 

a 5.  Ai>i's  du  conseil  d'état  du  16  mai.  1810,  sur  le  mode  de  rembour- 
sement des  consignations  volontaires  faites  à  la  caisse  d'amortisse- 
mcnt.  (  1  ) 

Le  conseil  d'état  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  Majesté  ,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  législation,  sur  celui  du  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  relatif  à  la  question  de  savoir  si  l'article 
7  de  la  loi  du  28  nivôse  an  i3,  qui  autorise  la  caisse  d'amortissement 
à  rece\oir  les  consignations  volontaires  aux  mêmes  conditions  que 
les  consignations  judiciaires  ,  oblige  cette  caisse  à  ne  rembourser  les 
consignations  volontaires  non  acceptées,  qu'à  la  vue  d'un  jugement 
qui  le  lui  ordonne,  ou  d'un  consentement  donné  devant  notaire  par 
le  créancier  qui  avait  droit  à  la  consignation  ;  —  Vu  la  loi  du  28  ni- 
vôse an  i3;  —  Considérant  que  l'article  qui  assimile  les  consigna- 
tions volontaires  aux  consignations  judiciaires,  quant  au  mode  de  les 
recevoir,  n'étend  point  cette  assimilation  au  delà;  et  qu'ainsi  il  ne 
résulte  pas  du  texte  ,  que  le  remboursement  des  consignations  vo- 
lontaires non  acceptées  ,  soit  nécessairement  soumis  aux  mêmes  for- 
malités que  celui  des  consignations  judiciaires  ;  —  Qu'au  fond  il  y  a 
une  différence  sensiilc  entre  les  deux  espèces;  que  la  consignation 
non  accompagnée,  ni  suivie  d  une  acceptation  ,  ne  présente  rien  rjui 
constitue  un  contrat  ;  et  que  c'est  parce  motif  que  Fart.  12G1  C.  C. 
paiTaitement  applicable  à  la  question,  a  prononcé  que,  tant  que  la 
consignation  n'a  point  été  acceptée  par  h  créancier,  le  débiteur  peut  la 
retirer  ;  —  Est  d'avis,  1°  que  la  caisse  d'amortissement  ne  peut  exi- 
ger que  la  remise  de  son  propre  récipissé  ,  revêtu  de  la  décharge  du 
consignateur ,  pour  faire,  quand  elle  est  requise,  le  remboursement 
des  consignations  volontaires  par  elles  reçues  ,  et  qui  n'ont  été  ac- 
compagnées ni  suivies  d'aucune  acceptation  ou  opposition  dûment 

Voy.  MM.  PiG.  CoMM.  t.  2.  p.  5o{  et  Delv.  t.  1.  p.  -j^t).  Yoy  aussi 
suprà  n'  4,  l'arrêt  du  3  brumaire  an  8  et  in/rà  n"  Sfi,  la  circulaire 
ministérielle  du  i*"  septembre  iSsa. 


52  OFFRES  IIEELLES. 

notifiée  au  recevcm*  de  la  caiss."  où  la  consignation  a  été  faite  ;  —  2» 
que  dans  le  cas  d'une  acceptation  ou  opposition  notifiée  comme  il 
vient  d'èti'e  dit,  le  remboursement  ne  peut  s'elïectuer  qu'à  la  vue  et 
sur  la  remise  d'un  jugement  ou  d'un  acte  notarié  contenant  le  con- 
sentement des  tiers  acceptans  ou  opposans.  » 

a6.  Lorsque  pour  un  objet  indivisible  des  offres  sont  adressées  à  plu- 
sieurs personnes  ,  il  faut  pSir  qu'elles  ne  puissent  être  retirées  qu'elles 
soient  acceptées  par  tous  ceux  à  qui  elles  ont  été  faites.  (  i  ) 

20  pluviôse  an  1 1  ,  transaction  relative  à  un  partage  de  succes- 
sion entre  les  sieurs  Robilliard  d'une  part ,  et  de  l'au'ire  le  sieur 
Amey  Désaulnais  et  ses  cohéritiers.  — Le  q  fructidor  les  sieurs  Ro- 
billiard avaient  demandé  la  résiliation  pourvu  que  dans  les  huit  jours 
cette  résiliation  fût  acceptée  par  le  sieur  Amey  Désaulnay  ,  par  lui  et 
ses  cohéritiers:  ce  dernier  ,  traduit  au  bureau  de  conciliation,  at- 
tendu qu'iln'avait  fait  aucune  réponse  dans  la  huitaine,  accepta  pour 
lui  l'offre  de  résiliation  qui  avait  éié  faite,  mais  déclara  ne  point  pro- 
céder pour  ses  cohéritiers  :  le  aS  pluviôse  an  1 3,  les  sieurs  Robilliard 
rétractèrent  leurs  offres.  —  On  leur  en  contesta  le  droit ,  et  on  leur 
soutint  qu'il  y  avait  un  contrat  judiciaire.  —  Arrêt  qui  juge  en  ce  der- 
nier sens.  —  Pourvoi,  et  le  4  juillet  i8i0  arrêt  delà  cour  de  cassation 
qui  décide  en  ces  termes  :  —  «  La  Couu;  Vu  les  articles  1 1 20,  1 1  2 1 , 
et  1 134  C.  G.  et  l'art.  \^i  C.  P.  C. ,  et  attendu  qu'en  cause  d'appel 
comme  en  i"  instance,  cette  affaire  présentait  trois  questions  à  déci- 
der ;  la  première,  si  la  transaction  du  20  pluviôse  an  1 1  avait  été 
valablement  résiliée  par  les  sieurs  Louis  Adrien  et  Jean  Marie  Ro- 
billiard d'une  part  et  le  sieur  Pierre-Amey  Désaulnais,  d'autre  part; 
la  seconde  ,  si  elle  était  nulle  dans  son  origine  à  l'égard  des  inter— 
venans  ;  et  la  troisième  ,  si  elle  n'avait  pas  été  acceptée  par  le  par- 
tage consommé  depuis  par  ces  dernières,  aussi  bien  que  par  les 
autres  cohéritiers  ajipeléf  avec  le  sieur  Amey  Désaulnais  a  recueillir 
la  moitié  de  la  surcession  :  — Attendu,  sur  la  première,  qu'aux  termes 
de  l'article  1 134  C.  C. ,  les  conventions  légalement  formées  ne  peu- 
vent être  révoquées  que  du  consentement  mutuel  de  ceux  qui  les  ont 
faitefa,  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  ,  et  que  ce  consente- 
ment n'exisle  qu'autant  que  les  parties  seront  d'accord  sur  toute.s 
les  conditions  et  les  modifications  qui  doivent  faire  l'objet  de  leurs 
conventions  ;  qu'en  admettant  avec  la  cour  d'appel  tous  les  faits 
reconnus  par  l'arrêt  attaqué,  mais  formellement  contredits  par  les 


!i)  Vov.  suprà,  no  20,  l'arrêt  du  2g  juillet  iSc;. 
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conclusions  du  sieur  Amey  signifiées  les  3o  brumaire  et  7  pluviôse 
an  i3,  il  demeure  constant  que',  par  leur  sonimalion  extrajudiciaire 
du  9  fructidor  an  n,  les  sieurs  Robitlard  n'ont  demandé  la  résilia- 
tion de  la  transaction  du  20  pluviôse  précédent,  qu'aulaut  que  cette 
lésiliation  serait  acceptée  par  le  sieur  Amey  Désaulnais,  pour  lui  et 
ses  cohéritiers  ;  que  cependant ,  celui-ci  a  déciaré ,  en  termes  for- 
mels, qu'il  n'entendait  procéder  que  pour  lui  seul  et  nullement 
pour  ses  cohéritiers  ,  que  par  conséquent  il  n'est  pas  d'accord  avec 
les  sieurs  Robillard,  au  moins  sur  les  conditions  de  la  i'ésiliation;quc 
diviser  les  oîïres  ,  n'est  pas  les  accepter;  et  que  dans  les  circonstan- 
ces particulières  de  la  cause,  cette  division  était  même  absolument 
impraticable,  s'agissait  d'une  transaction  sur  partage  consommé  de- 
puis, qu'on  ne  peut  résilier  sans  le  consentement  de  toutes  les  par- 
tics  ,  puisqu'un  nouveau  partage  supposerait  la  mise  en  masse  de  tous 
les  lots  délivrés  et  acquis  aux  autres  cohéi'iticrs  ,  que  dans  cet  état , 
la  cour  d'appel  en  déclai'ant  la  transaction  valabrement  réalisée  ,  a 
violé  les  dispositions  de  l'art.  1 134  C.  C.  ;  —  Casse,  etc.  « 

%  1  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  Ja  demande  en 
validité  d^ offres  réelles  et  consignation  ,  faites  en  exécution  de  leurs 
jugemens.  (  Art.  44^  ,  C.  P.  C  )  (i). 

C'est  ce  qu'a  jugé  ,  le  ai  août  1810,  la  cour  de  Paris  par  un  ar- 
rêt ainsi  conçu  :  —  «  La  Couk  ;  Considérant  que,  les  tribunaux 
de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugemens  ; 
qu'ainsi,  les  premiers  juges  n'ont  pu  être  valablement  saisis  de  la 
demande  en  validité  d'oiïre  et  de  consignation,  et  eu  radiation  d'in- 
scription, comme  suite  des  condamnations  prononcées  par  les  juge- 
mens des  24  Pt  ^8  août  178^  ;  dit  qu'il  a  été  incompétemmeut  et 
nullement  jugé  par  le  jugement  du  i4  frimaire  an  10,  décharge,  etc. 
Au  principal,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  du 
tribunal  civil.  » 

"ïS.  Y,n  matière  de  lettre  de  change^  les  offres  qui  ne  renferment  point, 
quant  aux  frais  et  intérêts^  tous  ceux  qui  ont  couru  à  partir  du  pro- 
têt,  sont  insuffisantes  et  nulles.  —  A  cet  égard  V offre  de  donner  un 
supplément  ne  suffit  pas.  (  Cod.  civ.,  art.  1 2  58 ,  n"  3.)  (9.) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d-'.  Paris,  le  25  août  1810,  dans  la 
cause  du  sieur  Formé  contre  les  sieurs  Moreau.  Il  s'agissait  d'une 
lettre  de  change  de  2000  fr.,  dont  les  sieurs  Moreau  étaient  proprié-r 

(1)  Voy.  infrù,  n"  29  ,  Tarrèl  du    12  février  iSi  i. 

(2)  Voy.  suprà ,  n"  12,  larrc't  du  24  prairial  an  n. 
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laîres  ;  elle  était  souscrite  par  un  sieur  Certaine,  et  ce  dernier  avait 
été  condamné  par  jugement  du  lo  messidor  an  i3  au  paiement  des 
principal ,  intérêts  et  Irais  de  la  traite. — Opposition  au  jugement  qu* 
était  par  défaut ,  et  offres  de  aono  fr.  pour  le  principal  de  la  traite  » 
etde  19  fr.jSc.  pourintérêts  et  frais,  saufà  parfaire,  augmenter  ou  di- 
îTiinuer,  s'il  y  avait  lieu.  —  Ces  offres  furent  déclarées  nulles  en 
première  instance  ,  et,  sur  l'appel,  ce  jugement  fut  confirmé  en  ces 
termes  :  — «  La  Coun  ;  Attendu  qu'il  s'agit  du  paiement  d'une  lettre 
de  change  qui  a  été  protestée  au  lieu  où  elle  était  payable  ;  —  Attendu 
que  des  offres  qui  ne  renferment  pas  les  intérêts  courus  du  iour  du 
protêt,  sont  évidemment  insuffisantes,  a  mis  et  met  l'appellation  au 
néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet, etc.,  etc.  » 
20.  La  demande  en  validité  d^ offres  réelles ,  faite  relativement  à  une 

lettre  de  change  ,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du 

lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable,   (i  ) 

Un  sieur  Couturier  maître  de  forge,  à  Chàtillon-sur-Seine, ayant 
expédié  des  fers  aux  sieurs  Paillet  et  Labbé  marchands  de  fer  à  Paris 
tire  sur  eux  une  lettre  de  change  du  montant  de  la  facture  ;  ceux-ci 
qui  n'avaient  accepté  qu'une  partie  des  fers  ,  n'acceptent  pas  la  lettre 
de  change  ,  laquelle  à  son  échéance  est  protestée  faute  de  paiement. 
Le  porteur  de  la  lettre  de  change  assigne  Couturier,  le  tireur,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Chàtillon.  —  Celui-ci  appelle  les  sieurs 
Paillet  et  Labbé  en  garantie  ,  mais  ils  font  des  offres  réelles  de  la 
somme  dont  ils  se  reconnaissent  débiteurs,  et  assignent  le  sieur 
Couturier  en  validité,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui 
demande  son  renvoi  devant  le  juge  de  son  domicile.  Il  est  débouté 
de  son  déclinatoire  ;  alors  il  se  pour\oit  en  règlement  de  juges,  et  le 
12  février  i8ii,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes, 
ainsi  conçu:  —  «  La  ColiR,  sur  ks  conclusions  de  M.  Lecoutour, 
avocat-général  ;  —  Attendu  que  la  lettre  de  change  tirée  par  Coutu- 
rier sur  Paillet  et  Labbé  eût  été  payable  à  Paris  si  ces  derniers  n'eus- 
sent pas  prétendu  qu'ils  n'en  devaient  pas  le  montant ,  et  qu'ainsi , 
d'après  l'art.  4^0  du  Code  de  procédure,  la  demande  de  Paillet  et 
Labbé  contre  Couturier  a  été  régulièrement  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris  ;  —  Attendu  que  celui  qui  n'a  ni  tiré ,  ni  ac— 

(1)  Voy.  saprà  ,  n°  27,  un  arrêt  du  21  août  nSio  ,  qui  décide  qu'un 
tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent  pour  connaître  d'une  de- 
Tuande  en  validité  d'offres  réelles  faites  eu  exécution  d'un  de  ses  ju- 
gemens. 
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cepté,  ni  endossé  une  lettre  <!e  change,  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il 
en  doit  le  montant ,  être  distrait  de  ses  juges  naturels  ;  —  Sans  s'ar- 
rêter aux  jiigemens  rendus  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
de  rhàlillon-sur-Seine  ,  lesquels  sont  déclares  comme  non  avenus  ; 
—  Ordonne  que  les  jiartics  conlinucront  de  procéder  en  première 
instance  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  etc.  » 

3o.  jL'ar/ic/e  3  du  décret  du  il /cor ter  i8i  i  qui proJiibi:  P opposition  en 
matière  de  saisie-réelle  contre  les  jugrrnens  par  défaut  (pii  pronon- 
cent sur  des  moyens  de  nullité  de  procédure,  n'est  pas  applicahleaux 
offres  réelles  faites  par  la  partie  Saisie.    (  i  ) 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  le  4  décembre  i8i  i,  dans 
la  cause  du  sieur  Goës  contre  ^ander^alen,  en  ces  termes: —  «î.a. 
Cour;  Attendu  que  les  conclusions  prises  par  l'appelant ,  par  son 
exfiloit  introdiîctif  de  celte  instance,  présentent  une  demande  prin- 
cipale ,  aymt  pour  objet  la  liliéralion  de  l'appelant  de  sa  dette  au 
moyen  des  olires  de  paiement  par  lui  faites  à  1  inlimé  ,  et  qu'ainsi 
cette  demande  n'est  point  de  la  catégorie  de  celles  dont  parle  l'art.  2 
da  décret  du  2  lé\rier  1811;  d'où  il  suit  que  le  premier  juge  aurait 
dû  recevoir  l'oppositiem  îaile  à  s«)n  jugement  par  déiaut  du  xL,  na- 
vembre  1811  ;  — Met  l'appclla  lion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc.» 

3 1 .  Pour  empêcher  V expropriation ,  il  est  nécessaire  que  le  saii  i  offre 
non-seulement  le  principal  et  les  intérêts ,  mais  encore  tous  les  frais 
de  poursuites.  (2) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Rennes,  le  2  janvier  1812  ,  en  ces 
ternies  ;  —  «  La  Cour  ;  Considérant  rpae  les  inïimés  avaient  com- 
mencé leurs  poursuites  en  exproprialicm  forcée  ,  en  vertu  d'un  acte 
authentique  et  exécutoire  ,  et  d  un  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  a[)pel  ;  qu'ils  avaient  un  {îriviiége  pour  leurs  Irais;  que 
pour  faire  cesser  ces  pf)ursuites,  les  appelans  devaient ,  aux  termes 
de  i'art.  i258  C.  C,  faire  offre  d'une  somme  pour  les  frais  de 
potirsuite  non  lirmidés,  sauf"  à  la  parfaire;  fjue  les  appelans  sont 
d  autant  plus  en  faute  à  cet  égard,  que  sur  une  sommation  qui  leur 

(1)  Voyez  ce  décret  du  i3  lévrier  iSii,  \°  Saisie  itnmobilière , 
n»3o2. 

(2)  C'est  aussi  ce  qui  avait  été  décidé  ie  iG  ventôse  an  i  (  ,  par  la 
section  des  re(|uètes  de  la  Ccnir  de  cassation  ,  en  rejetant  un  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris. — Voy.  aussi  stiprà 
n"  19  ,  l'arrêt  du  10  février  1807. 

3. 


36  OFFRES  REELLES. 

a  été  faite  .l'acquitter  ces  frais  ,  ils  ont  refusé  de  le  faire  ;  qu'ainsi  ils 
doivent  imputer  à  leur  morosité  !a  continuation  des  poursuites  en 
expropriation  forcée  qu'il  dépendait  d'eux  d'arrêter  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs  ,  déclare  sans  griefs.» 

3z.  La  null lié  d'un  acte  d'offres  ne  peut  pas  être  couverte  par  des  dé- 
fenses au  fond,  parce  que  ce  n'est  pas  une  simple  nullité  de  pro- 
cédure, mais  un  moyen  du  fond  ;  et  notamment  l'irrégularité  de  la 
signification  de  cet  acte  le  faisant  considérer  comme  n'existant  plus, 
il  en  résulte  qu'il  n'' y  a  plus  d'offres  valables  (i). 

33.  Un  acte  d'offres  est  également  nul  s^il  n'énumère  pas  les  espèces 
offertes  ;  V ancienne  jurisprudence  exigeait  que  ces  espèces  fussent 
nombrées  en  présence  des  témoins  ,  ce  qui  ne  pouvait  s'entendre  que 
de  leur  désignation  et  de  leur  détail  ;  cette  énumération  était  aussi 
nécessaire  pour  eonnaître  si  la  somme  était  offerte  en  entier,  et  afin 
de  pouvoir  vérifer  si  les  sommes  consignées  étaient  les  mêmes  que 
celles  offertes  (2). 

Ainsi  décidé  le  5  mai  1812,  par  la  Cour  de  Besançon,  dans  la 
cause  de  Crétin  C.  Bailly.  (  Besanç.) 

34.  Les  offres  réelles  avant  consignation  ne  sont  nécessaires  qu'à 
l'égard  du  créancier  direct  qui  peut  recevoir  et  libérer. 

34  bis.  —  Lorsque  le  débiteur ,  autorisé  à  consigner,  assigne  le  créan- 
cier  à  se  trouver  au  lieu  où  doit  se  faire  la  consignation  ,  il  n'est  pas 
nécessaire  ,à  peine  de  nullité  ,  ni  d'assigner  au  délai  fixé  pour  les 
ajournemens ,  ni  de  notifier  au  créancier  le  récépissé   du  receveur. 

Ainsi  décidé  dans  la  cause  du  sieur  Coche  contre  Bellier,  le  24 
juin  1812,  par  la  Cour  de  cassation  ,  en  ces  termes  : —  «  La  Cour', 
Attendu  que  la  consignation  n'était  pas  nulle  pour  n'avoir  pas  été 
précédée  d'offres  réelles  faites  à  Bellier  et  compagnie ,  puisqu'il 
ne  doit  être  fait  d'offres  réelles  qu'à  celui  qui  est  créancier  ,  qui  a 
droit  de  recevoir ,  qui  a  droit  de  libérer  en  recevant  ;  et  qu'aux 
termes  du  jugement  du  12  floréal  an  3,  Bellier  et  compagnie  ne 
pouvant  être  créanciers  directs  du  demandeur  qu'après  avoir  fourni 
la  caution  ordonnée  par  ce  jugement ,  il  est  évident  que  le  deman- 
deur ne  pouvait  être  tenu  de  leur  faire  des  offres  réelles,  tant  qu'ils 
n'avaient  pas  fourni  la  caution,  puisqu'ils  ne  pouvaient  ni  recevoir 
valablement,  ni  libérer  le  demandeur;  qu'ainsi  la  loi  I9,  au  Code  de 


(1)  Voy.  J.  A.,  t.  3a,  p.  287,  un  arrêt  du  5  décembre  1826. 
(2)Voy.  l'art.  812  C.  P.  C. ,  et  MM.  CARR.,t.  3,  p.  i38,n"^278o 
et  2781  ;  Pr.Fr.,  t.  5,  p.  64  ,  et  Toull.,  t.  7,  p.  2G8,  n"  202. 
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usurif  ,  n'était  pas  applicable  à  Tespèce  ; —  Que  le  second  moyen  de 
nullité  qu'on  a  fait  résulter  de  ce  qu'il  n'y  a  eu  qu'un  intervalle  de 
trois  jours  entre  la  citation  donnée  à  Bellier  et  compagnie,  le  l3 
thermidor  an  3,  et  la  consignation  faite  le  i6  du  même  mois,  n'est 
fondé  sur  aucun  texte  de  loi;  que  les  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1667;  tit.  3  art. 3,  ettit.  22,  art.  2  ,  ne  fixent  les  délais  qu'à  l'égard  des 
ajournemens  et  à  l'égard  des  a.ssignations  données  aux  témoins  ;  et 
qu'il  n'est  pas  permis  d'étendre  les  nullités  d'un  cas  h  un  autre  ;  que 
d'ailleurs  aucune  loi  ne  prescrivait  au  demandeur  de  faire  citer  Bellier 
et  compagnie,  pour  qu'ils  fournissent  la  caution,  ni  même  de  les  faire 
citer  pour  être  présens  à  la  consignation  ;  el  qu'il  était  suffisamment 
autorisé  par  le  jugement  du  12  floréal,  à  consigner  le  prix  entier  de  la 
vente,  à  défaut  de  caution  fournie  par  Bellier  et  compagnie  ; — Qu'au- 
cune loi  ne  prescrivait  encore  au  den^andeur  ,  à  peine  de  nullité  de 
consignation,  de  faire  signifier  à  Bellier  et  compagnie  le  récépissé  du 
receveur  qui  avait  reçu  la  somme  consignée;  qu'ainsi  il  était  inu- 
tile d'examiner  à  quelle  époque  avait  tlé  faite  cette  signification  ; 
et  qu'au  surplus  les  lois  des  2  5  messidor  et  i"  fructidor  an  3  , 
et  celle  du  12  frimaire  an  4>  étaient  inapplicables  à  la  consignation 
d'une  somme  exigible,  effectuée  valablement  le  16  thermidor  an  3; 
—  Casse  ,  elc.  » 

Nota.  Cet  arrêt  est  conforme  à  l'opinion  de  M.  Lep.,  p.  545, 
a«  quest.  On  conçoit  en  effet  que  le  débiteur  qui  a  intérêt  à  se  libérer 
ne  Soit  pas  obligé  d'accorder  les  délais  ordinaires  des  ajournemens. 
Si  ces  délais  ont  été  fixés  à  une  huitaine,  par  Tart.  72  C.  P.  C.  ,  c'est 
que  le  défendeur  assigné   doit  avoir  le  temps  de  réunir  ses  pièces, 
ses  litres  ,  ses  moyens  de  défense  ;  dans  le  cas  d'une  sommation  pour 
être  présent  à  la  consignation  ,  il  n'en  est  pas  de  même  ;  le  créan- 
cier n'a  besoin  que  du  délai  nécessaire  pour  se  transporter  au  lieu 
indiqué,  et  le  débiteur  est  pressé  Je  se  libérer  pour  n'avoir  pas  à 
payer  des  intérêts  sou\ent  onéreux:  aussi  lart.  1205  C.  C.  ncparle- 
t-il  pas  du  délai  de  la  sommation.  Le  débiteur  est  donc  autorisé  à  le 
donner  aussi  court  qu'il  est  possible.  Nous  pensons  cependant  qu'il 
ne  peut  être  moindre  de  vingt-quatre  heures  ,  lorsque  le  créancier 
est  sur  les  lieux.  —  Voy.  suprà ,  n»  6,  l'arrêt  du  I2  frimaii'c  an  lo. 
^5.  Le  débiteur  d'une  rente  constituée,    poursuii'i  en  expropriation 
forcée  faute  de  paiement  des  arrérages  ,   ne  peut  pas  valablement 
faire  des  offres  au  domicile  élu  pour  la  poursuite.  11  faut  qu'il  les 
fasse  au  domicile  indiqué  par  le  contrat  de  constitution,   et  qu'il 
offre  le  capital  avec  les  arrérages  (i). 

(t)  \  oy.  suprà,  jx"  44  ?  l'arrêt  du  28  avril  i8i4- 
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Jugé  en  ce  sens  par  la  Cour  d'appel  de   Rouen,  le  a5  juin  1812, 
dans  la  catise  àxi  sieur  Fleury  contre  le  sieur  Godard  ,  en  ces  termes  r 
—  «  La  Cour  ;  Attendu  que,  par  conti'at  du  .iS  décembre  1806,  les 
arrérages  de  la  rente  dont  il  s'agit  doivent  être  payés  à  Rouen  ,  au 
domicile  indiqué  par  ce  contrat  ;  que  les  otires  faites  à  la  requête  du 
sieur  Fleury,  le  22  novembre  i8ii,aulieu  d'y  élre  adressées  ,  l'ont 
été  à  celui  élu  à  Louviers ,  par  le  procès-verbal  du  7  oclobre  pré— 
cédentpr.ur  la  validité  des  poursuites  en  expropriation.  Ce  domicile 
n'étant  ni  celui  du  créancier,  ni  celui  porté  au  contrat,  les  olires 
étaient  irrégulîères  aux  termes  de  l'art.    laSS  C.  C;  elles  l'étaient 
encore  sous  le  rapport  de  la  subrogation  exigée  par  le  sirur  Fleury, 
qui  dissimulait  la  qualité  de  propriétaire  d'une  partie  de  la  terre  af- 
fectée à  la  rente  ;  — •  Attendu  que  la  faculté  accordée  par  l'art.  584 
C.  P.  C.  de  faire  des  offres  au  domicile  dont  il  prescrit  l'élection ,  n'est 
applicable  que  lorsqu'il  s'agit  de  saisie-exécution  ;  que  l'art.  6^3  du 
même  Code,  relatii  aux  saisies  immobilières,  ne  contienfpointia  même 
disposition.  Le  motif  de  la  différence  est  facile  à  saisir  :  dans  le  cas  de 
la  saisie  exécution,  le  délai  pour  la  vente  est  si  court  qu'il  serait  sou- 
vent difficile-  au  saisi  de  faire  des  offres  au  domicile  réel  du  saisissant, 
ou  à  celui  ind  iqué  par  l'acle  en  vertu  duquel  la  saisie  aurait  été  con- 
duite ;  tandis  ({ue  celui  pour  la  saisie  immobilière  laisse  au  moins  un 
mois  entre  le  commandement  et  les  saisies  ,  ce  qui  donne  au  débi- 
teur îe  temps  de  se  conformer  à  la  règle  générale  fixée  par  ledit  ar- 
ticle l558  du  Code  ;  —  Attendu  que  b  demande  en  validité  d'offres 
formée  postérieurement  par  le  sieur  Godard,  ne  pouvait  en  couvrir 
le  vice  ,  parce  que  ce  qui  e,st  nul  ne  peut  produire  aucun  efiet  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  du  premier  paragraphe  de  1  art.   19  12  C.  C., 
le  débiteur  d'une  rente  ,  qui  cVsse  d'en  payer  l'arrérage  pendant  deux 
ans  ,  peut  être  contraint  au  paiement  du  capital  ;  qu  i!  est  dû  plus  de 
cinq  années  de  celle  dont  est  question;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  point 
d'ellet  rétroactif  dans  l'application  de  cette  loi  ;  que  dès  lors  les  arré- 
rages  sont  échus  postérieurement  à  la  promulgation  ;  —  Aitendu 
que  la  demande  du  capital  a  été  tormée  antérieurement  à  l'oflre  et 
exhibition  laite  par  le  sieur  Godard  sur  le  bureau,  devant  le  premier 
juge  ,  et  que  cette  demande  avait  été  précédée  de  plusieurs   somma- 
tions, depuis  le  mois  d'août  181 1 ,  restées  sans  effet  ;  —  Attendu  que  , 
quelle  que  soit  la  cause  et  l'origine  de  la  rente  due  à  l'appelant ,  son 
capital  n'en  est  pas  moins  déterminé  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
1912  C.  C.  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  eic.  » 

vib.   Le  rcmbourserncnl  d'une  consignation  judiciaire  faite  à  la  caisse 
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d'amortissement ,   ne  peut  être   ordonné  par  un  jugement  sur  re- 
quête (i). 

Voici  ce  que  porte  à  ce  sujet  une  circulaire  adressée  le  i''  sep- 
tembre 1812  par  son  excellence  le  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, à  MM.  les  [)rocureurs  généraux  près  les  Cours  d'appel  : 

«  Monsieur  le  procureur  généial ,  le  directeur  général  de  la  caisse 
d'amortissement  se  plaint  de  la  facilité  avec  laquelle  les  tribunaux 
ordonnent,  sur  simple  requête,  le  remboursement  des  consigna- 
tions judiciaires. 

Le  remboursement  des  sommes  consignées  devant,  aux  termes 
de  la  loi  du  28  nivôse  an  i3,  s'effectuer  dix  jours  après  la  nolifica 
tion  faite  au  receveur  de  l'acte  ou  jugement  qui  l'a  ordonné,  il  ar- 
rive très  souvent,  lorsque  ces  jugemens  sont  rendus  sur  simple  re- 
quête, que  les  consignations  disparaissent  à  l'insu  des  tiers  qui 
peuvent  y  avoir  intérêt. 

«  La  marche  que  plusieurs  tribunaux  paraissent  avoir  adoptée  à 
cet  égard,  est  d'ailleurs  contraire  à  l'art.  548  C.  P.  C,  lequel  dispose 
que  les  jugemens  qui  prononceront  une  main-levée  ou  un  paiement 
à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge  ,  ne  seront  exécutoires  ,  pour  ce 
tiers  ,  même  après  le  délai  de  l'opposition  ou  de  l'appel ,  (|ue  sur  la 
remise  d'un  certificat  qui  doit  consfater  la  signification  du  jugement 
au  domicile  de  la  partie  condamnée,  et  sur  l'attestation  du  greffier 
qu'il  n'existe  ni  opposition  ni  appel. 

«  Il  suit  de  cette  disposition,  que  de  simples  jugemens  sur  re- 
quête ne  remplissent  pas  le  vœu  de  la  loi ,  et  que  l'administration 
ne  saurait  être  tenue  de  les  exécuter. 

«  La  caisse  d'amortissement  me  paraît  donc  fondée  à  demander 
que  les  jugemens  qui  ordonnent  le  remboursement  d'une  consigna- 
tion judiciaire  soient  rendus  avec  les  parties  qui  peuvent  y  avoir 
intérêt,  et  que  les  formes  prescrites  par  l'art.  548  C.  P.C.  soient  ob- 
servées. 

«  Vous  voudrez  bien  communiquer  ces  instructions  aux  fonc- 
tionnaires occupant  le  ministère  public  près  les  tribunaux  de  votre 
ressort,  et  tenir  la  main  à  ce  que  les  tribunaux  s'y  conforment.  » 

37.  Les  offres  réelles  qui  ne  contiennent  point  les  intérêts  échus  jus- 
qu'au jour  des  offres,  sont  insuffisantes  et  par  conséquent  nulles  (2). 

(i)  Voy.  suprà,  n»  aS,  l'avis  du  conseil  d'état  du  16  mai  1810,  et 
M.  PiG.  COMM.,  t.  1,  p.  5o.^. 

(a)  Voy.  suprà  ,  n°  la  ,  l'arrêt  du  a4  prairial  an  12. 
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Jugé  ainsi  par  la  Cour  royale  de  Paris,  le  5  iuin  i8i3,  dans  l'af- 
faire Toîjler,  p;jr  les  motifs  suivans  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que 
tout  débiteur  d'une  chose  susceptible  de  produire  des  fruits.,  doit  les 
intérêts  de  son  prix  jusqu'au  paiement  ou  à  la  consignation,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  dispensé  par  le  contrat  ;  que  l'art.  767  C.  P.  C,  ne 
faisant  cesser  que  les  intérêts  des  créanciers  utilement  colloques, 
est  sans  application  à  l'égard  de  ceux  dus  par  l'acquéreur  ;  que  les 
intérêts,  ayant  continué  de  courir,  doivent  être  joints  à  ce  qui  reste 
du  sur  le  capital ,  pour  remplir  d'autant  le  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manquent ,  ou  être  remis  à  la  partie  saisie  ;  —  Met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant.  >> 

38.  Lorsqu'un  tiers  saisi  a  été  autorisé  à  consigner  en  assignats  la 
somme  dont  il  s 'est  reconnu  débiteur ,  et  qu  'un  jugemf.nt  n  ordonné 
la  contribution  des  deniers  consignés  entre  les  créanciers  saisissons  , 
les  assignats  ajani  perdu  leur  valeur  avant  que  la  contribution  '^il 
eu  lieu  et  sans  qu'elle  ait  été  provoquée  par  la  partie  saisie,  celle- 
ci  ne  se  trouve  pas  libérée  du  montant  de  la  consignation  envers  les 
créanciers  saisissons. 

38.  (bis).  Le  tiers  saisi  peut ,  comme  juge,  concourir  au  jugement  de 
la  contestation  qui  s'élève  dans  ce  cas  entre  le  saisissant  et  le  dé- 
biteur. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le  16  juin  181 3  dans 
la  cause  du  sieur  Chauteau,  en  ces  termes;  —  «  La  Cour  ;  At- 
tendu 1°  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas  décidé  que  la  consignation 
laite  par  le  sieur  Cbauteau  n'était  pas  valable  ,  mais  seulement 
qu'elle  n'avait  eu  d'autre  effet  que  de  libérer  le  sieur  Chauteau 
avec  Sorin,  et  non  celui-ci  envers  ses  créanciers  ,  à  défaut  par  lui 
d'avoir  fait  procéder  entre  eux  à  la  distiibution  de  la  somme  consi- 
gnée ;  —  Attendu  2"  qu'en  décidant  qu'à  défaut  de  cette  distribu- 
tion ,  la  somme  consignée  avait  péri  aux  risques  de  Sorin ,  ce  jnge- 
mentn'a  violé  aucune  loi  dont  ladisposilionfùtcontraire  ; — Attendu 
que  le  sieur  Chauteau  n'ayant  point  été  partie  au  procès  sur  lequel 
est  intervenu  le  jugement  attaqué  ,  et  n'ayant  éprouvé  aucune  récu- 
sation a  pu  juger;  Rejette.  » 

Nota.  Cet  arrêt  décide  que  la  chose  consignée  est  aux  risques  du 
créancier  sur  les  deniers  duquel  on  a  fait  des  oppositions,  et  qu'en 
conséquence  si  la  chose  vient  à  périr  c'est  pour  le  compte  de  ce 
créancier  ;  les  saisissans  dont  les  oppositions  ont  occasionné  le  dé- 
pôt conservent  lears  droits  contre  lui  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
hiis  en  demeure  de  se  distribuer  la   somme   consignée.   Telle    esi 
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aussi  l'opinion  de  MM.  Delv.  t.  2  ,  p.  764  ,  Touli..  t.  7  ,  p.  269  ,  et 
F.  L.,t.  4,  p.  3i.  M.  Delvincourl  dit  qu'aujourd'hui  que  la  caisse  des 
consiçndtions  n'est  plus  simple  dépositaire  et  qu'elle  lait  valoir  les 
fonds  consignés  ,  on  devrait  lui  appliquer  l'art.  iSgS  C.  C.  Voy. 
sur  ce  peint  M.  F.  L.,  t.  3  p.  33,  et  l'ordonnance  du  3  juillet  i8i6, 

3^.  Les  offres  réelles  faites  par  un  tiers  ,  mais  sons  fa  condition  de 
subrogation  ,  sont  nulles  quoique  faites  au  nom  du  débiteur  ou  du 
moins  pour  lui  (1). 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  de  cassation  le  12  juillet  i8t3  dans  la 
cause  du  sieur  Godard,  par  les  motifs  suivans:  —  «  La  Cour; 
Attendu  1°  que  le  sieur  Fleury  eniaisant ,  par  procès  verbal  du  22  no- 
vembre 181 1  ,  des  oUres  au  nom  et  comme  stipulant  pour  le  de- 
mandeur ,  n'a  juslitié,  ni  même  annoncé  qu'il  lût  intéressé  an 
paiement  de  la  dette  et  qu'il  est  même  constaté  en  fait,  par  l'arrêt 
dénoncé  ,  qu'il  a  dissimulé  sa  qualité  de  propriétaire  d'une  partie 
delà  terre  alfectée  à  la  rente  ;qa'en  conséquence,  suivant  l'art.  i236, 
C.  C.  ,  le  sieur  Fleury  devait  l'aire  des  offres  au  nom  et  en  l'ac- 
quit du  débiteur;  ou  que,  s'il  voulait  offrir  en  son  nom,  il  ne 
pouvait  requérir  la  subrogation  aux  droits  des  créanciers;  d'où  il 
suit  que  la  dette  ne  se  trouvait  éteinte  ni  à  l'égard  du  créancier,  ni 
à  l'égard  du  débiteur  ;  d'ailleurs  ,  à  l'égard  des  offres  réelles  qu 
ont  été  faites  par  le  demandeur  lui-même  sur  le  barreau  du  tribunal 
de  1'''^  instance,  il  est  encore  constaté,  par  l'arrêt  dénoncé,  que  la 
demande  en  remboursement  du  capital  avait  été  faite  antérieure- 
ment à  ces  offres  ;  et  qu'elle  avait  été  précédée  de  plusieurs  som- 
mations qui  étaient  restées  sans  effet;  qu'ainsi  les  offres  réelles 
failes  par  le  sieur  Fleury  étaient  irréguliè.res,  aux  termes  de  l'art. 
1236,  et  que  telles  faites  par  le  demandeur  étaient  tardives  et  in- 
suffisantes ;  ce  qui  dispense  d'examiner  si  les  offres  du  sieur  Fleury 
étaient  encore  irrégulières  à  raison  du  domicile  auquel  elles  ont 
été  faites  ;  —  Attendu,  a°  qu  il  n'existe  dans  le  Cod.  civ.  aucune  dis- 
position qui  établisse  une  distinction  ,  quant  aux  engagemens  et  à 
leurs  effets,  entre  les  rentes  constituées  en  perpétuel  à  titre  gra- 
tuit ,  et  celles  constituées  en  perpétuel  pour  cause  de  prêt;  que  l'art. 
iyi2  du  Cod.  civ.  n'établit  non  plus  aucune  distinction  entre  les 
deux  espèces  de  rentes  .  que  sa  disposition  est  générale  ;  et  qu'ainsi 

(i).  Telle  est  l'opinioade  M.  Pig.  Cojim.  t.  2  p.  5oo,  voy. aussi  M. 
Carb-  t,  3  p.  i38  ,  note  3  ;  et  suprà,  n»  16,  l'arrêt  du  1 1  août  1806  ;  in- 
frà  n"'  46  Pt  66  ,  ceux  des  i3  mai  181  ^  et  01  jan\ier  1820. 
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l'arrêt  dénoncé  pn  a  lait  une  juste  application  ,  en  ordonnant  dans 
l'espèce ,   et  à  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la  rente  pen- 
dant plus  de  5  ans,  le  remboursement  du   capital  qui  avait  été  dé- 
terminé, soit  dans   l'acte  constitutif  de  rente,   soit  dans  l'acte  par 
lequel  le  demandeur  s'était  obligé  au  service  de  cette  rente  ; — Vi- 
dant le  délibéré  prononcé  à  l'audience  du  7  de  ce  mois;  Rejette,  ele.» 
4tJ.  Le   créancier  à  qui.  il  a  été  fuit  des  offres  réelles  peut  en  de- 
mander la  nullité  par   action  principale  et  n  'est  pas  obligé  d'at- 
tendre pour  proposer  la  nullité  par  voie  d'exception  que  celui  qui 
a  fait  des  offres,  agisse. 

Jugé  en  ce  sens  par  la  Cour  de  cassation,  le  18  août  181 3  dans 
la  cause  du  sieur  Allin  Kgourlay  contre   Kroué,  l'arrêt   est  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour....   vu  l'art.  8i5  C.  P.  C.  ;    et  Attendu  qu'il 
résulte  des  dispositions  dudil  article  que  la  personne  à  laquelle  les 
ollres  ont  été  faites,  a  le  même  droit  de  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux  pour  en  faire  prononcer  la  nullité,  que   la  personne   (jui 
les  a  faites,  de  s'y  pourvoir  ,  pour  en  iaire  prononcer  la  validité  ; 
d'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé  n'a  pu  déclarer  non-rece\able 
l'action   exercée   par   le  demandeur   en   cassation,  en   nullité    des 
offres  qui  lui  avaient  été  faites  par  le   défendeur,   sans  violer  ou- 
vertement 1  art.  8\5  C.  P.C.;   — Casse  et  annulle  ,  etc.» 
4i.  L'acquiescement  à  une  ordonnance  de  référé  ne  rend  pas  non— 
rcceoable  l'appel  du  Jugement  qui  en  est  la  suite ,  quoique  l'objet  de 
la  décision  soit  absolument  le  même  dans  l'ordonnance  et  dans  le 
jugement. 
1^1,  Lorsqu'une  clause  du  cahier  des  charges  porte  que  l'adjudicataire 
paiera  son  prix  aux  créanciers  inscrits ,  sur  la  signification  des 
bordereaux  de  collocation  ,  ou  d'après  des  délégations  fuites  parles 
parties  saisies ,  du  consentement  des  créanciers  ,  l'adjudicataire  ne 
peut  valablement  faire  des  offres  réelles  a  la  partie  saisie ,  même 
en  y  appelant  les  créanciers  inscrits. 

Ces  deux  questions  ont  été  résolues  en  ce  sens,  contre  une  con- 
sultation délibérée  par  deux  a\ocats  recommandables  (  MM.  de  La- 
croix Fraincille  e:t  Pérignon) ,  qui  s'exprimaient  ainsi  sur  la  pre- 
mière question,  après  avoir  démontré  que  toutes  les  conditions 
exigées  par  l'article  i35i  du  Code  civil,  pour  établir  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  concouraient  dans  l'espèce  :  «  Quand  la  loi  a  investi  le 
président  du  tribunal  d'une  juridiction  particulière,  dans  certains 
cas  déterminés,  elle  n'a  pas  voulu,    sans  doute,  lui  conférer  une 
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altribution  purement  illusoire  ;  et  elle  le  deviendrait ,  si  ses  déci- 
sions n'étaient  pas  obligatoires  à  l'égard  des  parties  qui  les  sollici- 
tent. —  Le  président  juge   en  matière   de  rélcré  j  comme  le  tribu- 
nal juge  lui-mrmo  dans  les  matières  ordinaires  ;  ou  si   Ion  veut  , 
comme  les  tribunaux  d'excepti(jn,  dont  les  attributions  doivent  être 
formellement  déterminées  par    la  loi. —  Le  premier  degré  de   ju- 
ridiction n'est  pas  toujours  épuisé,  il  est  vrai,  quand  le  président 
a  prononcé  en  état  de  réiéré  ;  et,  dans  ce  cas ,  le  jugement  du  tribu- 
nal complète  en  quelque  sorte  son  ordonnance,  qui  n'a  lait  d'ordi- 
naire f[u'autoriser  une  mesure  conservatoire  ;  mais  lorsque  ce  ma- 
gistrat  a   rfndu  une    décision    quelconque,    le    premier   degré   de 
juridiction  se  trou\  e  rempli ,  et  le  tribunal  lui-même  ne  peut  mo- 
difier celte  décision ,  parce  cpie  la  loi  a  indiqué  la  voie  de  l'appel  aux 
parties  qui  croient  avoir  à  s'en  plaindre  ..   —  Xn  système  contraire 
serait  subversif    de  toute  idée  <1  ordre  et  de    justice  :   ce  serait  un 
monstre  en   jurisprudence  ,   que  de  voir  une  décision  en  premier 
ressort,  devenue  inattaquable  par  l'acquiescement  des  parties,  OU 
par  l'expiration   du  délai   que  la  loi  accorde  pour  s'en  plaindre  ,   à 
coté  d'une  décision  contraire  ,  irrévocable   comme  elle  ,  par   le  ca- 
ractère des  magistrats  souveiains  qui  l'auraient  rendue.  —  J-a  con- 
fiance des  justiciables  dans  les  décisions  de  la  justice  serait  d  ailleurs 
trompée  ,  puisqu'ils  seraient  réputés  avoir  fait  illégalement   ce  qui 
était  autorisé  par  le  magistrat,  que  la  loi  elle-même  a  institué.  »  — 
Relativement  à  la  seconde  question  ,  ils  laisaient  ob5er\er,  en  prin- 
cipe ,  que  le  terme  est  toujouas  réputé  stipulé  en  laveur  du  débiteur, 
et  qu'ici  rien  n  indiquait  qu'il  l'eût  été  dans  1  intéi'ét  particulier  des 
créanciers;  que  si  1  intention  des  rédacteurs  du  cahier  des  charges 
eût  été  d'interdire  à  l'adjudicataire  tout  autre  mode  de  libéxition,  il 
eût  employé  ces  mots  :  ne  pourra  pnjer  son  prix  ,  ou  toute  autre  ex- 
pression éipu'^alente.   —  Apres  avoir  établi  ,  par  le  déveîopjtement 
de  ces  propositions  ,  que  lacquéreur  avait  [ju  valablement  se  libérer 
de  son  prix,  sans  attendre  le  résultat  de  l'ordre  ,  les  rédacteurs  de 
la  consultation  observaient  que  les  oilres  avaient  dû  être   laites  au 
débiteur  saisi ,  et  non  aux  créanciers  inscrits,  puisque  ce  n  est  que 
par  la  délivrance  elïective  des  bordereaux,  que  ceux-ci  deviennent 
en  quelrjue  sorte  créauciers  directs  de  l'adjudicataire  et  propriétaires 
d'une  partie  du  prix.  —  «  En  résumé  (  disaient-ils  )  Pacquéieur  avait 
ici  la  iacr.lté  de  se  libérer  avant  léchéance  du  terme  ;  lorsqu  il  a  usé 
oe  cette  faculté,  les  créanciers  inscrits  n'étaient  pas  encore  devenus 
propriétaires  du  prix,  puisqu  ils  n  avaient  pas  obtenu  leurs  borde 
rcaux  de  collocation  ;  d'un  antre  côté,  il  n'y  avait  pa.s  de  délégations 
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laites  par  la  partie  saisie  ,  et  acceptées  par  les  créanciers  ;  il  n'exis- 
tait donc  pour  lui  d'autre  mode  de  libération,  que  d'offrir  son  prix 
aux  débiteurs  expropriés  ,  en  appelant  les  créanciers ,  pour  qu'ils 
eussent  à  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  de  ce  prix,  et  afin 
de  se  mettre  lui-même  à  l'abri  de  l'action  hypothécaire.  »  —  Ces 
moyens  ne  me  paraissent  pas  tous  réfutés  par  l'arrêt  dont  je  vais 
rendre  compte  ,  et  qui  a  été  rendu  d'ailleurs  sur  les  deux  chefs,  con- 
tre les  conclusions  du  ministère  public.  (Coff.) 

Le  sieur  Desnoyer  s'était  lait  adjuger,  le  26  septembre  18  11,  une 
maison  vendue  sur  saisie  immobilière,  devant  le  tribunal  civil  de 
la  Seine  ,  pour  le  prix  de  18,200  fr.  ;  l'article  y  du  cahier  des  charges 
était  ainsi  conçu  :  —  «  L'adjudicataire  paiera  son  prix  et  l'intérêt 
a'icelui  à  5  p.  100  sans  retenue  ,  à  compter  du  jour  de  son  adjudica- 
tion, auxcréanïiers  inscrits,  aussitôt  l.i  signification  des  bordereaux 
de  collocation,  dans  l'oi'dre  qui  en  sera  lait,  ou  sur  la  signification 
des  délégations  que  les  parties  saisies  en  auront  faites,  si  ces  délé- 
gations sont  consenties  par  tous  les  créanciers  inscrits.  »  — Plu- 
sieurs circonstances  ayant  retardé  la  poursuite  de  l'ordre  ,  le  sieur 
Desnoyer  fit  des  offres  réelles  de  son  prix  en  principal  et  intérêts, 
tant  aux  parties  saisies  qu'aux  créanciers  inscrits,  et  sur  leur  refus, 
il  les  assigna  pour  être  présens  à  la  consignation  ;  mais  il  fut  assigné 
lui-même  en  référé  ,  par  M.  le  baron  Alquier,  l'un  des  créanciers , 
en  nullité  de  ses  offres.  —  Le  7  mars  1812,  il  intervint  une  ordon- 
nance contradictoire  de  référé,  portant  :  —  «  Au  principal  ren- 
voyons les  parties  à  se  pourvoir...  et  cependant,  dès  à  présent,  par 
provision,  attendu  que  l'article  780  du  Code  de  procédure  civile  ,  en 
autorisant  l'adjudicataire  à  requérir  l'ordre  à  défaut  de  diligence  des 
créanciers  ne  restreint  pas  à  cette  faculté  les  moyens  de  presser  et 
d'edectuer  sa  libération  ;  et  qu'en  outre  de  cette  faculté,  il  conserve  le 
droit  qu'a  tout  débiteur  de  se  l)bérer,si  l'exercice  de  ce  droit  ne  lui  est 
pas  formellement  interdit;  — Attendu  que  la  clause  g^  du  Jugement 
d'adjudication  faileau  sieur  Desnoyer,  fixe,  àla  vérité,  l'époque  à  la- 
quelle l'adjudicataire  fût  pu  être  contraint  de  payer,  mais  ne  lui  in- 
terdit pas  !e  droit  de  devancer  celle  époque  ;  —  Attendu,  en  fait  ^ 
que  l'adjudication  dont  il  s'agit  est  du  2G  septembre  i^>ii  ;  que  le 
mois  accordé  aux  parties  pour  s'entendre  sur  la  distribution  du  pi'ix, 
est  expiré  le  iG  octobre  ;  qu'6  partir  de  ce  jour,  le  sieur  Alquier, 
poursuivant,  devait  requérir  l'ordre,  le  poursuivre  et  le  mettre  en 
état  d'être  réglé  définitivement,  et  qu'il  s'e.st  borné  à  le  requérir; 
—  Disons  que  nonobstant  l'opposition  dudit  sieur  Alquier  et  de  tous 
autres ,  et  nonobstant  toutes  oppositions  à  faire ,  ledit  Desnoyer  est 
et  demeure  autorisé  à  passer  outre  à  la  consignation   de  son  prix 
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principal  et  des  inlérèts  ,  aux  conditions  imposées  par  les  offres ,  à 
la  conservation  des  droits  de  qui  il  appartiendra.  »  —  Après  avoir 
effectué  la  consignation  de  son  prix ,  le  sieur  Desnoyer,  pensant  que 
son  paiement  devait  être  reconnu  libératoire  à  l'égard  des  autres  in- 
téressés ,  les  assigna  tous  devant  le  tribunal ,  pour  voir  prononcer  la 
validité  des  offres  et  de  la  consignation.  —  Un  jugement  du  i6  juil- 
let 1812,  accueillit  ces  conclusions  par  les  motifs  suivans;  —  «  At- 
tendu que  tout  débiteur  a  le  droit  de  se  libérer  ;  que  la  clause  9'  du 
jugement  de  l'adjudication  faite  au  sieur  Desnoyer,  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  le  priver  de  ce  droit  ;  que  d'ailleurs  il  est  en  sa  faveur;  que 
les  offres  réelles  par  lui  faites  l'ont  été  à  personnes  qui  avaient  droit 
de  les  recevoir  et  de  les  contester;  que  par  conséquent  elles  sont  va- 
lables ,  ainsi  que  le  dépôt  qui  en  a  été  fait  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment. »  —  M.  le  baron  Alquier  s'est  rendu  seul  appelant  de  ce  ju- 
gement  devant  la  Cour  de  Paris,  qui  a,  le   20  août  i8i3  ,    statué 
en  ces  termes  ;  —  «  La  Cour  ;  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-re— 
cevoir,  que  l'on  voudrait  faire  résulter  du  défaut  d'appel  de  l'ordon- 
nance de  référé  qui  a  autorisé  la  consignation  ;  —  Attendu  que  toutes 
ordonnances  et  jugeniens  rendus  sur  référé,  étant  provisoires  de  leur 
nature,  et  incapables  de  faire  aucun  préjugé,  ni  préjudice  au  prin- 
cipal, ils  ne  peuvent,  à  cet  égard,  servir  de  base  à  aucune  espèce 
de  fin  de  non-recevoir.  —  En  ce  qui  concerne  le  fond;  —  Vu  l'ar- 
ticle  ia58    du  Code   civil,  qui,    pour  la  validité   des  offres  réelles, 
exige  entre  autres  choses,  §  i*^',  qu'elles  soient  laites  au  créancier 
ayant  la  capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir 
pour  lui  ;  §  6,  que  lorsque  le  lieu  pour  le  paiement  n'a  pas  été  con- 
venu ,  les  offres  réelles  soient  faites  à  la  personne  du  créancier  t.u  à 
son  domicile;  —  Et  attendu  que,  suivant  l'article  9  du  cahier  des 
charges  de  son  adjudication  ,  Desnoyer  ne  pouvait  en  payer  le  prix 
et  l'intérêt  d'icelui  à  ciaq  pour  cent  sans  retenue,  qu'aux  créanciers 
inscrits,   utilement  colloques  ou  délégués  ;  et  que  n'y  ayant  eu  ni 
ordre,  ni  délégations  effectuées,  les  créanciers  inscrits,   et  à  plus 
forte  raison  les  parties  saisies  et  expropriées  étaient  incapables  de 
recevoir,  et  de  donner  décharge  valable  ;  —  Attendu  d  ailleurs  que 
les  offres  réellej  n'ont  ])oint  été  faites  à  la  personne  d'aucun  des 
créanciers  inscrits,  ni  à  son  domicile,  mais  aux  créanciers  en  masse, 
par  un  seul  acte  lait  au  domicile  élu  par  une  inscription  d'office 
prise  à  leur  insu  et  sans  leur  participation ,  en  date  du  3  mars  18 1 2  , 
sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  de  la  part  de  Des- 
noyer ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Emen- 
dant,  décharge  Alquier  des  condamnations  contre  lui  prononcées; 
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au  principal,  sans  s'arrêter  aux  demandes  formées  par  Desnoyer, 
devani  les  premiers  juges  dont  il  est  débouté  ;  —  Déclare  nulles  et 
de  nul  elïet,  les  olfres  réelles  par  lui  faites,  tant  à  la  veuve  Nadaud 
qu'à  Gahery  el  Gaillon,  et  leurs  femmes,  parties  saisies  et  expro- 
priées, qu'aux  créanciers  inscrits  et  en  masse  ,  le  3  mars  iSi2,  en- 
semble la  consignation  desdites  offres ,  et  tout  ce  qui  a  précédé  et 
suivi.  » 

43.  Ne  sont  pas  valables  les  offres  réelles  que  le  débiteur  fait  à  un 
huissier,  au  moment  où  celui-ci  lui  nclific  des  main  —  levées  d''in— 
scriution ,  el  le  somme  simplement  de  déclarer  ce  qui  l'empêche  de 
payer.  Dans  ce  cas  le  ministère  de  l'huissier  se  borne  à  l  objet  de 
Vacte  ;  il  n'a  pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier.    (  art.  laSS. 

ce.) 

Résolu  en  ce  sens  par  la  Cour  royale  de  Bourges,  le  2(j  mars  1S14, 
dans  la  cause  du  sieur  Serry  contre  Péricaiid  et  autres ,  en  ces 
termes  :  —  <<  La  Cour;  Considérant  qu'aux  termes  de  droit  les  of- 
fres réelles  doivent  être  laites  au  créancier  ou  à  celui  qui  a  pouvoir 
pour  lui  ;  que  dans  l'espèce  ,  elles  n'ont  point  été  faites  au  syndic 
des  créanciers,  niais  à  lui  huissier  au  moment  où  il  notifiait  l»es 
main-levées  d'inscription  ,  et  sommait  simplement  le  débiteur  de 
déclarer  ce  qui  l'empccbait  de  payer;  le  ministère  de  cet  huissier  se 
bornait  à  l'objet  de  l'acte,  et  qu'ainsi  il  n'a^ait  pas  pouvoir  de  rece  - 
voir  le  paiement;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du 
tribunal  de  Bourges,  en  date  du  18  février  18 13  ;  émendant ,  déclare 
les  oflrcs  réelles  faites  par  M.  Berry,  nulles  ,  etc.  « 

44-  -^f^'f  offres  faites  par  le  débiteur  d'une  rente,  pour  arrêter  des 
poursuites  en  saisie  exécution  commencées  contre  lui,  ne  peuvent 
pas  être  réalisées  au  domicile  élu  dans  le  commandement  afin  de 
saisie  ;  elles  doivent  l'être  dans  le  lieu  indiqué  par  la  convention  pour 
le  service  de  la  rente.  (  Art.  laSB  ,  C.  €.  ;  et  584  C.  P.  C.  )  (  i). 

(()  Malgré  l'autorité  de  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici  ,  5a  ques- 
tion peut  encore  paraître  délicate,  parce  fjue  l'art.  .^S(  C.  P.  C,  ne 
contient  aucune  dis'inclion,  et  qu'il  semble  que  t'est  réduire  à  peu 
de  chose  le  droit  attribué  au  débiteur  par  cet  article ,  que  d'entendre 
la  loi  dans  le  sens  rigoureux  qui  lui  a  été  donné  yiar  l'arrêt.  Voyez 
M.  DËLMNCounr,  t.  a ,  p.  y58.  —  Toutefois  celte  décision  est  rap- 
portée par  MM.  CAtr,.,  t.  -j.  ,  p.  4^0,  not.  G;  F.  I>. ,  t.  5,  p.  ^7, 
col.  2  ,  n  ;  et  B.  b>.  P.  ,  p.  527,  nol.  6 ,  no  2  ;  sans  être  de  leur  part 
l'objet  d'aucune  critique.  —  V.  aussi  M.   PiG.  Comm.,  t.  2 ,   p.  i  79 , 
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45.  Lorsque  la  question  de  validité  des  offres  embrasse  celle  de  savoir 

où  le  paiement  doit  avoir  lieu  ,  il  ne  peut  pas  y  être  statué  en  dernier 

ressort,  quoique  la  somme  offerte  soit  moindre  de  i  ,000  francs  [  i] . 

Relativement  à  la  première  question  ,  ou  pourrait  invoquer  la 
disposition  de  l'article  584,  C.  P.  C.,  qui  veut  que  le  débiteur  puisse 
faire  au  domicile  élu  dans  le  commandement  qui  j)récède  la  saisie- 
exécution,  toutes  sisnifirations  même  d'olTres  réelles  et  d'appel.  — 
Mais  il  est  évident  que  cet  article  ne  peut  recevoir  son  application 
que  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  domicile  spécialement  indiqué  pour 
le  paiement.  Cette  distinction  est  la  ronsé(|uence  du  principe  con- 
sacré par  la  loi  et  la  jurisprudence,  que  les  olïres,  pour  être  valables, 
doivent  désinléresser  le  créancier,  et  que  le  créancier  ne  se  trouve 
pas  désintéressé,  lorsqu'on  eniVeint  la  convention  relativement  au 
lieu  où  la  rente  doit  être  servie.  Si  Ton  n'admettait  pas  la  doctrine 
consacrée  par  l'arrêt  dont  je  vais  rendre  compte ,  il  en  résulterait 
qu'un  débiteur  pourrait  trouver  son  avantage  personnel  à  ré;»isterà 
la  demande  en  paiement  d'une  redevance  légitime  ,  puisqu'il  n'aurait 
qu'à  attendre  le  commandement  à  fin  de  saisie-exécution  pour  elïec- 
tuer  le  paiement  de  la  rente  dans  son  domicile  ,  malgré  la  clause  con- 
traire stipulée  dans  l'acte  de  constitution  ,  dans  l'intérêt  du  proprié- 
taire de  la  rente.  Quant  à  la  seconde  question ,  je  ne  pense  pas  qiu'elle 
puisse  présenter  la  moindre  diliiculté  ,  parce  que^sa  solution  se  lie 
à  l'exécution  d'un  acte  dont  les  résuUnts  sont  indéterminés,  et  qui 
excèdent  conséciuemment  le  taux  du  dernier  ressort.  Il  pourrait  d'ail- 
leurs y  avoir  d'autant  moins  de  doute  dans  l'espèce  stjivante  ,  que  la 
partie  qui  soutenait  la  nullité  des  olïres  réclamait  une  somme  excédant 
1000  tr.  (Colï.) 

Par  un  acte  du  3i  juillet,  iSio,  les  frères  Desprei,  de  Paris, 
avaient  constitué  une  rente  annuelle  perpétuelle  de  1 7  5o  fr.,  au  profit 
des  mineurs  Delawnay,  payable  au  domicile  de  ces  miriCtirs  à  Senlis. 
Le  2-  avril  i8i  i ,  le  sieur  Dfichauiour,  agissant  au  nom  de  la  demoi- 
selle Delaunay,  son  épouse,  et  de  son  IVère  mineur,  fil  commandement 
aux  sieurs  Desprez  de  lui  paver  en  deniers  ou  quittances  valables 
la  somme  de  1 J12  f.  5o  c. ,  pour  trois  termes  échus  de  ladite  rente. 


not.  3.  —  MM.  B.  S.  P.,  Inm  citcilo  ;  e'  Cat.h.  ,  p.  ^-i-i  ,  n»  2010  ,  en- 
seignent que  1  art.  584,  contient  une  exception  qxii  ne  pourrait  pas 
être  étendue  aux  autres  saisies.  —  V.  suprà  ,  nu  i  et  35  ,  les  ar- 
rêts du  23  messidor  an  4  ,  et  25  juin  1812  ;  et  infrà ,  n„  5-,  cplui  du 
8  avril  1818. 

(»)  Celte  fpiestion  n'a  point  été  jugée  par  l'arrêt  de  la  (]our  de 
cassation. 
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D^ns  ce  eoiDraandement  ,  il  fit  élection  de  domicile  ,  aux  termes  de 
Fart.  584  du  Code  de  procédure  civile,  chez  M"  Dubois,  avoué  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine.  Le  ler  mai  suivant,  un- sieur 
Wafflard  se  prétendant  acquéreur  des  sieurs  Desprez ,  et  chargé  de 
servir  à  l'a\enir  la  renie  due  aux  mineurs  Delauuay,  fit  des  offres 
réelles,  au  domicile  élu  dans  le  commandement,  de  la  somme  de 
720  fr.  dont  il  se  reconnaissait  débiteur,  pour  les  arrérages  échus  de 
îa  rente  dont  il  s'agit.  Ces  offres  ayant  été  refusée.?  comme  insuffi- 
santes, la  consignation  de  la  somme  qui  en  était  l'objet  fut  effectuée 
le  10  mai  à  la  caisse  d'amortissement.  Lne  instance  s'engagea  alors 
sur  la  validité  des  offres  et  de  la  consignation  ,  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  :  les  sieurs  Desprez  y  lurent  appelés  ;  ils  soutinrent  la  vali- 
dil*  dfls  offres  et  de  la  consignation ,  et  conclurent  subsidiairement 
àleur  garantie  contre  le  sieur  Wafflard.  En  cet  état,  il  intervint, 
les  II  juillet  et  1-  août  1812,  deux  jugemens  qualifiés  en  dernier 
ressort^  qui  déclarèrent  les  offres  réelles  suffisantes  et  régulièrement 
faites  au  domicile  élu.  Appel  du  sieur  Duchaufour  ;  et  le  10  avril  i8i3, 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour... 
ouï  M.  Cahier,  substitut  de  M.  le  procureur  général,  en  ce  qui  louche 
la  fin  de  non-recevoir  confre  l'appel;  — Attendu  que  la  question  de 
la  validité  des  offres  présentait  celle  de  savoir  où  devait  être  servie 
la  rente  dont  il  s'^if  ,  et  qu'ainsi  cette  question  embrassant  l'uni- 
versalité de  la  rente  ,  excédait  la  compétence  en  dernier  ressort  des 
premiers  juges....  En  ce  qui  louche  l'appel  au  fond  ;  —  Attendu  que 
la  rente  est  portable  à  Seniis  et  non  quérable  ,  et  qu'ainsi  les  offres 
,  l'éelles  &ite»à  Paris  pour  arrêter  les  poursuites  ont  dû  être  réalisées 
à  Seniis  ;  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant  ,  décharge  Duchau- 
four, es  noms,  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  au  prin- 
cipal ,  déclare  les  offres  réelles  et  le  dépôt  à  la  caisse  d'amortissement 
nuls  et  de  nul  effet;  en  conséquence,  ordonne  que  les  poursuites 
eiicommencées  seront  continuées.  »  —  Pourvoi  en  cassation  du  sieur 
Wafflard,  qui  voulait  faire  résulter  son  moyen  de  cassation  de  la 
>iolalion  de  l'art.  584  ^'  P-  ^- ^  ^^^  permet  de  faire  au  domicile  élu 
dans  le  commandement  qui  précède  la  saisie-exécution,  toutes  signi- 
fications, même  à'offrcs  réelles  et  d'appel;  mais  le  28  avril  i8l4, 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  section  des  requêtes,  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Cour...  Attendu  que  les  conventions  spéciales  des  parties  sur 
le  lieu  du  paiement  de  la  rente  litigieuse  ont  été  respectées  par  Tarrèt 
attaqué  ,  et  que  l'art  584  C  P.  C.  n'est  point  prohibitif  de  la  stipula- 
tion du  sei'\  icc  d'une  rente  dans  un  lieu  déferminé  ;  qui'  <"«  resul- 
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tait  ainsi  que  l'a  prononcé  l'arrêt  attaqué,  que,  <lans  l'espèce,  les  olïres 
réelles  faites  à  Paris,  pour  arrêter  les  poursuites,  devaient  être  réa- 
lisées au  lieu  déterminé  par  la  conAention  ;  — Rejette  ,  etc.  » 

46.  Lorsqu''un  jugernenL  par  défaut  ne  renferme  (Vautre  disposition 
susceptible  d'être  actuellement  exécutée  ,  que  la  condamnation  aux 
frais ^  en  sorte  que  la  péremption  de  six  mois,  prononcée  par  Par 
ticle  13(1  du  Code  de  procédure ,  ne  puisse  être  empêchée  que  par  des 
actes  d'exécution  relatifs  à  ces  frais  ,  ou  par  le  paiement  qu'en  fe- 
rait le  débiteur  lui-même  ,  le  créancier  n^esl  pas  forcé  d'accepter  les 
offres  du  montant  de  ces  frais  faites  par  un  tiers  (i). 

C'est  ce  que  ia  Cour  d'appel  de  Paris  a  jugé,  le  i3  mni  181 4» 
dans  la  cause  du  sieur  DulVesnay ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  fai- 
sant dro;»:,...  Attendu  que  si ,  par  l'art.  iSaô  du  Code  civil,  une  obli- 
galion  peut  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé ,  il 
faut  que  ce  naieorient  éteij^ne  simplement  la  créance  et  ne  priAe  point 
le  créancier  d  une  aclion  qui  lui  appartient  :  qu'ici  Roullin,  en  payant 
lesdépensduspour  le  jugement  prononcé  par  défaut  contre  le  nommé 
Sibilet  et  sa  femme,  priverait  Dufresnay  du  seul  moyen  qu  il  ait  de 
faire  exécuter  ce  jugement,  exécution  sans  laquelle  ce  jugement  serait 
iml  ;  qu'ici  on  ne  peut  point  distinguer  l  avoué  poursuivant  le  paie- 
ment des  frais  de  sou  client,  dont  il  n'est  que  le  cessionnaire  légal  ; 
—  Que  le  paiement  des  frais  do'.it  il  s  agit,  s'il  s'effectuait  par  1  in- 
terposition d  un  tiers  non- mandataire  des  parties  condamnées ,  ten- 
drait évidemment  à  éluder  les  dispositions  de  l'art.  i56  C.  P.  C,  et  à 
mettre  un  obstacle  insurmontable  à  rexéculion  du  jugement  ;  — Que 
les  dispositions  de  l'ordonnance  sur  réiéré,  en  déclarant  provisoire- 
ment les  olfres  valables  ,  et  faisant  main-levée  des  0[)positions  for- 
mées contre  Sibilet  et  sa  femme  entre  les  mains  du  trésorier  de  la 
bourse  commune  des  commissaires-prissurs,  mettent  aussi  un  obs- 
tacle à  l'exécution  du  jugement,  et  que  ce  tort  ne  serait  pas  réparable 
en  définitive,  puisque  le  délai  fixé  pour  assurer  la  validité  du  juge- 
ment par  son  exécutii>n  s'écoulerait  sans  qu'elle  pût  avoir  lieu  ;  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appela»  néant;  —  Emendant,  décharge 
Dufresnay  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  et  procédant 
par  jugement  nouveau,  donne  acte  à  DulVeànay  de  l  opposition  par 
lui  forniée  et  réitérée,  à  ce  que  Bouiliy  de  Doré  l'eçoive  la  somme 
offerte  et  dont  11  s'agit  de.s  mains  di.>  i«ouil!n  ,  tiers,  pour  le  montant 


(1)  V.  suprà ,' zï"^  16  "A    3g  ,   l'arrêt  du  11  août   180G  cl  celui  du, 
1 2  juillet  1 81  !i 
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(les  Irais  adjugés  par  le  jugement  du  8  décembre  i8i3,  obtenu  par 
Dufresnay  contre  Sibilet  et  sa  femme,  lesdits  Irais  devant  être  payés 
directement  et  personnellement  par  les  parties  condamnées  ou  par 
les  mains  d'un  mandataire  spécial  ayant  d'elles  pouvoir  de  consentir 
l'exécution  du  jugement  dudit  jour  8  décembre;  —  En  conséquence, 
ordonne  la  continuation  des  poursuites  encommencées  corvtre  Sibilet 
et  sa  femme  ,  maintient  les  saisies-arrêts  formées  sur  eux  ;  ordonne 
que  l'amende  consignée  sera  restituée  ;  déclare  le  présent  arrêt 
commun  avec  Bouilly  de  Doré  ,  pour  être  exécuté  avec  Ivii  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  condamne  Houllinen  Ions  les  dépens.  » 

47-  Lci  demande  en  validité  d^offres  réelles  ,  faites  au  domicile  élu  danx 
un  cnmmand.irnenl  à  I  effet  d'une  saisie-exécution  j  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  dont  émane  le  jugement  de  V exécution  duquel  il 
s'' agit  (i). 

La  solution  de  celle  question  ne  parait  pas  susceptible  de  contro- 
verse ;  car  il  est  certain  que  1  electiiui  d;^  domicile  a  seulement  pour 
objet  de  donner  à  la  partie  condamnée  les  moyens  d'arrêter  prnmp- 
tement  les  actes  rigoureux  dont  elle  est  menacée,  en  désintéressant 
le  poursuivant  ;  dés- lors  une  telle  élection  de  domicile  ne  peut  trou- 
bler l'ordre  des  juridicKons  étn!)li  par  la  loi  elle-même,  ni  porter 
atteinte  à  la  compétence  exclusive  d'un  tribunal ,  à  l'égard  des  con- 
testations que  les  parlies  lui  ont  déjà  soumises.  Un  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Valogne  ,  confirmé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Caen,  avait  condamné  le  sieur  Mariette  au  paiement  des 
arrérages  échus  d'une  rente  foncière  ou  au  délaissement  de  l'immeu- 
ble sur  lequel  elle  étaii  assise.  Les  héritiers  Chaulieu,  après  avoir 
signifié  ce  jugement  et  cet  ari'êt  au  sieur  Mariette  ,  lui  font  un  com- 
mandement tendant  à  saisie-exécuiioa,  avec  élection  de  domicile  à 
Paris  où  le  sieur  Mariette  était  lui-même  domicilié. Celui-ci,  profitant 
de  la  faculté  que  lui  accordait  I  art.  584  du  Code  de  procédure,  fit  au 
domicile  élu  par  le  poursuivant  des  offres  réelles  de  la  somme  dont 
il  se  croyait  débitcisr,  et  qui  furent  refusées  comme  insuffisantes. 
Alors  il  assigna  les  héritiers  Chaulieu  en  validité  des  offres  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ;  mais  ces  derniers  exci- 
pèrenl  de  rincorapétence  de  ce  tribunal,  soit  parce  qu'il  n'était  pas 
celui  de  leur  domicile,  soit  parce  que  le  jugement  qui  avait  donné 
lieu  aux  offres  réelles  émanait  d'un  autre  tribunal.  En  cet  état,  il 


(i)  V.  suprà,  n<"  lo  ci  44»  les  arrêts  des  g  floréal  an  1 1  et  28  a>rif 
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intervint,  le  ii  novembre  i8i3,un  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  première  instance  de  Paris  se  déclara  incompétent  :  —  «  Attendu 
que  l'élection  de  domicile  faite  dans  un  commandement  à  l'effet  d'une 
poursuite,  n'est  point  attributive  de  juridiction  ,  et  que  s'agissant  de 
l'exécution  d'un  jugement,  c'est  au  tribunal  qui  la  rendu  qu'il  ap- 
partient d'en  connaître.  »  Appel  devant  la  Cour  de  Paris,  et  le  i5  juin 
i8!4r  arrêt  ainsi  conçu:  —  «  La  Cour...  reçoit  Mariette  opposant  à 
l'arrêt  par  défaut  du  aS  avril  dernier  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  et 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant  ; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  con- 
damne l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

48.  Des  offres  faites  sur  la  barre  en  cause  d^ appel  ne  peuvent  pas 
équivaloir  à  des  offres  réelles  à  domicile  (i). 

Ainsi  jugé  le  24  janvier  18 15,  par  la  Cour  royale  de  Paris  dans 
la  cause  d'un  sieur  Surcouf  contre  un  sieur  Leblond  ,  en  ces  ter- 
mes :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  les  offres  réelles  faites  sur  la 
barre  ne  peuvent  avoir  l'effet  d'offres  faites  à  personne  ou  domicile 
du  créancier,  conformément  à  la  loi;  confirme.  » 

49.  Le  débiteur  peut ,  par  des  offres  réelles  postérieures  à  l'échéance 
de  V obligation  et  dans  des  circonstances  extraordinaires  ,  échapper 
à  la  peine  stipulée  en  cas  de  retard  de  paiement ,  quoiqu'il  soit 
dit  par  le  contrat  que  la  clause  est  de  rigueur. 

50.  On  peut ,  dans  ce  cas  ,  condamner  le  débiteur  aux  dépens ,  quoi- 
que les  offres  soient  déclarées  valables. 

5i.  Les  intérêts  sont  dus  jusqu'au  /our  de  la  consignation. 

La  solution  des  deux  premières  questions  ne  doit  pas  faire  juris- 
prudence ,  et  il  nous  semble  que,  quelle  que  fût  la  gravité  des  circon- 
stances ,  elles  ne  pouvaient  pas  l'emporter  sur  la  force  de  la  loi  et 
de  la  convention. 

Lorsqu'une  clause  pénale  est  jointe  à  une  obligation,  elle  fait  la  loi 
des  parties;  les  juges  n'ont  \t  droit ,  ni  de  la  modifier,  ni  d'en  dé- 
truire l'effet  ;  et  s'il  est  un  cas  où  ils  puissent  en  adoucir  la  rigueur, 
c'est  lorsque  déjà  l'obligation  principale  a  été  exécutée  en  partie 
(  art.  I  iSi  du  Code  civil  ). 

Les  magistrats ,  dont  nous  allons  rapporter  l'arrêt ,  ont  si  bien 
senti  la  vérité  de  ces  principes,  que,  tout  en  les  méconnaissant,  ils 

(i)  V.  décision  analogue  du  18  ventôse  an  (^  ,  citte  en  note  sous 
l'arrêt  du  «6  août  1810  ,  infrà,  n°  6g. 
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ont  condamné  aux  dépens  celui  à  qui  ils  ont  cependant  donné  gain 
de  cause,  et  sont  ainsi  contreveous  à  l'article  i3o  du  Code  de  pro- 
cédure ,  qui  veut  que  la  condamnation  aux  dépens  porte  toujours  sur 
la  partie  condamnée,  sauileur  compensation  dans  les  cas  prévus. 

Sur  la  deuxième  question,  il  est  évident  qu'aux  termes  de  l'arti- 
cle ia57  ,  §  2,  du  Code  civil,  les  offres  réelles  n'ayant  d'elïet  qu'au- 
tant qu  elles  sont  suivies  de  la  consignation ,  le  débiteur  n'est  vala- 
blement libéré  qu'après  avoir  rempli  cette  dernière  formalité ,  et 
que  ,  dès  lors,  c'est  jus<|u'à  cette  époque  que  doivent  courir  les  in- 
térêts des  sommes  exigibles.  (  Coff.  ) 

Au  mois  de  janvier  i8i3,  vente  d'un  domaine,  par  une  demoi- 
selle Ricard,  aux  juifs  ÎNIarae  et  Weyl.Une  pai'tie  du  prix  est  payée 
comptant,  le  reste  est  stipulé  payable  ,  avec  intérêts,  par  tiers,  d'an- 
née en  année  ,  les  1 3  janvier  i8i4,  i8i5  et  i8i6;  il  est  stipulé  que 
les  paiemens  seront  faits  ,  sans  autres  avertissemens  ,  au  domicile  de 
la  demoiselle  Ricard ,  «  A  peine  par  les  acquéreurs ,  faute  de  paie-- 
.<  ment  du  premier  ou  du  second  terme  ,  d'être  contraints  pour  le 
«  tout,  un  mois  après  l'échéance  ;  laquelle  clause ,  esl-il  dit ,  est  de 
«  rigueur  et  non  comminatoire.  »  Le  premier  terme  échu  n'ayant 
I)oint  été  acquitté ,  la  demoiselle  Ricard  fit  faire  deux  commande— 
mens  pour  le  tout,  dont  le  dernier  tendait  à  saisie  réelle.  Le  g  no- 
vembre i8i  i  (  c'est-à-dire,  neuf  mois  après  l'échéance  du  premier 
terme  ) ,  les  débiteur.s  firent  faire  des  offres  réelles  de  ce  terme 
avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  des  offres. 

La  demoiselle  Ricard  soutint  les  offres  nulles  ,  attendu  que  tout 
était  exigible  aux  termes  du  contrat.  Elle  observa,  au  reste,  que  le» 
offres  réelles  ne  suffisent  pas  pour  faire  cesser  les  intérêts  ,  et  qu'ils 
courent  jusqu'au  jour  de  la  consignation. 

En  cet  état,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Stras- 
bourg, du  y  février  i8i5  ,  qui  «  déclare  les  offres  bonnes  et  valables, 
condamne  la  demoiselle  Ricard  à  les  accepter,  à  la  charge,  par  les 
demandeurs  ,  d'ajouter  à  la  somme  offerte  les  intérêts  échus  jus- 
qu'au jour  de  la  réalisation,  ou  de  la  consignation,  qu'ils  sont 
autorisés  à  faire  en  cas  de  refus  ;  leur  donne  délai  d'un  mois  pour 
le  paiement  du  second  terme  échu,  le  i3  janvier  i8i5,  ordonne, 
au  swrnius  ,  l'exécution  du  contrat,  et  condamne  les  demandeurs 
aux  dépens,  attendu  que  la  demoiselle  Ricard  voulant  s'en  tenir  stric- 
tement aux  rouditions  de  la  vente  ,  a  pu  se  croire  en  droit  de  refuser 
les  olïres  réelles,  d'autant  plus  que  les  demandeurs,  au  lieu  de  se 
libérer  de  suite  après  la  levée  du  blocas  de  Strasbourg,  ont  attendu 
sept  mois  pour  faire  leurs  offres  ;  que,  cependant,  il  n'y  a  pas  lieu 
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d'admettre,  au  cas  particulier  ,  l'cxt-culion  rigoureuse  de  la  clause 
pénale,  les  demandeurs  ayant  souffert  par  les  événemens  de  In 
guerre,  et  pouvant  invoquer  !e  bénéfice  de  l'art.  i244  ^^  Code  civil, 
qui  autorise  les  juges  à  accorder  des  délais  ,  à  raison  de  Ta  position 
du  débiteur  ;  que  les  débiteurs  ne  s'étanl  pas  dessaisis  des  deniers  , 
par  la  consignation  qu'ils  auraient  pu  valablement  effectuer,  sans 
autorisation  de  la  justice  ,  aux  termes  de  l'art.  laSy  ,  C.  C,  les  in- 
térêts ne  cessent  que  le  jour  de  la  réalisation,  aux  termes  de  Particle 
8i6,  C.  P.  C.» 

Les  sieurs  Marae  et  Weyl  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Le  aS  mai  i8i5,  la  demoiselle  Ricard  obtint  un  arrêt  par  défaut, 
portant  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  attaqué,  attendu 
que  la  justice  de  la  disposition  relative  aux  dépens  était  établie  par 
les  motifs  y  exprimés. 

Les  juifs  y  ont  formé  opposition  ,  <t  le  19  novembre  181 5,  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Cnlmar,  par  lequel  — «  La  Cour,  persistant  dans 
les  motifs  insérés  en  son  arrêt  du  25  mai  dernier,  déboute  les  de- 
mandeurs de  leur  opposition  ,  et  les  condamne  aux  dépens,  etc.   >- 

Observattons. 

La  troisième  question  divise  les  auteurs  ,  et  elle  se  rattache  à  celle- 
ci  :  Que  doit-on  entendre  par  le  mot  réalisation  de  l'art.  816?  trois 
solutions  différentes  lui  ont  été  données.  M.  Tarrible  ,  dans  son 
rapport  au  tribunat  sur  le  premier  livre  de  la  seconde  partie  du 
Code  deprocédure  ,  a  dit  :  «  Dans  le  »  as  où  l'on  agitera  la  validité  dès 
«  offres  avant  que  la  consignation  ait  eu  lieu,  le  projet  a  cru  devoir 
«  tracer  la  formule  du  jugement  qui  les  déclarera  valables.  Il  devra 
«  ordonner  que,  faute  par  le  créancier  d'avoir  reçu  la  somme  ou  chose 
«  offerte,  elle  sera  consignée  ^  et  il  prononcera  la  cessation  des  inté- 
1  rets  du  jour  de  la  réalisation.  Il  est  aisé  de  comprendre  que  la  réa- 
«  lisation  dont  parle  cet  article,  est  celle  du  dépôt  ;  l'art.  laSg,  C.  C, 
«  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  réformer ,  dit  textuellement  que  les 
«  intérêts  sont  Ausj'usqu'auj'ourdudéiiôt.  D'un  autre  côte,  les  offres, 
«  quoique  déclarées  valables  ,  ne  pouvant  éteindre  la  dette  ,  ne  peu- 
«  vent  non  plus  arrêter  le  cours  des  intérêts  jusqu'au  jour  de  la  con- 
«   signation  ,  qui  seule  consomme  la  libéraiion.  » 

M.M.  Carr.,  t.  3,  p.  i4i,  n°  i-(yi ,  B.S.P.,  p.  G45  ,  note  7,  Comm., 
t.  3  ,  p.  5;  les  auteurs  du  Pr.  Fr.,  t.  5  ,  p.  68  ;  D.  C.,p.  496  ;  Haut., 
p.  449  ;  Delv.,  t.  1,  p.  760,  note  5  ;  Lep.,  p.  543,  el  F.  L.,  t.  4,  P- 
34 ,  n"  10 ,  ont  adopté  cette  opinion. 

M.  TouLL.,  t.  7,  p.  286  et  suiv.,  soutient  au  contraire,  dans  les 
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numéros  224,  220,  226,  227,  128  et  n'io  ,  que  le  mot  réalisation 
veut  dire  offres ,  et  que  c'est  du  jour  même  des  offres  que  doivent 
cesser  les  intérêts. 

MM.  PiG.,  t.  2,  p.  5o3  ;  Delap.,  t.  2,  p.  38o,  etMERL.  Réf.,  t.  16, 
p.  5 1 2  ,  disent  que  la  réalisation  est  lacté  par  lequel  le  débiteur,  sur 
la  demande  en  validilé  ou  en  nullité  des  offres,  les  réitère  à  l'au- 
dience ,  et  ils  sont  d'avis  que  les  intérêts  ne  courent  que  jusqu'au 
jour  où  cette  réalisation  est  faite  ,  ce  qui  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
une  instance  s'engage  en  validité  ou  en  nullité  d'offres  avant  la  con- 
signation. Ils  ajoutent  que  l'art.  1259,  qui  veut  que  la  consignation 
comprenne  les  intérêts  jusqu'au  jour  du  dépôt ,  s'applique  au  cas  où 
la  consignation  est  faite  volontairement  par  le  débiteur. 

Tant  de  divergence  entre  les  opinions  de  ces  savans  commenta- 
teurs prouve  combien  la  question  est  grave,  aussi  nous  hésitons 
à  donner  notre  avis  ;  voici  les  motifs  qui  nous  déterminent  à  pen- 
ser que  les  intérêts  ne  cessent  d'être  dus  que  du  jour  de  la  consi- 
gnation. 

Le  premier  argument  employé  par  M.  TouUier  est  tiré  d'une 
contradiction  qui  existerait  entre  les  art.  i25y  et  laSg  ,  C.  C;  on  est 
d'abord  étonné  que  le  législateur  ail  pu  se  contredire  dans  deux  dis- 
positions si  rapprochées  ;  il  faut  que  la  contradiction  soit  bien  dé- 
montrée pour  qu'on  puisse  croire  qu'elle  existe.  Nous  allons  voir 
que  ce  n'est  au  contraire  q'j'à  l'aide  d'un  raisonnement  en  apparence 
assez  subtil,  que  M.  Toullier  trouve  cette  contradiction.  «  L'art,  i  iS^, 
dit  ce  savant  jurisconsulte  ,  ne  porte  point  que  le  débiteur  est  libéré 
par  la  consignation  précédée  des  offres,  mais  par  des  offres  suivies 
de  consignation ,  ce  qui  veut  dire  que  la  libération  provient  des 
offres  et  non  de  la  consignation  ;  les  intérêts  cessent  donc  de  courir 
du  jour  des  offres  ;  et  cependant ,  ajoute  M.  Toullier^  par  l'une  de 
ces  contradictions  qui  échappent  trop  souvent  à  la  fragilité  de  l'esprit 
humain,  l'art.  laSg,  n°  2  ,  dit  que  le  débiteur  doit  consigner  la 
somme  pi'incipale  avec  V  intérêt  jusqu'au  jour  du  dépôt;  cette  con- 
tradiction a  été  st>ntic,  et,  pour  la  faire  cesser,  l'art.  816,  C.  P.  C, 
porte  que  les  intérêts  cessent  du  jour  de  la  réalisation  ,  c'est-à-dire 
du  jour  où  les  offres  ont  été  réalisées,  car  faire  des  offres  réelles  ou 
réaliser  des  offres  ,  sont  des  expressions  parfaitement  synonymes.  » 
Ainsi  M.  Toullier  explique  Fart.  816,  C.  P.  C,  par  une  contradic- 
tion que  cet  article  a  dû  faire  cesser.  Si  cette  interprétation  était 
vraie  ,  il  faut  convenir  que  le  législateur  aurait  été  bien  malheureux  : 
pour  faire  concorder  deux  articles  obscurs ,  il  aurait  publié  une 
disposition  encore  plus  obscure  ;  il  se  sei'ait  servi  d'un  mot  équi- 
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voque  ,  du  mot  rcalisation,  «ju'on  a  de  la  peine  à  compren-lre. 
Mais  la  prétendiae  contradiction  n'existe  pas  :  l'art.  1257  dit  que  les 
offres  suivies  de  consignations  libèrent  :  eh  bien!  cela  veut  dire  que 
les  oftr'îs  ,  sans  la  consignation  ,  ne  sont  rien  ,  oblatlo  sine  pecuniœ 
obsigtiatioTie  non  volel ,  disait  la  loi  accrptiim  i<)  in  Pr.;  que  pour 
libérer  le  débiteur  il  faut  les  offres  et  la  consignation  ;  que  par  con- 
séquent tant  qu'il  n'a  pas  consigné  il  doit  les  intérêts,  parce  qu'il 
n'est  pas  libéré;  ce  sens  donné  à  l'art.  1287  s'explique  encore  da- 
vantage par  l'art.  1 25g  ;  car  il  est  plus  naturel  de  penser  que  le  légis- 
lateur a  mis  une  corrélation  plutôt  qu'une  contradiction  entre  deux 
articles  qui  se  touchent.  Ces  deiix  articles  ainsi  conciliés  ,  il  reste  le 
mot  réalisation  de  l'art.  816,  qui  sans  doute  est  une  expression  peu 
claire;  mais  en  lisant  attentivement  tout  l'article,  on  peut  se  con- 
vaincre que  ce  mot  n'a  pas  le  sens  qxie  hîi  prête  M.  Touiller.  En 
effet ,  l'objet  principal  de  l'article  ne  porte  pas  sur  les  offres  ,  comme 
le  pense  M.  Toullier,  mais  sur  la  consignation  ;  en  dégageant  la 
phrase  des  parties  qui  s'y  trouvent  incidemment ,  on  lit  :  «  Le  juge- 
ment. .  ordonnera.  .  .que. .  Jn  somme.  .  .sera  consignée  ;  H pronon- 
cera la  cessation  des  intérêts  du  jour  de  la  réalisation.  »  Ce  dernier 
mot  s'applique,  d'après  cette  contexture,  à  la  consignation.  Lors- 
qu'elle scTA  effectuée ,  ou  réalisée  (ces  deux  mots  sont  synonymes), 
les  intérêts  cesseront.  De  celte  manière,  les  trois  articles  s'expliquent 
les  uns  par  les  autres,  et  l'on  n'est  pas  ob  igé  de  supposer  que  le 
législateur,  qui  rarement  a  dérogé  au  Code  civil  par  fes  dispositions 
du  Code  de  procédure,  l'a  fait  cette  fois  sans  l'exprimer  dans  les 
motifs.  Nous  voyons,  au  contraire  ,  que  l'orateur  du  Tribunal  a  pris 
soin  de  dire  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  réformer  l'art.  i25q. 

M.  Toullier  trouve  que  son  interprétation  est  conforme  à  l'é- 
quité; que  du  moment  que  les  offres  sont  faites,  le  débiteur  ne  fait 
plus  valoir  ses  fonds  ;  mais  alors  pourquoi  ne  c  insigne-t-il  pas  à 
l'instant,  même?  Ne  serait-il  pas  plus  injuste  de  lui  permettre  de  les 
garder  long-temps,  de  manièro  à  les  faire  fructifier,  et  de  mettre  le 
créancier  à  sa  merci  par  les  chicanes  et  les  lenteurs  qu'il  pourrait 
susciter  snr  la  demande  en  validité  ? 

Reste  à  examiner  la  distinction  admise  par  MM.  Pige.iu  et  Mer 
LIN  entre  la  consignation  volontaire  et  celle  ordonnée  par  jugement 
après  que  les  offres  ont  été  réitérées  à  l'audience.  Cette  opinion  ne 
repose  que  sur  l'usage  qui  existait  avant  le  Code ,  de  réitérer  les 
offres  à  l'audience,  et  c'est  ce  qu'on  appelait  réalisation;  mais  cet 
u.sage,  que  le  projet  du  Code  voulait  établir,  a  au  contraire  été  sup 
primé.  On  ne  voit  donc  pas  comment  le  législateur  ordonnerait  la 
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ces.Sotion  des  intérêts  (iu  jour  d'une  formalité  qu'il  n'a  pas  étâblif. 
Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  !e  projet  du  Code  doivent 
éclaîrcir  ceiie  difficuité  ;  on  a  cfuisidéré  ce  qu'on  appelait  la  réalisa- 
tion comme  inutile.  Mais  ,  dit  M.  Merlin  ,  il  est  juste  de  faire  cesser 
les  intérêts  avant  la  consignation  lorsque  le  créancier  l'a  retardée  , 
soit  par  une  demande  mal  fondée  en  nullité  d'offres ,  soit  par  une 
opposition  mal  fondée  à  la  demande  tendante  à  ce  qu'elles  fussent 
déclarées  valables.  Le  raisonnement  serait  exact  si  réellement  la 
consignation  était  retardée  par  le  créancier  et  qu'elle  fût  impossible. 
î^îais  pourquoi  le  débiteur  n'a-t-il  pas  consigné?  malgré  l'obstacle, 
il  pouvait  le  faire  :  l'art.  814  ,  C.  P.  C,  lui  en  laissait  formellement 
la  faculté  dans  tous  les  cas  ,  précisément  pour  le  libérer  et  le  dégager 
des  intérêts. 

Tels  sont  les  motifs  à  l'appui  de  notre  opinion ,  mais  nous  le  ré- 
pétons ,  la  question  est  extrêmement  difficile ,  et  la  jurisprudence 
seule  pourra  faire  <:ess?r  tous  les  doutes,  voy.  v"  Exploit ,  n°  24 ,  un 
qrrêt  du  27  floréal  an  10,  dans  lequel  chaque  opinion  cherche  un 
argument  qui  lui  soit  favorable ,  et  que  nous  croyons  ne  pouvoir 
servir  à  aucune  ,  parce  «[ue  les  règles  de  l'ancienne  jurisprudence  ne 
ressemblent  en  rien  à  celles  d'aujourd'hui. 

Sa.  Les  ojfres  faites  en  appel  sont  insuffisantes  si  elles  ne  comprennent 
pas  les  frais  faits  en  première  instance. 

Ainsi  résolu ,  le  7  mai  181G  ,  par  la  Cour  de  Rennes  ,  attendu  que  , 
pour  juger  l'insuffisance  des  offres  faites  par  Bisson  à  l'audience  du 
.:3  avril  dernier,  il  suffit  qu'elles  ne  s'étendent  pas  aux  frais  faits  en 
première  instance  par  la  maison  Mancel  et  fils. 

53.  Des  épouse  qui  étaient  communs  en  biens  à  l  époque  des  aliéna- 
tions qu'ils  ont  conjointement  consenties  ne  peuvent  se  plaindre  de 
ce  que  l'acquéreur  ue  leur  a  signifié  qu'en  une  seule  copie  les  offres 
de  payer  son  prijr ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'ils  ont  fait  prononcer 
leur  séparation  de  biens  postérieurement  à  l'aliénation  (1). 

54.  La  consignation,  est  valable  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  faite  au  lieu 
où  le  créancier  est  domicilié ,  mais  à  celui  qui  a  été  élu  pour  Vcxè- 
c.ulion  de  l'acte  k^-î). 

Les  sieur  et  dame  Porlier  ,  communs  en  biens  ,  avaient  vendu 
conjointement  plusieurs  immeubles,  propres  à  chacun  d'eux,  ou 
<[ui  dépendaient  de  leur  communauté. 

(i)  Voy.  J.  A.,  t.  i?i,  \°  Exploit ,  n°  118,  un  arrêt  du  7  sep- 
tembre 1808. 

(2)  Voy.  M.  Delvincourt,  t.  3,  pag.  760. 
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Les  ordres  relatifs  à  la  dislribution  du  prix  de  tes  immeubles 
lurent  joints  au  compte. 

Dans  le  règlement  provisoire  ,  les  sieur  et  dame  Portefin,  acqué- 
reurs,  avaienî.  élé  colloques  pour  leur  irais  d'offres  réeiles  et  de 
consignation. 

Cette  collocation  fut  critiquée  :  on  p.rétendit  que  les  offres  réelles 
étaient  nulles  ,  parce  qu'elles  avaient  été  faites  en  une  seule  copie 
aux  sieur  et  dame  Forlier ,  séparés  de  biens  :  mais  ,  à  cet  égard  les 
acquéreurs  observèrent  que  la  séparation  de  biens  était  postérieure 
aux  actes  de  vente  qui  avaient  été  consentis  à  leur  profit.  Relative- 
ment à  la  consignation,  les  conlestans  se  plaignaient  de  ce  qu'elle 
avait  eu  lieu  à  la  caisse  d'amortissemicnt  à  Paris  ,  au  lieu  d'èlre  faite 
chez  le  receveur  de  l'arrondissement  de  Versailles,  où  les  vendeurs 
étaient  domiciliés.  En  cet  ëtat,  ie  tribunal  de  Versailles  a  maintenu 
le  règlement  provisoire  par  un  jugement  du  i3  septembre  i8i5, 
ainsi  motivé  :  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  la  consi- 
gnation a  été  faite  au  lieu  où  les  sieur  et  dame  Porlier  avaient  élu 
domicile  ,  pour  l'exécution  de  l'acte  de  vente  ,  et  que  la  loi  sur  l'éta- 
blissement de  la  caisse  d'amortissement,  n'a  aucune  disposition  sur 
le  lieu  où  les  dépôts  doivent  être  faits  ;  —  Considérant,  sur  le  deuxième 
moyen/ que,  par  acte  du  22  mai  1812  ,  les  sieur  et  dame  Porlier, 
alors  communs  en  biens,  ontAendu conjointement  et  solidairement 
les  immeubles  désignés  audit  contrat  ,  au  sieur  et  dame  Portefin; 
que  ledit  acte  de  vente  a  compris  des  immeubles  appartenant  aux 
sieur  et  dame  Porlier ,  pour  un  seul  et  même  prix  confus  ;  que  ,  de- 
puis la  séparation  de  biens  ,  arrivée  postérieurement  audit  contrat 
de  vente  ,  celle-ci ,  pendant  la  durée  de  toutes  les  poursuites  faites 
par  les  sieur  et  dame  Portefin ,  tendantes  à  l'exécution  de  leur 
contrat  d'acquisition ,  ne  leur  a  point  notifié  le  changement  survenu 
dans  son  état  par  la  séparation  de  biens  ;  qu'ainsi  les  sieur  et  dame 
Portefin  ont  ou  ,  d'après  le  contrat ,  une  juste  cause  d'agir  contre  la 
dame  Porlier  ,  comme  commune  en  biens  avec  son  mari.  » 

Appel  devant  la  cour  royale  de  Paris,  et  le  i5  mai  181G  ,  arrêt 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Couk....  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
met  l'appellation  au  néant;  Ordonne  que  de  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet.  » 

55.  Ordonnance  du  Roi  du  ''y  juiUel  i^i'ô  ,  relative  aucc  altn'hu lions  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  créée  par  la  loi  du  28  avril 
1816(1). 

(1)  Voy.  MM.  Cakk.,  t.  3 ,  p.  i^o.  n"  2786  et  2787  .  F.  L.,  t.  4, 
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<<  Louis  ,  elr.  :  Les  rois ,  nos  augustes  prédéot'sseurs  ,  en  créant  des 
établissemens  pour  recevoir  les  dépôts  et  consignations,  ont  eu  pour 
objet  de  remédier  à  des  abus  non  moins  préjudiciables  aux  fortunes 
particulières  qu'à  Linlérêt  général  de  l'Etat.  L'éditdu  mois  de  juin 
1578  a  toujours  été  considéré  comme  un  bienfait  signalé  ,  et  deux 
siècles  après,  malgré  tant  de  variations  importantes,  survenues  dans 
l'administration  de  la  justice  ,  l'édit  du  mois  d'octobre  1772  pro- 
clamait cette  maxime:  «  Qu'il  iiuportait  à  la  sûreté  publique  qu'il 
existât  sous  les  yeux  des  magistrats  un  dépôt  permanent  et  inviolable 
pour  toutes  les  consignations  judiciaires.  » 

Depuis  1789  même  ,  l'esprit  d'innovation  ,  qui  s'est  trop  malheu- 
reusement introduit  dans  toutes  les  parties  de  la  législation,  n'a  pas 
empêché  qu'on  ne  reconnût  cette  vérité.  Les  lois  des  3o  septembre 
1791,  23  septembre  lygS  et  18  janvier  i8o5  (  28  nivôse  an  i3  ) 
paraissent  l'avoir  prise  pour  base  ;  mais  les  élablissemens  qu'elles 
avaient  formés  manquant  d'indépendance,  d'une  surveillance  et 
d'une  garantie  qui  n'eussent  rien  d'illusoire,  leur  exécution  n'a  point 
répondu  à  ce  qu'on  pouvait  en  attendre.  Il  fst  notoire  que  la  plu- 
part des  sommes  sur  lesquelles  diverses  personnes  prétendent  des 
droits  opposés  ou  litigieux,  loin  d'être  mises  en  séquestre  dans  une 
caisse  de  dépôt  dont  Tinviolation  puisse  rassurer  chacun  des  inté- 
ressés ,  restent  entre  les  mains  de  débiteurs  qui  ne  présentent  au- 
cune garantie  ,  d'officiers  ministériels  dont  les  cautionnemens  n'ont 
pas  pour  objet  de  répondre  de  ces  sommes  ,  parce  qu'il  n'entre  pas 
dans  leurs  fonctions  de  les  recevoir  et  de  les  garder  ;  ainsi  la  con- 
fiance publique  est  trompée ,  les  dépôts  sont  violés  ;  on  a  au  des  of- 
ficiers ministériels  détourner  des  sommes  qu'ils  aAaient  conservées 
contre  le  vœu  des  lois  et  1  intention  des  parties,  sans  qu'il  y  eût  des 
moyens  pour  prévenir  de  tels  abus.  Frappé  de  tant  de  désordres, 
résolu  d'y  mettre  fin  et  convaincu  que  les  intérêts  particuliers  ne 
peuvent  trouver  une  plus  sûre  garantie  que  dans  un  dépôt  placé 
sous  la  foi  publique  ,  et  sous  la  surveillance  de  la  commission  qui 
inspecte  la  caisse  d'amortissement ,  dont  les  opérations  touchent  si 
directement  la  fortune  de  l'Etat,  nous  avons  proposé  aux  chambres, 
et  elles  ont  adopté  dans  les  art.  1 10  1 1 1  et  1 12  de  la  loi  du  28  avril 
dernier  l'institution  d'une  caisse  des  dépôts  et  consignations.  L'art. 
112  de  ladite  loi  nous  attribuant  le  droit  d'organiser  cette  caisse, 
nous  avons  cru  ,  eu  attendant  qu'une  loi  spéciale  ait  déterminé  tous 

p.  33 ,  et  TouLLiEn ,  t.  7  ,  p.  264.  —  Voy.  aussi  siiprà,  n°  i3  ,  la  loi 
du  28  nivôse  an  i3. 
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ies  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  consi^er  tins  sommes  ou  \  aleurs  , 
devoir  réunir  les  diverses  dispositions  des  lois  actuelles  sur  cet  objet, 
et  déterminer  les  mesures  propres  à  en  assurer  l'exécution.  A  ces 
causes,  et  vu  les  art.  i  loet  suivans  de  laloi  du  TtH  a\ril  l8l6;  vul'art. 
1 4  de  la  charte  constitutionnelle,  qui  nous  réserve  et  attribue  le  droit 
de  faire  tous  les  réglemens  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois. 

Sur  la  proposition  de  la  commission  chargée  de  la  surveillance  des 
caisses  d'amortissement  et  consignations  ,  et  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  des  finances  ;  nous  avons  ordonné  et  or-- 
donnons  ce  qui  suit  : 

Section  i"^  :  Des  sommes  gui  doivent  être  versées  dans  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Art.  X".  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  créée  par  l'article 
I  lo  de  la  loi  du  28  avril  dernier,  recevra  seule  toutes  les  consigna- 
tions judiciaires. 

a.  Seront  en  conséquence  a  ersés  dans  ladite  caisse  ,  i<>Les  de- 
niers oiïerls  réellement  ,  conformément  aux  articles  1207  et  sui- 
vans du  Code  civil  j  ceux  que  voudra  consigner  un  acquéreur  ou 
donataire,  dans  le  cas  prévu  par  les  articles  21 83  ,  2184  ,  2186  et 
218g  :  le  montant  des  effets  de  commerce  dont  le  porteur  ne  se  pré- 
sente pas  à  l'échéance ,  lorsque  le  débiteur  voudra  se  libérer  confor- 
mément à  la  loi  du  iS  juillet  lygâ  (6  thermidor  an  3} ,  et  en  général 
toutes  sommes  offertes  à  des  créanciers  refusans,  par  des  débiteurs 
qui  veulent  se  libérer.  2'j  Les  sommes  qu'ofiriront  de  consigner,  sui- 
vant la  faculté  que  leur  accordent  les  articles  20^1  du  Code  civil, 
167,542  du  Code  de  procédure,  117  du  Code  d'instruction  criminelle 
et  autres  dispositions  des  lois,  toutes  personnes  qui  astreintes,  soit 
par  lesdites  lois  ,  soit  par  des  jugemens  ou  arrêts  ,  à  donner  des 
cautions  ou  garanties,  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  les  four- 
nir en  immeubles.  3°  Les  deniers  remis  par  un  débiteur  à  un  garde 
de  commerce  exerçant  une  contrainte  par  corps,  pour  éviter  l'arres- 
tation, conformément  à  l'art.  i4  du  décret  du  14  mars  1808  ,  et  ceux 
qui,  dans  les  mêmes  circonstances,  seraient  remis  à  un  huissier  exer- 
çant la  contrainte  par  corps  dans  les  villes  et  les  lieux  autres  que 
Paris,  lorsque  le  créancier  n'aura  pas  voulu  recevoir  lesdites  sommes 
dans  les  vingt-quatre  heures  accordées  auxdits  officiers  ministériels 
pour  lui  en  faire  la  remise.  4°  Les  sommes  que  des  débiteurs  incar- 
cérés doivent,  aux  termes  de  lart.  7^8  da  Code  de  procédure,  dépo- 
ser ès-raains  du  geôlier  de  la  maison  de  détention  pour  être  mis  en 
liberté,  lorsque  le  créancier  ne  les  aura  pas  acceptées  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures.  5°  Les  sommes  dont  les  cours  et  tribunaux 
"u  les  autorités  administratives,  quand  le  droit  leur  en  appartient, 
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auraient  ordonné  la  consignation ,  faute  par  les  ayans  droit  de  !<'..•* 
recevoir  ou  réclamer  ,  ou  le  .«équestre,  en  cas  de  prétentions  oppo- 
sées. 6"  Le  prix  que  doivent  consigner  ,  conformément  à  l'art.  209  du 
Code  de  commerce,  les  adjudicataires  de  bàtimens  de  mer  vendus 
par  autorité  de  Justice.  7°  Les  deniers  comptans  saisis  par  un  huissier 
chez  un  débiteur  contre  lequel  il  exerce  une  saisie  exécution,  lors- 
que, conformément  à  l'article  5go  C.  P.C.,  le  saisissant,  la  parti» 
saisie  et  les  opposans ,  ayant  la  capacité  de  transiger  ne  seront  pas 
convenus  d'un  séquestre  volontaire  dans  les  treis  jours  du  procès- 
verbal  de  saisie ,  et  ceux  qui  se  trouveront  lors  d'une  apposition  de 
scellés  ou  d'un  inventaire,  si  le  tribunal  l'ordonne  ainsi  sur  le  référé 
provoqué  par  le  juge  de  paix.  8°  Les  sommes  saisies  et  arrêtées  entre 
les  mains  de  dépositaires  ou  débiteurs,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 
celles  qui  proviendraient  de  ventes  de  biens  meubles  de  toute  espèce, 
par  suite  de  toute  sorte  de  saisies ,  ou  même  de  ventes  volontaires, 
lorsqu'il  y  aura  des  oppositions  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  656 
et  65 7  C.  P.  C.  ()"  Le  produit  des  coupes  et  des  ventes  de  fruits  pen— 
dans  par  les  racines,  sur  des  immeubles  saisis  réellement  ;  celui  de.<: 
loyers  ou  fermages  des  biens  non  affermés  lors  de  la  saisie,  qui  se- 
raient perçus  au  profit  des  créanciers  ,  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 688  du  Code  procédure  ;  ensemble  tous  les  prix  de  loyers,  fer- 
mages ou  autres  prestations  échus,  depuis  la  dénonciation  au  saisi, 
au  fur  et  à  mesure  des  échéances.  10°  Le  prix  ou  portion  de  prix  d'une 
adjudication  d'immeubles  vendus  sur  saisie  immobilière,  bénéfice 
d'inventaire,  cession  de  biens,  faillite,  que  le  «ahier  des  charges 
n'autoriserait  pas  l'acquéreur  à  conserver  entre  ses  mains,  si  le  tri- 
bunal ordonne  cette  consignation  sur  la  demande  d'un  ou  de  plu- 
sieurs créanciers.  1 1»  Les  deniers  provenant  des  ventes  des  meubles, 
marchandises  des  faillites  et  de  leurs  dettes  actives,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  4'J7  du  Code  de  commerce.  12°  Les  sommes  d'argent  trou- 
vées ou  provenucs  des  ventes  et  recouvremens  dans  une  succession 
bénéficiaire  ,  lorsque  ,  sur  la  demande  de  quelque  créancier,  le  tri- 
bunal en  aura  ordon-né  la  consignation.  i-^^Les  sommes  de  deniers 
trouvées  dans  une  succession  vacante,  ou  provenant  du  prix  des 
biens  d'icelle  ,  conformément  à  l'avis  du  conseil  d'état  du  i3  octobre 
i8of,.  14"  Enfin,  toutes  les  consignations  ordonnées  par  des  lois, 
même  dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  rappelés  ci-dessus ,  soit  que  les- 
dites  lois  n'indiquent  pas  le  lieu  de  la  consignation,  soit  qu'elles 
désignent  une  autre  caisse ,  et  notamment  ce  qui  peut  être  encore 
dû  parles  anciens  commissaires  aux  saisies  réelles,  conformément 
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au  décret  du   12  février  181 2,  lequel  continuera   de  recevoir  son 
exécution. 

3.  Défendons  à  nos  cours  ,  tribunaux  et  administrations  quelcon- 
ques ,  d'autoriser  ou  d'ordonner  des  consignations  en  autres  caisses 
et  dépôts  publics  ou  particuliers,  même  d'autoriser  les  débiteurs, 
dépositaires,  tiers  saisis,  à  les  conserver  sous  le  nom  de  séquestre  ou 
autrement  ;  et  en  cas  où  de  telles  consignations  auraient  lieu,  elles 
seront  nulles  et  non  libératoires. 

4.  Pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  ci- dessus,  il  ne  pourra 
être  ouvert  aucune  contribution  de  deniers  provenant  de  ventes,  re- 
couvremens,  mobiliers,  saisies-arrêts  ou  autres  ,  que  l'acte  de  ré- 
quisition qui  doit  être  rédigé  conformément  à  l'art.  658  du  Code 
de  procédure ,  ne  contienne  mention  de  la  date  et  du  numéro  de  la 
consignation  qui  en  a  été  faite  ;  défendons  aux  présidens  de  nos  tri- 
bunaux de  commettre  des  commissaires  pour  procéder  aux  distri- 
butions ainsi  requises,  sans  ladite  mention  ;  et  au  cas  où  une  nomina- 
tion leur  serait  surpiise,  défendons  à  tous  nos  commissaires  nommés 
d'y  procéder,  sauf  aux  parties  qui  seraient  lésées,  leur  recours  contre 
les  avoués  par  !a  faute  desquels  la  distribution  n'aurait  pas  lieu  :  dé- 
fendons pareillement  à  tous  greffiers  de  délivrer  les  mandemens 
énoncés  en  l'art.  67  i  du  même  Code,  sur  autres  que  sur  les  préposés 
de  la  caisse  des  dépôts  et  des  consignations.  Il  en  sera  de  même  re- 
lativement aux  ordres ,  lorsque  le  prix  aura  dû  être  versé  dans  le 
cas  prévu  n''  lo  de  l'art.  2. 

Section  jî.  Obligations  des  officiers  ministériels  ou  autres ,  tenus  de 
faire  des  versemens  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

5.  Tout  officier  ministéi'iel  qui  aura  fait  des  offres  réelles  extraju- 
diciai rement  sera  tenu,  si  elles  ne  sont  pas  acceptées,  d'en  effectuer 
le  versement  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  l'acte  desdites 
oifres,  a  !a  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  moins  qu'il  n'en  ait 
été  dispensé  par  ordre  écrit  de  celui  qui  l'a  chargé  de  faire  lesdites 
offres. 

f).  Tout  garde  de  commerce  ,  huissier  ou  geôlier  qui  ayant  reçu 
:ies  sommes  dans  les  cas  prévus  par  les  n°'  3  et  4  de  l'art.  2  ci-dessus, 
n'en  aura  pas  fait  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
dans  les  délais  prescrits  i,ar  ledit  article  ,  sera  poursuivi  comme  ré— 
tentionnaire  de  deniers  publics.  Seront,  à  cet  effet ,  tenus  les  gardes 
de  commerce  et  huissiers,  de  mentionner  au  pied  de  leurs  exploits, 
et  avant  de  les  présenter  à  renregis(rem»'nî,  s'ils  ont  re.riis  au  créan- 
cier les  sommes  pir  eux  reçues,  et  de  mentionner  également  cette 


6a  OFFRES  REELLES. 

remise  sur  leurs  répertoires,  et  les   geôliers  feront  lailile  mention 
sur  leurs  registres  d'écrou. 

y.  Tout  notaire,  greffier,  huissier,  commissaire-priseur,  courtier, 
etc.,  qui  aura  procédé  à  une  vente,  sera  tenu  de  déclarer  au  pied 
de  la  minute  du  procès-verbal,  en  le  présentant  à  l'enregistrement, 
et  de  certifier  par  sa  signature,  qu'il  a  ou  n'a  pas  d'opposition,  et  qu'il 
a  ou  n'a  pas  connaissance  d'oppositions  aux  scellés  ou  autres  opéra- 
tions qui  ont  précédé  ladite  vente. 

8.  Les  versemens  des  sommes  énoncées  au  n»  8  de  l'art.  i  seront 
faits  dans  la  huitaine  à  compter  de  l'expiration  du  mois  accordé  par 
l'art.  656  du  Code  de  procédure,  aux  créanciers  pour  procéder  à 
une  distribution  amiable.  Ce  mois  comptera  pour  les  sommes  saisies 
et  arrêtées  ,  Ju  jour  de  la  signification  au  tiers  saisi,  du  jugement 
qui  fixe  ce  qii  il  doit  rapporter.  S'il  s'agit  de  deniers  provenant  de 
ventes  ordonnées  par  justice ,  ou  résultant  de  saisies-exécutions  ,  sai- 
sies foraines,  saisies-brandons,  eu  même  de  ventes  volontaires  aux- 
quelles il  y  aurait  eu  des  oppositions,  ce  délai  courra  du  jour  de  la 
dernière  séance  da  procès-verbal  de  vente.  S'il  s'agit  de  deniers  pro- 
venant de  saisies  de  rentes  ou  d  immeubles,  du  jour  du  jugement 
d'adjudication. 

c).  Conformément  à  l'art.  lo  de  la  déclaration  du  29  février  1648, 
et  de  celle  du  16  juillet  1669,  le  directeur  général  de  la  caisse  des 
consignations  pourra  décerner  ou  faire  décerner,  par  les  préposés  de 
la  caisse,  des  contraintes  contre  toute  personne  ,  qui ,  tenue  ,  d'après 
les  dispositions  ci-dessus,  de  verser  des  sommes  dans  ladite  caisse, 
ou  dans  celle  de  ses  préposés,  sera  en  retard  de  remplir  ces  obliga- 
tions; ii  sera  procédé  pour  l'exécution  desdites  contraintes,  comme 
pour  celles  qui  sont  décernées  en  matière  d'enregistrement,  et  la 
procédure  sera  communiquée  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux. 
10.  Tout  notaire,  courtier,  commissaire-priseur,  huissier  ou 
geôlier  qui  aura  contrevenu  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  la  présente  ordonnance,  en  conservant  des  sommes  de  nature  à 
être  versées  dans  la  caisse  des  consignations  ,  sera  dénoncé  par  nos 
préfets  ou  procureurs  à  celui  de  nos  ministres  dans  les  attributions 
duquel  est  sa  nomination  ,  pour  sa  révocation  nous  être  propo.sée  , 
s'il  y  a  lieu  ,  sans  préjudice  des  peines  qui  sont  ou  pourront  être 
prononcées  par  les  lois. 

Section  m.  Ohligalions  de  lu  caisse  des  dépôts  et  consignafions ,  et 
de  ses  prcpnscs. 

I  I.  La  caisse  des  consignations  aura  des  préposés  pour  le  service 
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qui  lui  est  confié,  dans  toutes  les  villes  du  royaume  où  siège  un  tribu- 
nal de  première  instance.  Elle  sera  responsable  des  sommes  par  eux 
reçues,  lorsque  les  parties  auront  lait  enregistrer  leurs  reconnais- 
sances dans  les  cinq  jours  de  celui  du  versement ,  conformément 
à  Part.  3  de  la  loi  du  i8  janvier  i8o5  (28  nivôse  an  i3). 

12.  Les  reconnaissances  de  consignations  délivrées  à  Paris  par  le 
caissier,  et  dans  les  départemens  par  les  préposés  de  la  caisse,  énon- 
ceront sommairement  les  arrêts  ,  jugemens  ,  actes  ou  causes  qui 
donnent  lieu  auxdites  consignations  ,  et  dans  le  cas  où  les  deniers 
consignés proviendraientd'un  emprunt,  et  qu'il  y  aurait  lieu  à  opérer 
une  subrogation  en  faveur  du  prêteur,  il  sera  fait  mention  expresse 
de  la  déclaration  faite  par  le  déposant,  conformément  à  l'art,  la.'îo 
du  Code  civil,  laquelle  produira  le  même  effet  de  subrogation  que  si 
elle  était  passée  devant  notaire.  Le  timbre  et  l'enregistrement  seront 
aux  Irais  de  celui  qui  consigne ,  s'il  est  débiteur ,  ou  prélevés  sur  la 
somme,  s'il  la  dépose  à  un  autre  titre. 

i3.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à  la  garde,  conservation  et 
mouvement  des  fonds  consignés,  sont  à  la  charge  de  la  caisse.  Dé- 
fendons à  ses  préposés,  ou  à  leurs  commis  et  employés,  de  se  faire 
payer  par  les  déposans,  ou  ceux  qui  retireront  les  sommes  consi- 
gnées, aucun  droit  de  garde,  prompte  expédition,  travail  extraor- 
dinaire ,  ou  autre,  à  quek[ue  titre  que  ce  soit,  à  peine  de  destitution 
et  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

14.  Conformément  à  l'art.  2  de  la  loi  du  18  janvier  i8o5,  (28  uivose 
an  i3),  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  paiera  l'intérêt  de  toute 
somme  consignée,  à  raison  de  troi  s  pour  cent,  à  compter  du  soixante- 
unième  jour,  à  partir  de  la  date  de  la  consignation  ,  jusque  et  non 
compris  celui  du  remboursement.  Les  sommes  qui  resteront  moins  de 
soixante  jours  en  état  de  consignation  ,  ne  produiront  aucun  intérêt  : 
lorsque  les  sommes  consignées  seront  retirées  partiellement,  l'intérêt 
des  portions  restantes  continuera  de  com'ir  sans  interruption. 

i5.  Coniormémciit  à  l'art.  4  de  la  susdite  loi,  les  sommes  consi- 
gnées seront  remises  dans  le  lieu  où  le  dépôt  aura  été  fait  à  ceux  qui 
justifieront  de  leurs  droits,  dix  jours  après  la  réquisition  de  paiement 
au  préposé  de  la  caisse.  Ladite  réquisition  contiendra  élection  de 
domicile  dans  le  lieu  où  demeure  le  préposé  de  la  caisse  des  consigna- 
tions; elle  devra  être  accompagnée  de  l'offre  de  remettre  les  pièces 
à  l'appui  de  la  demande  ,  de  laquelle  remise  mention  sera  faite  dans 
le  visa  que  doit  donner  le  préposé,  conformément  à  l'ai  t.  Gçj  du  Code 
de  procédure  civile. 

i6.  Ne  pourront  lesdits  préposés  refuser  les  remises  que  dans  les 
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deux  cas  suivans  :  lo  sur  ie  fondement  d'opposition  dans  leurs  mains^ 
soit  sur  la  généralité  de  la  consignation,  soit  sur  la  portion  réclamée, 
soit  sur  la  personne  requérante  ;  i"  sur  le  défaut  de  régularité  des 
pièces  produites  à  l'appui  de  la  réquisition.  Ils  devront,  dans  ce  cas, 
avant  l'expiration  du  dixième  jour ,  dénoncer  lesdites  oppositions  ou 
irrégularités  aux  requérans  ,  par  significations  au  domicile  élu,  et 
ne  seront  coutraignabies  que  dix  jours  après  la  signification  des 
main-levées  ou  du  rapport  des  pièces  régularisées.  Les  frais  de  cette 
dénonciation  seront  à  la  charge  des  parties  réclamantes ,  à  moins 
qu'elles  n'aient  fait  juger  contre  le  préposé  que  son  refus  était  mal 
fondé,  auquel  cas  les  frais  seront  à  la  charge  de  ce  dernier,  sans  ré- 
pétition contre  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  sauf  le  cas  où 
son  refus  aurait  été  approuvé  par  le  directeur  général. 

i-.  Pour  assurer  la  régularité  des  paiemens  requis  par  suite  d'or- 
dre ou  de  contribution ,  il  sera  fait  par  le  greffier  du  tribunal  un  ex- 
trait du  procès-verbal,  di-essé  par  le  juge-commissaire,  lequel  con- 
tiendra ,  1°  les  noms  et  prénoms  des  créanciers  colloques;  20  les 
sommes  qui  leur  sont  allouées;  3°  mention  de  l'ordonnance  du  juge 
qui,  à  l'égard  des  ordres,  ordonne  la  radiation  des  inscriptions, 
et  de  celle  qui,  à  l'égard  des  contributions,  fait  main -levée  des 
oppositions  des  créanciers  forclos  ou  rejetés.  Le  coût  de  cet  extrait 
sera  compris  dans  les  frais  de  poursuite ,  nonobstant  toutes  dispo- 
sitions contraires  de  l'art.  iSj  du  décret  du  16  février  1807.  Dans 
les  dix  jours  de  la  clôture  de  l'ordre  ou  contribution ,  cet  extrait 
sera  remis  par  l'avoué  poursuivant ,  savoir  ;  à  Paris  ,  au  caissier  ,  et 
dans  les  autres  villes  ,  au  préposé  de  la  caisse  des  consignations  ,  à 
peine  de  dommages-intérêts  envers  les  créanciers  colloques  à  qui 
ce  retard  pourra  être  préjudiciable.  La  caisse  des  consignations  ne 
pourra  être  tenue  de  payer  aucun  mandement  ou  bordereau  de  col- 
location  avant  la  remise  de  cet  extrait,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 758  du  Code  de  procédure  civile. 

Section  iv.  Dispositions  transitoires. 

18.  Toute  personne,  sans  distinction,  dépositaire  ou  débitrice ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  de  sommes  qui,  d'après  les  dispositions 
de  la  présente  ordonnance,  doivent  être  reçues  par  la  caisse  des  con- 
signations ou  par  celle  de  ses  préposés,  est  tenue  d'en  faire  la  dé- 
claration et  versement  avant  le  i""^  août  prochain  ,  sous  les  peines 
prononcées  par  les  articles  3,  8  et  10  de  la  présente  ordonnance. 

If).  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  (jui  le  concerne , 
d'assurer  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
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bulletin  des  lois,  tt  en  outre  affichée  dans  tous  les  chefs- lieux  d<-s 
tribunaux  de  notre  royaume. 

56.  Ordonnance  du  roi  du  Z  Juillet  i8itj  ,  qui  tiulnrisc  In  ruixtc  des 
dépôts  el  consignalions  à  recevoir  les  déf)6Ls  voinnluiics  r(  f^arlicu— 
■liers  (i). 

Louis,  etc.  I/anrienne  caisse  d'amortissement  était  autorisée, 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  18  jauvier  i8o5  (  28  nivôse  an  1  j  )  ,  à  rece- 
voir des  dépôts  volontaires  aux  mêmes  couditions  que  les  dépôts  ju- 
diciaires; mais  il  é'ait  difficile  d'espérer  qu'un  établissement  dé- 
pourvu de  tou'e  garantie  pût  obtenir  la  onfiance  qui  ne  se  com- 
mande point.  Les  attributions  de  cette  caisse  ayant  été  transférées  pnr 
l'art.  I  10  de  la  loi  du  28  a\  ril  i8i(),  à  la  nouvelle  caisse  des  consi— 
i-nalions  et  dépôts  ,  nous  avons  jiigé  que  le  moment  était  venu  de 
laire  jouir  le  public  des  avantages  d  un  établissement  qui ,  placé  sous 
la  plus  forte  de  toutes  les  garanties,  pût  faire  fructifier  les  capitaux 
qui  lui  sont  confiés,  et  les  rendre  à  la  premier!'  réj'.iisilion. —  A  ces 
cai)s»'S  ;  —  Vu  l'art.  1 1 1  de  la  susdite  loi  du  28  av  ril  ?  8 1  G,  sur  la  pro- 
position  de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  celle  des  dépots  et  consignations  ,  et  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  n-jus  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  :  —  «  Art.  1,,..  Conformément  à  la  l'acuité 
accordée  par  lart.  7  de  la  loi  du  18  janvier  180.Ï  (  28  nivôse  an  i.3), 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  autorisée  à  recevoir  les  dé- 
pôts volontaires  des  particuliers.  —  2.  Ces  dépôts  ne  pourront  être 
faits  qu'à  Paris  ,  et  seulement  en  monnaie  nynrit  cours  d'après  les  iois 
el  ordonnances,  ou  en  billets  de  la  banque  de  France.  — ?t.  La  caisse 
eL  ses  préposés  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  ,  exiger  de  droit  de 
garde  ni  aucune  rétribution  ,  sous  quel<iue  dénorainati'.n  que  ce 
soit,  tant  lors  du  dépôt  que  lors  de  sa  restitution.  —  .{.  La  caisse 
<iera  chargée  des  sommes  \rrsées,  par  les  récépissés  du  caissier,  Ai- 
sés par  le  directeur,  conformément  à  I  art.  irj  de  notre  ordoiuiance 
du  22  mai  dernier.  Le  déposant  devra,  sur  ce  même  récépissé,  et 
j)ar  déclaration  de  lui  signée,  élire  dans  la  ville  de  Pans  un  domicile 
4}ui  sera  attributif  de  juridiction  pour  tout  ce  qui  aura  trait  audit  dé- 
pjt,  conformément  à  l'art,  iii  C  C.  —  5.  Les  sommes  déposées 
])orteront  intérêt  è  J  pour  100  ,  pourvu  qu'elles  soient  restées  à  la 
caisse  trente  jours.    Si  elles  sont  retirées  avant  ce  temps,    la  caisse 

(t)  On  peut  voir  .«w/;rà,  no  25  ,  un  avis  du  ifimai  1810,  qui  sta- 
tue sur  un  cas  non  spécifié  dans  celle  ordonnance. 
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ne  devra  aucun  intérêt.  —  f».  Le  dépôt  sera  rendu  à  celui  qui  l'aura 
lait ,  à  son  fondé  de  pouvoirs  ou  ses  ayans-cause  ,  à  l'époque  con- 
venue par  l'acte  de  dépôt  ;  et  s'il  n'en  apasété  convenu,  à  simple  pré- 
sentation. Ceux  qui  retireront  ainsi  leurs  fonds  ne  seront  soumis  à 
aucune  autre  condition  que  celle  de  remettre  la  reconnaissance  de  la 
caisse  ,  et  de  signer  leur  quittance.  —  7.  Les  sommes  déposées  ne 
pourront  être  saisies  et  arrêtées  que  dans  les  cas,  les  formes  et  sous 
les  conditions  prévues  par  les  art.  5S7  et  suiv.  C.  P.  C.  Pourront 
néanmoins  être  reçues  des  oppositions,  sans  que  lesdites  formes 
soient  observées  ,  1°  de  la  part  du  déposant  qui  déclarerait  avoir  per- 
du son  récépissé  ;  1"  de  la  part  des  agens  ou  syndics  d'un  failli ,  comme 
il  est  dit  dans  l'art.  149  C.  Com.  —  8.  Les  départemens  et  communes 
sont  autorisés  à  déposera  la  caisse  ,  ou  à  ses  préposés  dans  les  villes 
autres  que  Paris  ,  les  fonds  qui  sont  ou  seront  à  leur  disposition  , 
soit  d'après  les  lois  annuelles  sur  les  finances  ,  soit  d'après  celles  qui 
les  auraient  autorisés  à  quelques  impositions  extraordinaires  ,  soit 
enfin  les  sommes  qui  proviendraient  de  leurs  revenus  ordinaires  et 
extraordinaires  ,  excédans  de  recettes  sur  les  dépenses  ,  coupes  de 
Lois  et  autres  causes  semblables.  La  même  faculté  est  accordée  à  tous 
les  établissemens  publics.  —  <j.  La  caisse  ou  ses  préposés  effectueront 
les  rembourscmens  entre  les  mains  du  receveur  de  l'établissement 
au  nom  duquel  le  dépôtaura  été  fait ,  d'après  les  mandatsdes  préfets, 
des  maires  ou  administrateurs  compélens.  —  10.  Le  caissier  et  autres 
préposés  qui ,  sans  motifs  fondés  sur  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  ,  refuseraient  de  faire  un  remboursement ,  seraient  per- 
sonnellement condamnés  à  bonifier  les  intérêts  à  la  partie  pre- 
nante ,  sur  le  pied  de  5  pour  100  ,  et  poursuivis  par  voie  de  con- 
trainte par  corps  ,  tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts,  sans 
préjudice  du  recours  du  créancier  contre  la  caisse  ,  qui  devra  elle- 
même  ladite  bonification  de  retard  ,  comme  garante  des  frais  de  ses 
préposés,  et  sauf  son  recours  contre  eux.  —  11.  En  cas  de  perte  d'un, 
récépissé ,  le  déposant  devi'a  former  opposition  fondée  sur  celte 
cause  ;  ladite  opposition  sera  insérée  par  extrait  dans  le  journal  of- 
ficiel ,  aux  frais  et  diligence  du  réclamant ,  un  mois  après  ladite  in- 
sertion ;  la  caisse  sera  valablement  libérée  en  lui  remboursant  le 
montant  du  dépôt  sur  sa  quittance  motivée.  —  12.  Notre  ministre 
des  finances  est  chargé  de  l'exéulion  de  la  présente  ordonnance.  » 
57.  Lorsque  le  contrat  détermine  en  quel  lieu  la  rente  sera  pnjée,  les 
offres  réelles  ne  peuvent  être  faites ,  ni  au  domicile  réel ,  ni  à  la  per- 
sonne du  créancier  (il. 

^t)  Voy.  suprà ,  n  "  i  ,  ?>S  rt  4i,  les  arrêts  des  aS  messidor  an  4  >• 
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Le  titre  constitutif  d'une  rente  portait  qu'elle  serait  payée  en  la 
•ville  de  Chatellerault ,  en  la  maison  du  sieur  Delavau.  Les  frères 
Mangin  ,  qui  en  étaient  débiteurs,  firent  des  offres  réelles  au  sieur 
Delavau  ,  à  son  domicile  réel,  qui  était  alors  à  la  Massardière  ,  en 
parlant  à  une  domestique  ;  et  sur  le  refus  de  celte  dernière  de  les  re- 
cevoir ,  elles  furent  réitérées  au  sieur  Delavau  lui-même  ,  en  par- 
lant à  sa  personne  trouvée  à  Chatellerault  ,  en  la  maison  du  sieur 
Delavau-Creuzé.  —  Nouveau  refus  ;  —  Consignation.  —  Instance 
en  validité  ,  terminée  par  un  arrêt  de  Bourges  ,  du  14  février  i8i6  , 
qui  déclare  les  offres  nulles.  —  Pourvoi  en  cassation  ;  et  le  8  avril 
1818,  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ; 
Attendu  qu'en  décidant  que  les  offres  réelles  ,  faites  par  les  deman- 
deurs étaient  irrégulières  et  nulles  ,  pour  n'avoir  pas  été  faites  au  lieu 
même  où  le  paiement  devait  être  exécuté  ,  suivant  la  convention 
insérée  dans  l'acte  du  25  juin  1784;  l'arrêt  dénoncé  s'est  littérale- 
ment conformé  aux  dispositions  des  art.  1247  et  i258  C.  C.  ;  —  Re- 
jette. • 

58.  Un  jugement  qui  statue  sur  le  mérite  d'offres  réelles  et  des  moyens 
de  libération  présentés  par  un  débiteur  pour  arrêter  l'adjudication 
définitive  de  ses  immeubles  saùiig  immobilièrement ,  rentre  ,  quant 
au  délai ,  pour  en  interjeter  appel ,  dans  la  classe  des  affaires  or- 
dinaires. On  ne  doit  donc  point  considérer  ce  jugement  comme  ayant 
été  rendu  sur  des  nullités  proposées  contre  une  saisie  ,  dont  l'appel 
ne  serait  plus  recevable  après  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  de- 
puis sa  prononciation  (i). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  |a  Cour  royale  d'Orléans ,  du  20  janvier 
1819.  (Col.  Del.) 

Sg,  Avant  le  Code  de  procédure  civile ,  il  fallait ,  pour  qu'une  consigna- 
tion fût  valable  ,  qu'elle  eût  été  autorisée  par  un  jugement,  que  te  Ju- 
gement eût  été  signifié  au  créancier  avec  sommation  d'être  présent  à 
la  consigiiation  par  un  exploit  valable ,  et  ayant  date  positive  ;  il 
fallait  de  plus  que  l'acte  de  dépôt  fût  notifié  au  créancier  (3). 
5 9  bis.  On  ne  peut  pas  faire  une  exécution  valable  en  vertu  d'une  se- 
conde grosse  qui  n'a  pas  été  délivrée  après  l'accomplissement  des 
formes  légales. 

13  juin  181 2  ,  et  28  avril  1814. —  Voy.  aussi  M.  F.  L.,  t.  4,  p.  3^,  col. 
I ,  alin.  4  ;  et  M.  D.  C,  p.  494  >  alin.  3. 

(1)  Voy.  suprà,  no  3o ,  l'arrêt  du  4  décembre  18 n. 

(2)  Un  arrêt  du  1 1  prairial  an  lo  ,  que  nous  avons  cru  inutile  de 
rapporter,  avait  déjà  jugé  qi»e  la  consignation  n'était  valable  avant 

5. 
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C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  rendu  le  6  lévrier,  par  la  Cour 
royale  de  ?»Ieti,  dont  voici  les  termes  :  —  «  Considérant  que,  d'après 
les  dispositions  des  art  84^  et  8^^  C.  P.  C,  le  créancier  qui  veut  se 
f;iire  délivrer  une  seconde  {grosse  de  son  titre  doit  se  pourvoir  vers  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  ,  et  en  \  ertu  de  son  or- 
donnance ,  l'aire  sommation  au  débiteur  d'être  présent  chez  le  no- 
taire à  jour  et  à  heure  indiqués  pour  en  avoir  la  délivrance  ;  que 
nî(  nllon  doit  être  laite  au  bas  de  la  seconde  grosse  de  l  ordonnance 
du  président  et  de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exécuter,  si  la 
créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie  ;  et  qu'en  cas  de  contestation, 
ïes  parties  doivent  se  pourvoir  en  référé  ;  que  ces  dispositions  sont 
de  ri;^ueur  pour  communiquer  aux  secondes  grosses  l'exécution  pa- 
rée ;  que  ce  sont  des  lormalilés  ajoutées  à  celles  déjà  nécessaires  pour 
rendre  les  premières  grosses  exécutoires  ;  que  Dubois  et  consorts  , 
qui  se  sont  iait  délivrer,  le  ^3  septembre  1817  ,  une  seconde  grosse 
de  l'obligation  du  3  brumaire  an  4  5  ne  se  sont  conl'ormés  à  aucune 
de  ces  disnositions  ;  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  en  leur  laveur  l'or- 
dv:nnance  du  roi  ,  du  3o  août  181 5,  parce  que  cette  ordonnance  n'a 
eu  pour  objet  que  de  faire  substituer,  dans  les  titres  emportant  exé- 
cution parée  ,  la  formule  royale  à  celles  précédemment  usitées;  qu'ils 
ne  représentent  pas  !a  première  grosse  ;  que  rien  ne  justitie  qu'à  1  é- 
poque  du  25  septembre  1817  ,  ils  en  étaient  encore  porteurs  ;  que  le 
notaire  qui  a  déliwé  la  seconde  grosse  nyapas  fait  mention,  con- 
lorméraent  au  prescrit  de  1  ordonnance  dont  s'agit  ,  quUi  ne  la  dé- 
livrait qu'en  raison  de  ce  que  la  première  n'était  pas  revêtue  de  la 
formule  royale  ;  qu'ainsi  tout  porte  à  croire  qu'ils  n'ont  demandé  la 
seconde  grosse  que  parce  rju  ils  n'avaient  pas  la  première  en  leur  pos- 
session j  que  rien  ne  pouvait  donc  les  dispenser  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  art.  344  et  845  C.  P.  C.  ;  que  la  seconde  grosse,  ayant 
été  illégalement  obtenue  ,  et  n'étant  pas  revêtue  de  toutes  les  formes 
Aoulues  parla  loi  ,  il  s'ensuit  que  le  commandement  et  la  saisie  que 
Dubois  et  consorts  ont  fait  interposer  sur  les  meubles  de  Varlet ,  en 
exécution  de  cette  seconde  grosse  ,  doi\ent  être  annulés  ;  —  Consi- 
dérant que  les  premiers  juges  ont  fondé  leur  décision,  non-seulement 
sur  l'irré-^ularilé  de  la  seconde  grosse  ,  mais  encore  sur  la  validité  da 


le  Code  ,  qu'autant  qu'elle  était  ordonnée  par  justice.  Ce  n'était  pour- 
tant pas  une  jurisprudence  bien  constanle  :  mais  l'art.  laSg  C.  C.  a 
levé  toute  difficulté.  Voy.  MM.  Toullieu  ,  t.  7  ,  p-  27'  >  ^'  ^"^  5  «' 
Mérl.  Réf.,  t.  3,  p.  7,  col.  '2  ,  v"  Consignation  ,  W  ï4.  Voy.  aussi  su- 
pra, n"  8,  l'arrêt  du  ao  floréal  an  10. 
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dépôt  fait  par  Varle.t  entre  les  mains  d'un  notaire,  dti  montant  de  ses 
offres  réelles;  fju 'ainsi  il  y  a  lieu  de  statuer  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation ;  —  Considérant  (  sur  la  seconde  question  )  que  ,  d'après  l'an- 
cienne jurisprudence  ,  il  fallait  que  le  débiteur  fît  déclarer  par  le  juge 
ses  offres  réelles  bonnes  et  valables  ,  et  qu'il  se  fil  autoriser  à  les 
déposer  ;  qu'il  fallait  encore  qu'il  fit  signifier  ce  jugetnent  à  son 
créancier  ,  avec  sommation  de  se  trouver  à  jour  et  heure  indi<]ués  , 
chez  un  officier  public  ,  pour  voir  opérer  le  dépôt  du  montant  de  ces 
mêmes  ofl'res  ;  que  procès-verbal  fût  dressé  de  ce  dépôt ,  et  que 
le  procès-verbal  fôt  dénoncé  au  créancier  ,  s  il  ne  s'était  pas  présenté 
chez  l'officier  public  ;  que  l'art.  laSç)  C.  C,  en  déclarant  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la  consignation  qu'elle  eût  été  au- 
torisée par  le  juge  ,  a  consacré  toutes  les  auties  formalitésprécédem- 
nient  usitées  ;  —  Considérant  que  ,  par  le  jugement  rendu  en  la  jus- 
tice de  paix  du  canton  d'Asfeld,  le  18  brumaire  an  G,  Varlel  a  lait 
déclarer  bonnes  et  valables  les  oifres  réelles  qu'il  avait  fait  faire  à 
iJubois,  par  exploit  du  6  même  mois,  et  s'est  fait  autoriser  à  les 
consigner  ;  mais  que  la  copie  de  l'exploit  de  signification  de  ce  iu3e- 
ment  est  entachée  d'une  nullité  radicale  ,  en  ce  qu'elle  n'est  pas  da- 
tée ;  que  la  sommation  qui  est  faite  à  Dubois  de  se  trouver  le  3o  du 
présent  mois,  chez  le  notaire  pour  y  être  présent  au  dépôt,  n'offre 
rien  de  positif,  puisque  l'on  ne  sait  de  quel  mois  il  s'agit  ;  que  celte 
nullité  qui  vicie  toutes  les  opérations  ultérieures,  ne  peut  être  cou- 
verte par  la  présentation  que  fait  aujourd'hui  Dubois  de  cette  copie 
d'exploit  ;  attendu  qu  il  n'a  pas  été  obligé  dr*  comparaître  chez  le  no- 
taire ,  en  vertu  d'un  exploit  nul  ;  que  Dubois  ,  n'ayant  pas  comparu 
chez  le  notaire  ,  il  devenait  indispensable  de  lui  notifier  l'acte  de  dé- 
pôt,  sans  quoi  il  ignorait  si  ce  dépôt  avait  effectivement  eu  lie-i  ; 
mais  que  Varlet  a  encore  négligé  cette  formalité  essentielle  ;  omis- 
sion qui,  abstraction  faite  de  tout  autre  moyen  ,  rendrait  encore  la 
consignation  invalide  ;  — Consiilérant  (  sur  la  troisième  question)  , 
qiie  le  contrat  obligatoire  du  5  brumaire  an  4  portait  que  la  somme 
de  i,5oo  fr.  en  assignats  ,  qui  en  faisait  l'objet ,  serait  remboursée  en 
six  années  ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an 
6  ,  le  débiteur  dont  l'obligation  aurait  été  passée  à  plus  de  deux  ans  de 
terme  au-delà  de  l'époque  du  ly  messidor  an  4,  ne  devait  être  admis 
h  demander  la  réduction  en  numéraire,  qu'autant  qu'il  aurait  léga- 
lement notifié  au  créancier  dans  les  deux  mois  qui  suivraient  la  pu- 
blication de  ladite  loi  ,  sa  renonciation  aux  termes  à  échoir,  avec 
offre  de  renibourser  le  capital  réduit  dans  le  terme  d'une  année  ; 
mais  que  Dubois  et  consorts  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cet  article; 
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pour  exiger  de  Variât  le  remboursement  de  i,5oo  liv.  en  numéraire, 
puisque  ce  dernier  a  prévenu  l'intention  de  la  loi,  en  offrant  dès  le 
6  brumaire  an  6  le  remboursement  de  la  valeur  en  numéraire  repré- 
sentative de  cette  somme  ;  —  Considérant  que  les  poursuites  de 
Dubois  et  consorts  ne  sont  point  annulées  ,  parce  qu'il  ne  leur  se- 
rait rien  dû  ,  parce  que  ces  poursuites  sont  irrégulières  ;  —  Consi- 
dérant que  Varlet  a  occasionné  des  frais  frustraloires  eu  soutenant 
la  validité  de  la  consignation  ;  —  Par  ces  motifs ,  la  Cour  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  etc.  » 

60.  Des  offres  réelles  sont  valablement  faites  au  domicile  du  créan- 
cier en  parlant  à  sa  servante  (  i). 

61.  Elles  ne  sont  pas  nulles ,  parce  que  ,   sur  un  point ,  elles  contien- 
nent un  léger  excédant  (ji). 

62.  Elles  ne  sont  pas  nulles ,  parce  que  le  débiteur  condamné  à  l'af- 
fiche et  à  Vimpression  d'un  jugement ,  non  à  titre  de  peine  ,  mais 

comme  réparation  civile,  n  'a  compris  pour  cet  article  dans  ses  offres 
que  les  frais  de  Vimprimeur  et  du  colleur  ,  et  le  prix  du  timbre  à  rai- 
son de  10  centimes  la  feuille ,  bien  que  le  créancier  ait  fait  timbrer 
les  affiches  à  l'extraordinaire ,  et  constater  leur  apposition  par  des 
procès-verbaux  d^huissier. 

63.  Elles  ne  sont  pas  nulles  parce  que,  quoique  le  débiteur  eût  été  con- 
damné au  coût ,  levée  et  signification  dujugement ,  elles  ont  été  faites 
avant  la  signification  de  ce  jugement. 

S.'}.  L'exploit  d'' ajournement ,  énonçant  que  l'objet  de  la  demande  est 
de  faire  déclarer  nulles  des  offres   comme   insuffisantes  dans  une 

(i)  II  en  serait  autrement  s'il  y  avait  un  domicile  élu  pour  le  paie- 
ment, ou  pour  l'exécution  de  la  convention.  Voy.  suprà ,  n»  5^  , 
l'arrêt  du  8  avril  1818. 

(a)  Il  y  a  sur  cette  question  une  distinction  raisonnable  à  faire.  Si 
le  créancier  n'est  pas  à  son  domicile  (  c'était  le  cas  de  l'espèce  ) ,  ou 
s'il  refuse  les  offres  sans  dire  pour  quel  motif,  les  offres  ne  pourront 
pas  être  critiquées  de  nullité  :  car  toute  la  chose  due  a  bien  été  of- 
ferte, puisque  le  plus  contient  le  moins.  Mais  s'il  les  refuse  comme 
trop  élevées  ,  et  que  l'huissier,  au  lieu  de  les  réduire  à  ce  qui  est  dû  , 
se  retire  pour  consigner  ,  les  offres  et  la  consignation  seront  nulles  , 
parce  que  le  créancier  ne  peut  pas  être  tenu  de  recevoir  un  paiement 
qui  pourrait  donner  lieu  à  une  restitution.  Voy.  MM.  F.  L.  ,  t.  4  >  p- 
3 1 ,  alin.  6  ;  D.  C. ,  p.  ^'J-^  i  Toullier  ,  t.  7  ,  p.  261  ;  et  Dei-vincourt, 
t.  2,  p.  758. 
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partie  et  excédantes  dans  une  autre,  remplit  te  vœu  de  l'art.  61  C. 
P.C.(.). 

65.  Lorsque  les  premiers  juges  rConl  prononcé  que  sur  un  incident, 
ceux  d^ appel  peuvent,  en  infirmant ,  statuer  sur  le  fond  par  le  même 
arrêt ,  du  consentement  des  parties. 

En  novembre  1818  ,  le  sieur  Labastière  obtient  à  la  Cour  royale 
(le  Poitiers  deux  arrêts  de  condamnation  contre  le  sieur  Duguet  ;  le 
premier  pour  une  somme  de  5 00  francs  et  les  frais,  et  le  second 
■pour  une  somme  de  100  fi'ancs  et  les  frais  ,  plus  l'impression  et  af- 
fiche de  l'arrct,  au  nombre  de  cent  exemplaires.  En  vertu  de  ces  ar- 
rêts, il  prend,  les  2  et  7  décembre  ,  sur  les  biens  du  sieur  Duguet, 
deux  inscriptions  hypothécaires.  Deux  jours  après  ,  le  g  ,  le  sieur 
Duguet  fait  des  offres  au  sieur  Labastière  absent  de  son  domicile  ,  en 
parlant  à  sa  servante  ,  1  "  de  la  totalité  des  condamnations  contre 
lui  prononcées  ;  2"  d'une  somme  déterminée  pour  les  inscriptions  ; 
3°  d'une  autre  somme  pour  l'impression,  le  collage  ,  et  le  timbre 
des  affiches  à  raison  de  10  centimes  chaque  ,  etc.,  sauf  à  parfaire.  Sur 
le  refus  de  recevoir  Icsdites  offres,  le  10,  il  consigne  la  somme 
offerte,  en  observant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1269  du 
Code  civil.  —  Le  i*'  mars  1819  ,  le  sieur  Labastière  fait  sipiifier,  au 
sieur  Duguet,  les  deux  arrêts,  avec  commandement  de  payer  i"  1rs 
<ondamnations  y  portées,  coût  et  levées,  2°  les  frais  des  deux  ins- 
criptions ,  3»  la  somme  de  778  francs  1 1  centimes  pour  impression 
et  timbre  de  cent  exemplaires  d'un  desdits  arrêts,  et  affiches,  sui- 
vant les  procès— verbaux  d'huissiers ,  au  nombre  de  vingt.  —  Le 
même  jour ,  le  sieur  Dwguet  fait  sommation  au  sieur  Labastière  de 
lui  faire  connaître  le  montant  des  Irais  qui  n'étaient  pas  liquidés  lors 
de  ses  offres  ,  à  l'elfet  de  jiarlaire  ;  déclarant  ne  vouloir  payer  le  tim- 
bre des  affiches  qu'à  raison  de  10  centimes  chaque,,  et  aucuns  procès- 
verbaux  pour  apposition  d'icelles.  —  Le  11,  le  sieur  Labastière  fait 
itératif  commandement  ,  afin  de  saisie— exécution.  Le  sieur  Duguet 
s'y  rend  opposant ,  attendu  sa  libéi'ation  ,  et  requiert  un  référé  de- 
vant le  président.  Le  i3  ,  assignation  donnée  en  référé  par  le  sieur 
Labastièi'e  au  sieur  Duguet. — Le  i5  ,  le  président,  par  ordonnance, 
attendu  les  offres  faites  ,  reçoit  Duguet  opposant  aux  poursuites  ,  et 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  par  devant  juges  compétcns  ,  pour 
se  faire  régler  sur  le  mérite  desdites  offres.  Le  23  ,  assignation  de  la 

(  1)  Voy.  v"  Exploit,  n"^  lyg  et  328,  deux  arrêts  des  23  avril  1812, 
et  12  mai  1819,  qui  ont  quelque  analogie  avec  cette  décision. 
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pnrl  de  Labasiiére  devant  le  tribunal  de  'viontmorillon  ,  pour  voir 
«léclarer  nulles  et  insuffisantes  ,   ou  ,  en  tout  événement ,  ])rématu- 
rées  et  inadmissibles  les  oiïres  de  la  consignation  laite  par  Duguet. 
—  Cet  exploit  d'ajournement  a  été  argué  de  nullité,  en  ce  qu'il  ne 
contenait  pas  l'expose  sommaire  des  moyens  sur  lesquels  était  fondée 
la  demande.  —  Le  7  avril,  jugement  qui  ,  par  ce  motif,  déclare  l'ex- 
ploit nul.  Appel  ;  et ,  le  14  juillet  18 ly,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers, 
ainsi  *  oii<;u  :  —  <«  La  Cour...  Sur  les  conclusions  conformes  du  ma— 
{iistrat  du  parquet;   Considérant   que  l'exploit   d'ajournement   du 
a!i  mars  dernier  énonce  que  lobjet  de  la  demande  de  Labaslière  est 
de  faire  déclarer  les  offres  de  Duguet  nulles  et  insuifisantes  ;  et  qu'il 
ajoute  à  cette  énonciation  (\ue  lesdites  offres  contiennent,  dans  une 
partie,  plus  qu'il  n'est  dû,  et,  dans  une  autre  partie,  moins  qu'il 
n'est  dû  ,  et  qu'elles  sont  faites  sans  condition  ;  qu'ainsi  ledit  ajnur- 
nemeut  remplit    le    vœu  de   l'art.  61    C.    P.    C.  ,  n"  3  ;  — Consi- 
dérant que  la  Cour ,   en  iiitirmant  le  jugement  dont  est  appel  qui 
avait  admis  la  nullité  de  l'enregistrement,  a,  sur  les  conclusions 
respectives    des    parties,    et    conformément   à    l'art.    4'^    C.    P. 
C.  ,  à  statuer  par  le  même  aiTet  sur  le  fond  de  la  contestation  ,  qui 
se  trouve  en  état  de  recevoir  décision  définitive  ;  —  Considérant  , 
sur  le  premier  moyen  de  Labastiere,  qu'aux  termes  de  l'art.    1268 
du  C.  G.  ,  no  6  ,  les  offres  doivent  être  faites  à  la  personne  du  créan- 
cier ou  à   son    domicile  ;    que    l'art.    68    C.  P.   C.  dispose   égale- 
»nent  que  tous  les  exploits  seront  faits  à  personne  ou  à  domicile  ,  et 
que  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile,  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses 
parens  ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite  la  copie  à  un  \oisin  ;  — 
Que  l'exploit  d'offres  réelles  du  g  décembre  1818  ,  fait  à  la  requête 
de  Duguet,  énonce  que  lesdites  offres  ont  été  faites  au  domicile  de 
Labastiere,  en  parlant  à  sa  servante  domestique,  qu'elles  y  ont  été 
iaites  réellement  à  deniers  découverts  et  avec  numération  ;  qn  ainsi 
♦m  s'est  conformé,  pour  lesdites  oiïres, au  vœu  desdits  articles  iu58, 
C.  (>.,  et  68  ,  C.  P.  C.  ;  —  Considérant,  sur  le  second  moyen  ,  que 
tout  débiteur  d'une  dette  exigible  a  le  droit ,  pour  se  libérer  et  éviter 
des  poursuites  ,  de  faire  des  offres  réelles  à  son  créancier,  pourvu 
qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible  ,  sui\ant  l'art  la.'iS, 
C.  C;  que,  dans  l'espèce,  le  principal  descondamnationsélaitexigibîe, 
nue   le  montant  des  frais  accessoires  se  traînait  fixé  f)ar  le  créan- 
cier lui-même  ,  du  moins  pour  la  plus  grande  partie,  dans  les  in— 
S(  riptions  ])ar  lui  prises;  d'ini  il  suit  que  Duguet  a  pii  valablement 
iaire  ses  offres  ;  —  Considérant,  sur  le  troisième  moyen  ,  que  ledit 
tiXi.  tî58,  n"  3,  exige  bien,  pour  la  validité  des  offres,  qu'elles  soient 
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(\e  la  totalité  de  la  somme  rxigilile  ;  mais  non  point  qu'il  n'y  ait  au- 
cun excédant  ;  que  si ,  pour  les  deux  inscriptions  prises  par  Labas- 
liere  ,  Duguet  a  offert  4  fr.  3  c.  et  3  Ir.  87  c. ,  au  lieu  de  3  ir.  33  c.  et 
3  fr.  17c.,  portés  par  le  reçu  du  conservateur  sur  chacune  des  in- 
scriptions, les  70  c.  de  plus  olferts  par  Duquel  pour  chaque  inscrip- 
tion ne  peuvent  entraîner  la  nullité  des  «iïres,  a\  ec  d'autant  plus  de 
raison  que   Duguet  a  pu  se  croire  oblii^é  à  offrir  ces  70  c.  pour  le 
papier  des  deux  bordereaux  de  chaque  inscription  qui  pouvait  avoir 
été  fourni  par  Labaslière  et  n  ètrp  pas  compris  dans  le  reçu  du  con- 
servateur ;  —  Considérant,  sur  le  quatrième  moyen,  que  l'art.  56  de 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  G  ,  et  la  loi  du  i3  du  même  mois  ,  assu- 
jettissent  les  affiches,  autres  que  celles   d'actes  émanés  d'autorité 
publique,  quelle  que  soit  leur  nature,  au  timbre  de  5  c.  pour  chaque 
feuille  de  vingt-cinq  décimètres  carrés  de  superficie  ;  qu'il  n'a  point 
été  dérogé  aux  dispositions  ci-dessHS  par  la  loi  du  i3  brumaire  an  7, 
ni  par  les  lois  postérieures  ;  que  seulement  la  loi  de  finances  du  18 
avril  i8iti,  art.  65  ,a  élevé  le  prix  du  timbre  des  affiches  ,  quelqu'en 
soif  l'objet ,  de  5  c.  à  10  c.  par  feuille  de  a5  décimètres  carrés  de  su- 
perficie ;  —  Que  raidi  he  d'un  jugement  ou  d'un  arr^t,  faite  p.ir  un 
particulier  ,  dans  son  seul  intérêt  et  pour  sapins  gi'ande  satisfaction, 
n'est  point  un  acte  judiciaire,  mais  se  trouve  dans  la  classe  des  affi- 
ches ordinaires  ;  —  Que  par  décision  de  la  régie  de  l'enregistrement 
elle-même,  en  date  du   2^  novembre    itji6,  rapportée  au  diction- 
naire des  domaines  et  de  1  enregistrement  ,  au  mot  affiches  ,  article 
56:6,  il  a  été  réglé  ,  conlbrméraent  à  la  loi  ,  que  les  affichas  des  ju- 
gemens  ordonnés  à  titre  de  réparation  civile,  dans  le  seul  intérêt  de 
celui    qui  a   obtenu    lesdils   jugemens ,  ne  peuvent  être   assujetties 
qu'au  timbre  de  co  c.  ;  —  Quel'impression  et  l'affiche  de  l'arrêt  du  28 
novembre  1818,  n'ont  pas  été  et  n'ont  pu  être  accordées  à  Labastière 
par  la  Cour  ,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  comme 
peine  ,  puis  qu'une  pareille  peine  n'était  prononcée  par  aucune  loi  , 
mais  à  titre  de  réparation  cixile  ,  puisque  (tailleurs  c'est  sur  sa  de- 
mande qu'elles  ont  été  accordées  ,  et  que  le  ministère  public  avait 
déclaré,  lors  dudit  arrêt,   n'avoir  à  requérir  l'application  d'aucune 
peine  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  rafficlie  dudit  arrêt,  (ju'il  dépendait  de 
Labaslière  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ,   étant  dans  la  classe,  des  af- 
fiches ordinaires  ,  et  aucune  loi  ne  prescrivant  pour  cette  affirhc  un 
timbre  au-dessus  de  loc. ,  Labastière  ne  peut  exiger  de  son  débiteur 
le  prix  du  îimbre  de  ladite  affiche  au-dessus  de  10  c.  par  exemplaire  ; 
— Consi(''érantque<lès-!ors  qu'il  dépendaildela  volonté  de  Labaslière 
de  iaire  on  de  ne  pas  faire  affici.cr,  l'alfirhe  n'étant  accordée  qu'à  titre 
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de  simple  réparation  civile,  il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  conslaler 
l'apposition  des  affiches  par  un  procès-verhal  d'huissier  ;  qu'aucune 
loi  ne  prescrivait  celte  formalité,  et  que  LaLastière  n'avait  à  justifier 
à  qui  que  ce  soit  que  l'affiche  dont  il  s'agit  avait  eu  lieu  ;  —  Qu'ainsi 
les  vingt-  un  procès-verbaux  d'affiches  que  Labaslière  a  fait  dresser 
étaient  inutiles  ,  frustratoires  et  contraires  au  vœu  de  la  loi  ,  qui  ne 
permi't  pas  (' 'aggraver  la  position  de  son  débiteur  par  des  actes  faits 
dans  la  seule  intention  de  vexer  ;  —  Considérant  que  les  offres  faites 
par  Duguet  sont  de  la  totalité  des  sommes  liquidées  et  d'une  somme 
pour  les  frais  et  déboursés  non  liquidés,  vSauf  à  parfaire  ;  —  Consi- 
ilérant  que  lesdites  offres  étant  valables,  ont  libéré  Duguet ,  qu'ainsi 
les  poursuites  faites  postérieurement  étaient  purement  vexatoires  ; 
—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  déclare 
régulier  l'exploit  d'ajournement  du  a3  mars  ;  statuant  au  fond,  sur 
les  conclusions  respectives  des  parties  ,  sans  s'arrêter  aux  moyens 
de  nullité ,  déclare  les  offres  bonnes  et  valables  ainsi  que  la  consigna- 
lion  ,  etc.  etc.  » 

1)6.  Les  offres  réelles  peuvent  être  conditionnelles.  —  Spécialement  : 
Je  débiteur  contre  lequel  il  a  été  procédé  à  une  saisie-exécution  peut, 
en  faisant  des  offres  réelles ,  se  réserver  son  recours  contre  le  sai- 
sissant ,  dans  le  cas  oit  tes  objets  saisis  auraient  été  endomma- 
gés (t). 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  du  3i 
janvier  1820  ,  conçu  en  ces  termes  : —  «  La  Cour sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  vTourde  ,  avocat  général  ;  —  Vu  l'article  1962 
du  Code  civil  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend,  à  peine  de  nul- 
lité, d'apposer  aux  offres  réelles  des  conditions  justes  et  bien  fon- 
dées ;  que  d'après  l'art.  1962  du  Code  civil,  le  saisissant  et  les  gar- 
diens son  l'esponsables  des  détériorations  des  effets  saisis,  surve- 
nues par  leur  faute  ;  que  par  suite,  Luzet  olfrant  à  Hardy  le  montant 
de  son  dû ,  a  pu  valablement  et  sans  vicier  ses  offres  y  apposer  la 
condition  de  la  vé  «fication  de  l'état  des  effets  saisis  ,  à  l'effet  de  con- 
stater les  détériorations,   et  d'en  rendre  ,  le  cas  échéant ,  respon- 

(I)  MM.  F.  L.  ,  t.4,p.  32,  etB.  S.  P.,  p.  644,  sont  d'une  opinion 
conforme ,  en  faisant  remarquer  toutefois  qu'il  faut  que  les  condi- 
tions apposées  aux  offres  ne  soient  que  l'exercice  d'un  droit  légi- 
time. —  Voy.  suprà ,  n"  .'xj  ,  l'arrêt  du  12  juillet  i8i3  ;  et  deux  dé- 
cisions du  27  mai  1807  ,  et  du  \i  décembre  1820,  rapportées  aux 
mots  Contrainte  par  corps  ,  n"  39  ,  cl  Dépens ,  n°  1 27.  —  Voy.  aussi 
\\n  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  février  1825,  J.  A.,  l.  29, 
p.  40. 
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sable  qui  de  droit  ;  qu'en  jugeant  le  contraire ,  et  en  meltant  par  ce 
motif  au  néant  l'appel  du  jugement  du  39  juillet  1817,  l'arrêt  attaqué 
\iole  formellement  ledit  article  ;  —  Casse  ,   etc.  >« 
67 .  Des  offres  réelles  dans  lesquelles  sont  compris  à  la  fois  le  capital , 

les  intérêts  de  la  créance ,  et  une  somme  quelconque  pour  les  Jurais, 

sauf  à  parfaire  ,  sont  suffisantes  et  valables  (  i). 

Jugé  en  ce  sens ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  ,  le  2 
février  1820,   en  ces   termes:  —    «  La  Cour....   Attendu    qu'étant 
avoué  par  G***,  et  d'ailleurs  constant  en  fait  que  la  totalité  du  ca- 
pital de  îSoo  fr. ,  exigible,  ainsi  que  des  arrérages  ou  intérêts  dus  , 
est  comprise  dans  les  offres  et  la  consignation  dont  il  s'agit  ;  il  est 
certain,  en   droit,   que,  sous  ce  double  rapport,  elles  sont  suffi- 
santes ,  aux  termes  de  la  première  disposition  du  §  I II  de  l'art,  i  aSS, 
C.  C.  ;  —  Attendu  que  l'insuffisance  que  G***  prétand  faire  résulter 
de  ce  qu'il  ne  lui  fut  offert,  pour  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente 
du  a8  janvier  1817  ,  que  i63  fr.  90  c.  ,  tandis  qu'en  y  comprenant 
17  fr.  16  c.  pour  la  subvention  de  guerre  ,  les  droits  bursaux  de  cet 
acte  s'élèvent  à  181  fr.  6  c.,  manque  dans  le  fait  et  dans  le  droit  : 
elle  manque  dans  le  fait  ,  car  ,  indépendamment  de  i6J}  fr.  90  c.  ,  il 
fut  offert  par  P***,  pour  les  autres  frais  du  même  acte  ,  une  seconde 
somme  de   a5  fr.  qui  ,  réunie  à  la  première ,  surpasse  le  mont.'xnt 
et  du  droit  ordinaire  d'enregistrement  et  de  la  subvention  extraor- 
dinaire de  guerre.  Cette  prétendue  insuffisance  ne  se  vérifie  pas  non 
plus  en  point  de  droit,  parce  q;:!e  le  contrat  de  vente  dont  U  s'agit 
n'a  jamais  été  signifié  à  P***;  que,  d'ailleurs,  les  frais  et  loyaux  coûts 
auxquels  il  donne  lieu  ,  n'étaient  point  et  ne  sont  pas  même  encore 
liquidés  ,  et  qu'enfin  en  offrant  soit  les  i63  fr.  go  c. ,  soit  les  a5  fr. 
pour  les   frais  et  loyaux  coûts  illiquidés,  P***  ajouta,  conformé- 
ment à  la  dernière  disposition  de  l'article  précité  du  Code  ,  sauf  à 
parfaire  ou  retrancher ,  d'après  l'élat  qui  en  serait  fourni  par  G***  et 
les  impugnations  de  droit,  le  cas  y  échéant  ;  — Attendu  qu'on  en 
doit  dire  autant  quant  aux  frais  de  la  transcription  de  la  vente  ,  quoi- 
que le  montant  n'en  ait  pas  été  offert  d'une  manière  spéciale  cl  ex- 
plicite.... (  Le  surplus  de  cet  arrêt  ne  portant  que  sur  des  faits,  nous 
avons  cru  pouvoir,  sans  inconvénient ,   le   retrancher)....  Déclare 

bonnes  et  valables  tant  les  offres  qne  la  consignation  qui  s'en  est 

suivie » 

68.  Une  consignation  dans  la  caisse  du  domaine,  par  suite  dhtne 
vente  judiciaire  et  autorisée  par  un  tribunal ,  est  de  toute  autre  ria- 
it) Yoy.  suprà j  n°  19,  l'arrêt  du  10  février  1807. 
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ture  ,  que  sî  elle  avait  eu  lieu  par  suite  de  séquestre  administratif  r 
les  contestations  auxquelles  elle  peut  donner  lieu  doivent  être  sou- 
mises aux  tribunaux. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  arrêté  du  conseil  d'état  du  1 1  février 
1820,  entre  Tbospice  de  Mirande  et  l'administration  des  domaines. 

6g.  La  consignation  qui ,  acant  la  promulgation  des  Codes  civil  et 
de  procédure ,  avait  été  autorisée  par  un  jugement ,  n^ était  pas  va- 
lable si  elle  n'avait  pas  été  précédée  d'offres  réelles  (1). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Rennes,  le  16  août  1820, 
dans  la  cause  de  la  dame  Brillaud-Laujardière  ,  contre  ie  sieur  de 
Monty-Rivière  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  considérant  qu'au- 
cune loi  antérieure  au  Co<le  ci\il  n'3\ait  abrogé  les  lormaliîés  pres- 
crites en  matière  de  consignation  ;  que  ,  pour  qu'elle  lût  valide  ,  il 
était  de  jurisprudence  constante  qu'il  fallait  constituer  le  créancier 
en  demeure  de  recevoir  ;  que  le  jugement  de  l'an  4  autorisait  bien 
l'appelant  à  consigner  la  somme  de  20,000  fr.  assignats  ;  à  défaut  de 
l'intimé  de  la  recevoir,  qu'il  fallait  donc,  avant  de  consigner,  lui 
faire  des  offres  réelles  par  le  ministère  de  l'olficier  pxiblic,  qui  eût 
constalé,  par  acte  formel,  le  refus  du  sieur  de  Monty  de  la  recevoir; 
qu'aucun  acte  de  la  procédure  ne  constate  que  la  consignation  ait  été 
précédée  d'offres  réelles  et  de  sommation  de  rcce\'oir  ;  qu'ainsi ,  par 
ce  motif,  les  premiers  juges  ont  justement  déclaré  nulle  la  consi- 
gnation faite  par  l'appelant ,  en  le  condamnant  à  payer  à  l'intimé  la 
somme  de  i,3B6  fr.  97  c,  valeur  des  20,000  fr.  assignats  réduits  à 
l'échelle  de  dépréciation;  —  Considérant  ,  à  l'égard  des  intérêts  ,  qufr 
les  lois  citées  par  les  premiers  juges  ne  sont  pas  applicables  à  l'es- 
pèce de  la  cause  ;  qu'il  ne  s'agit  point  de  rentes  et  pensions  ,  ni  d'o- 
bligations contractées  par  l'appelant,  qui,  voulant  éviter  une  perte 
de  20,000  fr.  en  numéraire  ,  a  fait  annuler  le  paiement  de  cette 
somme  en  assignats,  fait  aux  mains  de  son  épouse,  qui  n'avait  au- 
riuie  qualité  pour  recevoir;  qxxe  l'intimé,  en  faisant  annuler  la 
consignation  des  20,000  fr.  assignats  ,  n'a  droit  aux  intérêts  de  cette 
somme  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  faite  en  justice. — 
Par  ces  motifs,  faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par  Claude- 
François-Conslantin  Brillaud-Laujardière  du  jugement  rendu  par 

(0  Un  arrêt  du  28  ventôse  an  6,  qu'il  suffit  aujourd  bui  d'indi- 
quer, avait  aussi  décidé  (ju'unc  consignation  qui  n'avait  été  précédée 
que  d'une  simple  promesse  dolTres,  réalisées  seulement  à  l'audient»? 
hors  la  présence  du  créancier,  n'éti>it  pas  valable. 
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le  tribunal  <le  première  instance  de  Nantes ,  le  a5  mai  1819  ,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  en  ce  qu'il  a  été  condamné  au  paiement  des  intérêts  , 
à  compter  du  5  prairial  an  3  ;  corrigeant  et  réformant ,  condamne 
l'appelant  au  paiement  des  intérêts,  à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande faite  en  justice;  le  décharge  du  surplus  des  condamnations 
prononcées  centre  lui  ce  touchant  ;  ordonne  <|ue  les  autres  disposi- 
tions dudit  jugement  seront  bien  et  dûment  exécutées  ,  etc.  » 

70.  Le  créancier  pnrleur  d\in  Jugement  qui  prononce  des  condamna- 
tions à  son  profit ,  ou  son  cessionnaire ,  ne  peuvent  contraindre  par 
la  saisie  exécution  leur  débiteur  à  déposer  le  montant  de  sa  dette  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  5  Y/  existe  entre  ses  mains  des 
saisies-arrêts  prati(/uées  à  la  requête  de  leurs  propres  créanciers  , 
et  avant  qu  un  jugement  n'ait  statué  sur  la  validité  des  oppositions 
et  fixé  le  quantum  à  déposer  par  le  tiers  saisi. 

l.e  3  janvier  1822,  arrêt  qui  conjlamne  INI.  Cazabonne  à  payer 
aux  mariés  liourdette  la  somme  de  1,200  fr.  avec  intérêts  et  frais.  — 
Opposition  entre  les  mains  du  débiteur,  à  la  requête  de  créanciers 
des  mariés  Bourdelte  ;  significalicms  de  divers  transports  consentis 
par  eux  sur  le  montant  des  condamnations  prononcées  à  leur  pro- 
fit, avec  commandement  de  payer.  M.  Cazabonne  se  refusa  au  paie- 
ment en  se  fondant  snr  les  actes  qui  lui  ont  été  signifiés.  Alors  , 
M  Jacoroct,  l'un  des  cessionnaires,  fait  commandement  à  I\I.  Ca- 
labonne  d'avoir  à  payer  dans  les  vin:;t-quatre  heures ,  à  la  caisse 
des  consignations ,  le  montant  des  condamnations  par  lui  encourues, 
puis,  à  défaut  de  cette  consignation  ,  il  fait  procéder  à  la  saisie  exé- 
cution d'objets  mobiliers  appartenant  au  sieur  Cazabonne. 

Le  21  août  1822  ,  jiîgemeatqui  valide  la  saisie  et  autorise  la  vente 
pour  le  prix  en  provenant  être  déposé  à  la  caisse  des  consignalioGS  , 
si  mieux  n'aimait  le  débiteur  faire  lui-même  le  versement  et  le  dé- 
pôt de  la  somme  due. 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau,  du  n  décembre  i82'2, 
qui  adopte  les  motifs  d'un  premier  arrêt  rendu  par  défaut  le  5  oc- 
tobre précédent,  en  ces  termes  :—  «  La  Couk  ;  Attendu  en  fait  qu'il 
existe  des  cessions  de  la  part  de  Bourdelte  et  son  épouse  en  faveur 
d'autres  personnes  que  le  sieur  Jacomet,  et  des  saisies-arrêts  faites 
es  mains  du  sieur  Cazabonne  ,  dont  celui-ci  excipe  ,  comme  ayant 
déjà  eu  lieu  et  lui  ayant  été  signifiées  antérieurement  à  l'acte  de 
tiansport  consenti  au  sieur  Jacomet  par  lesdits  Bourdette  conjoints, 
tt  comme  excédant  d'ailleurs  de  beaucoup  le  montant  des  condairi- 
rations  prononcées  ,  en  faveur  de  ce  dernier,  contre  le  sieur  Caza- 
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bonne ,  sur  lesquelles  ont  été  faites  lesdites  cessions  et  saisies-arrélâ  ; 
que  le  sieur  Cazabonne  ne  peut  sans  doute  se  rendre   lui-même  le 
juge  du  mérite  du  titre  du  sieur  Jacoraet  et  de  ses  elïets  ,  mais  que  , 
néanmoins ,  paraissant  certain  ,  en  fait ,  que  le  total  des  sommes  qui 
ont  été  l'objet  des  cessions  et  saisies-arrêts  antérieures  surpassent 
déjà  le  montant  desdiles  condamnations,  et  le  sieur  Jacomet,  qui 
ne  peut  avoir  plus  de  droits  qu'il  n'en  restait  à  ses  cédans  ,  n'ayant 
établi  jusqu'à  présent  ni  le  privilège  ou  préférence  par  lui  préten- 
dus de  sa  créance,  ni  le   consentement  de  tous  les   intéressés  à  la 
distribution  par  contribution  des  sommes  dues  par  le  tiers  saisi 
dont  parle  l'art.  656 ,  C.  P.  C,  on  doit  en  conclure  qu'il  n'avait  point 
de  titre  certain  et  efficace  pour  se  livrer  individuellement ,  dans  ces 
circonstances ,  à  des  exécutions  contre  le  sieur  Cazabonne  ;  —  At- 
tendu que  cette  voie  de  rigueur  doit  d'ailleurs  être  strictement  res- 
treinte aux  seuls  cas  où  elle  est  autorisée  par  la  loi;  —  Attendu  que 
le  sieur  Jacomet  n'a  point  fait  procéder  à  la  saisie  dont  s'agit,  au 
préjudice  du  sieur  Cazabonne  ,  pour  parvenir   au  paiement  actuel 
de  sa  créance  ,  non  encore  discutée  avec  les  autres  cessionnaires  ,  ou 
saisir  faisant  ;  mais  pour  contraindre  uniquement  le  saisi  à  la  me- 
sure de  la  consignation  légale  des  sommes  par  lui  dues  auxBour- 
dette  mariés  ;  —  Attendu  qn'il  s'est  fondé  ,  à  cet  effet ,  sur  l'ordon- 
nance du  Roi  du  3  juillet  1816  ;  mais  que  l'art.  8  de  cette  ordonnance 
porte  simplement  que  les  versemcns  des  sommes  énoncées  au  no  8 
de  l'art,  a,  seront  faits  dans  la  huitaine  ,  à  compter  de  l'expiration 
du  mois  accordé  par  l'art.  656,  C.  P.C., aux  créanciers  ,  pourprocé- 
der  à  une  distribution  amiable  ,   et  que  ce  mois  comptera,  pour  les 
sommes  saisies  et  arrêtées,  du  jour  de  la  signification  au  tiers  saisi 
du    jugement   qui   fixe   ce   qu'il  doit    rapporter  ;  —  Attendu   qu'il 
n'existe  ,  dans  l'espèce  de  la  cause  ,  aucun  jugement  semblable  à  par- 
tir duquel  ce  délai  ait  pu  courir  utilement,  et  qu'alors  le  comman- 
dement et  la  saisie  du  sieur  Jacomet,  à  l'effet  de  sa  consignation  , 
sont  évidemment  prématurés ,  illégaux  et  nuls  ;  —    Cette  mesure 
devenant  même  sans  objet  utile  et  effectif  jusqu'à  ce  que  le  droit  de 
toutes  parties  soit  fixé,  ou  par  leur  convention  amiable,  ou  par  le 
juge  ;  et  le  tiers  saisi  olfiant  d'ailleurs  une  responsabilité  plus  que 
suffisante  pour  qu'il  n'y  eût  pas  à  craindre  que  leurs  intérêts  pussent 
êlie  compromis ,  faute  de  consignation   actuelle  ,  qu'il  résulte  bien 
sans  doute  de  l'art.  4  de  la  sect.  1"^  de  l'ordonnance  royale  précitée  , 
«lu'il  ne  peut  être   ouvert  aucune  contribution  de  deniers  à  verser 
dans  la  caisse  des  consignations,  qu'après  que  ce  versement  aura 
eu  déjà  lieu  ;  mais  que  cette  disposition  doit  se  combiner  avec  celle 
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postérieure  de  l'art.  8  de  la  sect.  2 ,  d'après  laquelle  le  tiers  saisi  ne 
pouvait  encore  être  contraint,  au  cas  présent,  surtout  par  voie 
d'exécution  rigoureuse  à  la  consignation  dont  il  s'agit,  mal  à  propos 
et  injustement  ordonnée  par  le  jugement  dont  est  appel,  etc.  >» 

7I.  Suii^ant  les  dispositions  du  C.  P.  C.  et  la  jurispnidence  de  la  Cour 
de  cassation ,  il  doit  être  donné  copie  des  actes  d'offres  à  chaque 
partie  ,  ayant  un  intérêt  distinct  et  séparé  ,  et  ce  à  peine  de  nullité  ; 
mais  comme  les  nullités  de  procédure  peuvent  se  couvrir  par  la  con- 
duite postérieure  des  parties ,  si  les  personnes  à  qui  ces  offres  étaient 
faites  les  ont  acceptées,  en  se  réservant  seulement  de  les  critiquer 
comme  insuffisantes  ,  la  nullité  dont  il  s''agit  se  trouve  couverte. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  a3  décembre  iSaS. 

"/i.  Des  offres  réelles  seraient-elles  valablement  feules  de  la  part  d'un 
tuteur  à  un  créancier  du  mineur,  ou  de  la  part  d'un  débiteur  du  mi- 
neur au  tuteur ,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille  ? 

M.  D.  C,  p.  49^  ,  pense  que  dans  l'un  et  l'autre  cas  l'autorisation 
serait  nécessaire  ;  il  dit  que  comme  tout  paiement  constitue  une 
aliénation,  un  tuteur  ne  peut,  sans  être  autorisé  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  dûment  homologuée,  faire  des  offres, 
et  que  celles  qui  lui  seraient  faites  par  un  créancier  du  mineur, 
sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du  conseil,  pourraient  être  criti- 
quées ,  parce  que  le  créancier  pourrait  être  suspecté  d'avoir  col- 
ludé  ou  pactisé  avec  ce  tuteur.  Cette  opinion  ,  sur  les  deux  cas  posés, 
nous  parait  erronée.  D'abord,  à  l'égard  des  offres  qui  seraient  faites 
par  un  tuteur,  nous  sommes  d'accord  avec  M.  D.  C.  que  tout  paie- 
ment est  une  aliénation  ,  mais  les  aliénations  de  sommes,  le  paie- 
ment des  dettes  ,  ne  rentrent-ils  pas  dans  ce  qui  est  de  simple  ad- 
ministration? On  ne  trouve  dans  aucune  disposition  relative  à 
l'administration  du  tuteur  qu'il  lui  soit  interdit  de  faire  des  paie- 
mens;  l'art.  457,  C.  C,  n'exige  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
que  pour  emprunter,  aliéner  ou  hypothéquer  les  immeubles,  et 
ce  qui  doit  faire  penser  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'esprit  du  législateur 
de  ne  pas  permettre  au  tuteur  de  faire  le  paiement  des  sommes  dues 
par  le  mineur,  c'est  que  dans  l'art.  4S2  il  a  eu  soin  de  dire,  à  l'é- 
gard du  mineur  émancipé ,  qu'il  ne  pourrait  même  recevoir  et  donner 
décharge  d'un  capital  mobilier  sans  l'assistance  de  son  curateur;  ainsi 
le  cas  a  été  prévu  pour  le  mineur  émancipé  ,  il  l'aurait  été  également 
à  l'égard  du  mineur  non  émancipé,  si  le  législateur  n'avait  pas- 
voulu  le  laisser  dans  l'administration  libre  du  tuteur  ;  ne  pourrait- 
an  pas  dire  de  plus  que  ,  puisque   l'art.  4'S2  permet  de  recevoir  et 
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donner  détharge  d'un  capital  mobilier,  avec  la  simple  assistance  dii 
curai eur,  tandis  que  les  ait.  483  et  48 i  exigent,  pour  les  emprunts 
et  les  ventes  dirameuWes  ,  l'autorisation  du  conseil  à  l'égard  des 
mineurs  non  émancipés  ,  cnmn)e  à  l'vgard  des  mineurs  émancipés, 
le  tuteur  doit  avoir  les  mêmes  pouvoirs  à  t  égard  de  ceux-ci,  et 
n'être  également  soumis  à  une  autorisation  que  pour  les  emprunts  , 
les  ventes  d'immeubles  et  les  hypothèques.  Cet  argument,  tiré  de 
l'art.  48i  ,  s'applique  à  ia  question  de  savoir  si  le  tuteur  pourrait  re- 
cevoir des  olVres  :  aucun  article  ne  dit  que  des  paiemeus  ne  pourront 
pas  être  faits  entre  ses  mains,  et  quanta  la  crainte  que  manifeste 
M.  D.  C.  que  le  créancier  ne  collude  avec  le  tuteur,  elle  ne  peut  dé- 
truire notre  raisonnement,  parce  que  ce  serait  là  uns  fraude,  et 
que  si  elle  était  prouvée,  il  n'y  a  nul  doute  que  le  paiement  serait 
annulé,  mais  c'est  là  une  déception.  Du  reste,  notre  opinion,  à 
l'égard  de  la  première  partie  de  la  question  ,  est  conforme  à  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  «lu  5  excembre  iSati,  J.  A,  t.  3i,  p,  287; 
M-  PiG.,  t.  2  ,  p.  4^"  et  iSHi ,  pense  également  que  des  offres  peu- 
vent être  faites  par  le  tuteur  ou  au  tuteur. 

t3.  Quand  le  crmncier  habite  hors  du  continent  français  ou  à  l'é- 
tranger, comment  faut-il  procéder  pour  les  offres ,  pour  la  consi-' 
gnaiiun  et  pour  la  demande  en  validité? 

Lorsqu'il  y  a  dans  la  convention  domicile  élu  pour  son  exécution 
en  général  ou  pour  le  paiement,  la  question  ne  présente  pas  de 
«lilficultcs.  T'est  à  ce  domicile  que  les  offres  doivent  être  faites  ,  et 
c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  que  la  demande  en  validité  doit  être 
formée.  Maislorsqu  il  n  existe  aucune  élecll.m  de  domicile,  la  ques- 
tion a  quelque  gravité  ;  en  sera-t-il  «1  un  acte  d'offres  comme  d'un 
exploit  d'ajournement?  Suftlra-l-il  de  le  signifier  au  parquet  du 
procureur  du  roi?  Mais  comment  exécuter  alors  lart.  8i3,  C.  l*.  (^., 
qui  prescrit  de  faire  mention  de  la  réponse  du  créancier?  Le  déhi- 
tenr  a  bien  su  d'avance  ,  en  s  adressant  au  parquet  ,  ({ue  ses  ofires 
ne  pou\  aient  être  acceptées  ni  refusées;  dès -lors,  pour  consigner, 
Lcudra-t-il  ([u  il  attende  que  la  réponse  du  créancier  arrive  après 
que  le  minisire  lui  aura  expédié  la  copie?  L'art.  8i4,C.  P.  C,  dit 
fiue  c'est  lorsque  le  créancier  refuse  que  le  débiteur  peut  consigner, 
et  peut-on  considérer  comme  un  refus  le  silence  que  l'huissier 
trouve  au  parquet  du  procureur  du  roi?  Cependant,  malgré  ces 
ol/iections  qui  peuvent  se  présenter,  nous  pensons  qu  il  suliira  au 
débiteur  de  faire  ses  offres  au  parquet  du  procineur  du  roi.  En 
tiïet ,  l'art.  luSS  ,  C  C.,ne  dit  pas  que  les  offres  oe  pourront   être 
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faites  qu'à  la  personne  du  créancier,  il  dit  qu'elles  doivent  être  faites 
à  personne  ou  domicile  ;  l'art.  68  ,  C.  P.  C  ,  dit  également  que  tous 
exploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile  ;  et  à  Fégard  des  per- 
sonnes demeurant  hors  du  continent  ou  à  l'étranger,  le  domicile 
dont  parle  l'art.  68  est,  d'après  l'art.  69 ,  le  domicile  du  procureur 
du  roi.  Les  art.  68  et  69  établissent  des  règles  générales  qui  s'ap- 
pliquent à  tous  les  exploits  et  qui  doivent  s'étendre  ,  par  les  mêmes 
motifs,  aux  actes  d'offres.  Comment  pourrait-il  en  être  autrement? 
faudrait-il  que  le  débiteur  envoyât  ses  fonds  et  ses  pouvoirs  en  pays 
étranger  ;  qu'il  se  confiât  à  des  officiers  ministériels  étrangers, dont 
il  ne  connaîtrait  ni  les  devoirs  ,  ni  la  responsabilité  ,  dans  un  pays 
peut-être  où  les  offres  réelles  ne  seraient  point  reconnues  par  la 
loi  ?  N'est-ce  pas  à  l'étranger,  qui  sait  que  son  obligation  est  à  terme, 
à  élire  domicile  en  France  pour  le  paiement?  n'est  -il  pas  coupable 
de  négligence?  Or,  quel  est  le  but  des  offres  réelles?  c'est  de  libérer 
le  débiteur,  d'empêcher  que  les  intérêts  ne  courent  à  son  préjudif  e  ; 
dès~lors  n'est-il  pas  juste  de  donner  au  débiteur  diligent  les  moyens 
de  se  libérer  et  de  faire  cesser  les  intérêts  à  l'égard  de  celui  qrit 
néglige  de  faire  valoir  ses  droits?  Aussi,  nous  pensons  que  non- 
seulement  les  offres  au  parquet  du  procureur  du  roi  sont  valables  , 
mais  que  le  débiteur  peut  faire  résulter  de  là  un  refus,  et  consigner 
sans  attendre  les  délais  ;  c'est  comme  si  le  débiteur  avait  affaire  à  un 
créancier  français  dont  le  domicile  ni  la  résidence  en  France  ne 
seraient  pas  connus;  toute  la  procédure  serait  également  faite ,  dans 
ce  cas,  au  parquet  du  procureur  du  roi  ;  et  après  une  sommation 
donnée  au  même  parquet ,  sans  observer  de  délai ,  et  seulement  avec 
l'indication  du  jour  du  dépôt,  comme  le  prescrit  l'art.  laSgjC.  C, 
la  consignation  serait  valablement  faite. 

A  l'égard  de  la  demande  en  validité  d'offres ,  il  est  impossible 
d'admettre  que  le  débiteur  soit  obligé  d'aller  plaider  devant  les  tri- 
bunaux étrangers  ;  l'art.  1 4  ?  C.  C,  l'autorise  au  contraire  à  traduire 
l'étranger  avec  qui  il  a  contracté  devant  les  tribunaux  de  France.  Ce 
sera  donc  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  offres  auront  été  faites 
que  la  demande  en  validité  sera  formée ,  eu  observant  l'art.  69 ,  §  g, 
C.  P.  C.  Voy.  M.  Lep.,  p.  j^^  ,  qui  développe  sans  les  résoudre  les 
diverses  difficultés  que  présente  la  question  ;  il  est  seulement  d'une 
opinion  conforme  à  la  nôtre  sur  la  demande  en  validité.  Voy.  aussi 
les  auteurs  du  Pr.  Fr.,  t.  5  ,  p.  69  ,  qui  disent  qu'il  faut  procéder 
dans  la  question  posée  ,  conformément  à  l'art.  69  ,  §  g  ,  C.  P.  C. 
74.  Indication  des  auteurs  fini  ont  parlé  des  ojfres  réelles  et  de  la 

consignation . 

xvn.  6 
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On  peut  consulter  MM.  Caer.  ,  t.  3  ,  p.  13^  — 145.  PiG.  Comm.,  t. 
2,  p.  49g— 507.  D.  C,  p.  491 — 497-  Delap.,  t.  a,  p.  ^79— 38i.  Pk. 
Fr.,  t.  5,  p.  62 — 73.  Lep.,  p.  543—547.  Haut.,  p.  44''— 4^'-  i'"- 
Desm.,  p.  290 — 398. f.  L.,  t.  i,p.  372 — 37 6;  t.  4,  p-  3i  —  36.  B.  S.  P., 
p.  644— '646.  M. RÉF.,  t.  3,  p.  1—9;  t.  8,  p.  750— 752.  M.  Q.  D.  t.  1, 
p.  621  —  623  ;  t.  4;  p   5oi  —  5o6.  PiG.,  t.  2  ,  p.  485  —  5o5.  Comm., 

t.    3,  p.   1  —  24.  DfitVINCOURT,  t.    2,  p     758 — 764;     et  TOULLIER,  t.  7, 

p.  356 — 3o2. 
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La  loi,  en  délerminant  certaines  conditions  et  certaines 
formalités  essentielles  à  la  validité  du  mariage,  ne  devait  pas 
seulement  déclarer  que  le  mariage  serait  ou  pourrait  être  an- 
nulé quand  ces  conditions  auraient  été  enfreintes  ou  ces  for- 
malités éludées  :  il  était  plus  expédient  encore  de  donner  les  - 
moyens  de  prévenir  le  mal,  et  de  là  le  droit  à.'' opposition  à 
un  mariage. 

Les  art.  172,  i;7o,  174^1  175  C.  C.  désignent  les  personnes 
auxquelles  le  législateur  a  reconnu  ce  droit,  et  les  circon- 
stances spéciales  dans  lesquelles  seulement  il  peut  être  exercé 
par  quelques  unes  d'entre  ces  personnes. 

En  même  temps,  il  a  été  établi,  pour  la  forme  de  l'acte 
contenant  Topposition,  des  règles  dont  l'observation  est 
prescrite  par  l'art.  176.  C.  C.  ,  à  peine  de  nullité  de  l'acte  et 
de  l'interdiction  de  l'officier  ministériel  qui  ne  les  aurait  pas 
observées. 

Ces  règles  sont  que  l'acte  doit  énoncer  la  qualité  qui  donne 
à  l'opposant  le  droit  de  former  son  opposition  ,  et  les  motifs 
sur  lesquels  il  la  fonde  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  un  ascendant. 
—  Il  faut  qu'il  contienne  en  outre  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré,  et  qu'il  soit  notifié  à 
l'officier  de  l'état  civil  qui  doit  mettre  son  visa  sur  l'original, 
(art.  66  C.  C.  )(i). 

(  1  )  Lorsque  le  mariage  pourrait  être  célébré  dans  plusieurs  com- 
munes ,  i!  suifirait,  pour  la  validité  de  l'opposition  ,   qu'elle  contînt 
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Il  (Joit  être  également  signifié  à  ta  personne  ou  au  domicile 
des  parties,  après  avoir  été  signé  sur  l'original  et  sur  la  copie 
par  les  opposans  ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale 
et  authentique.  Dans  ce  dernier  cas,  copie  de  la  procuralion 
doit  être  donnée  en  tête  de  l'exploit. 

Ce  n'est  pointa  l'opposant  à  assigner  en  validité  de  son  op- 
position ;  par  cela  seul  qu'elle  est  formée  elle  produit  son  effet, 
puisque  dès  lors  l'officier  de  l'état  civil  ne  peut  célébrer  le 
mariage  avant  qu'on  lui  ait  remis  la  main-levée  de  l'opposi- 
tion ,  sous  les  peines  déterminées  par  l'art.  68  C.  C.  Ainsi  c'est 
à  celui  dont  le  mariage  est  arrêté  à  demander  (i)  la  main-levée 
de  celte  opposition  ,  et  le  tribunal  (2)  doit  prononcer,  dans  les 

élection  de  domicile  dans  l'une  d'elles,  et  qu'elle  lût  notifiée  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  de  cette  commune.  Voy.  MM.  Duranton  ,  t.  2  , 
p.  i53,  n°  208,  et  p.  i55,  n°  2  10  ;  et  Delvincourt  ,  t.  1,  p.  299,  net. 
7.  Toutefois  M.  Duranton  pense  que,  pour  éviter  toute  difficulté  , 
il  serait  prudent  d'élire  domicile  dans  cliacune  des  communes  ,  et  de 
notifier  à  l'officier  de  l'état  civi!  de  chacune  d'elles. 

(i)  Voy.  M.  F.  L.,  t.  3,  p.  465,  col.  i,  n„  i.  M.  PiG.,  t.  2  ,  p.  467  , 
n°  6  ,  pense  que  ,  bien  que  cette  demande  requière  célérité  ,  on 
ne  doit  pas  permettre  d'assigner  à  bref  délai,  parce  que  l'art.  177 
C.  C,  en  enjoignant  de  prononcer  dans  les  dix  jours  ,  laisse  subsister 
le  délai  ordinaire  des  ajournemens,  qui  est  de  huitaine  ,  suivant  l'art. 
72  C.  P.  C.  M.  Duranton  ,  t.  2  ,  p.  iiÎ7  ,  no  2  1 1  ,  est  d'une  opinion 
contraire  ,  que  nous  partageons  complètement.  En  effet ,  le  même 
art.  72  ,  qui  fixe  le  délai  ordinaire  des  ajournemens  à  huitaine,  dit 
auasi  ,  en  termes  généraux  ,  que ,  dans  les  cas  qui  requerront  célé- 
rité, le  président  pourra  permettre  d'assignerà  bref  délai.  Or,  non 
scidement  on  ne  peut  pas  distinguer  îà  où  la  loi  ne  distingue  pas  ; 
mais  il  v  aurait  encore  contrarliction  bien  mauileste  à  supposer  que  ce 
qu'elle  a  permis  pour  les  cas  ordinaires  de  célérité,  sans  cependant 
dire  que  le  jugement  devra  être  rendu  dans  tel  ou  tel  délai ,  elle  ne 
l'aurait  pas  permis  pour  un  cas  spécial ,  où  elle  veut  que  le  jugement 
soit  rendu  dans  les  dix  jours. 

(2)  Ce  tribunal  est  celui  du  lieu  où  devra  être  célébré  le  mariage  , 
puisque  c'est  dans  ce  lieu  que  l'opposant  doit  élire  domicile.  Si  l'op- 
position contenait  élection  de  domicile  dans  plusieurs  communes  , 
parce  que  le  mariage  pourrait  être  célébré  dans  l'une  ou  l'autre  de 
ces  communes  ,  le  demandeur  pourrait  assigner,  à  son  gré,  l'op- 

6. 
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10  jours,  sur  sa  demande.  II  était  juste  en  effet  de  fixer  un  délai 
très  court  pour  le  jugement  des  demandes  de  cefle  nature  : 
aussi  sont-elles  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  (i). 
Les  dispositions  assez  précises  de  la  loi  ont  donné  lieu  à 
très  peu  de  diDQculté-i,  surtout  sous  le  rapport  de  la  procé- 
dure; nous  n'avons  donc  eu  que  très  peu  d'arrêts  à  recueil- 
lir :  mais  on  fera  bien  de  consulter  le  mot  actes  respectueux 
et  un  arrêt  du  3o  jain  1826,  rapporté  J.  A.  ,  t.  5i,  p.   169. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Questions  diverses.  —  L'acte  d'opposition  qui  indique  l'opposanC 
comme  proche  parent  du  futur  époux ,  sans  énoncer  le  degré  de 
la  parenté  ,  est  nul ,  i.  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt 
qui  prononce  main-levée  de  l'opposition  à  un  mariage  n'est  pas 
suspensif,  2. —  Lorstjue  l'opposant  a  appelé  du  jugement  <jui  a  fait 
main-levée  de  son  opposition  ,  il  doit  être  statué  sur  l'appel  dans 
les  dix  jours  de  la  citation  ,  encore  que  l'appelant  n'ait  donné  sa 
citation  qu'à  un  délai  plus  éloigné  ,  et  que ,  comptant  sur  ce  délai , 
il  ne  comparaisse  pas  dans  les  dix  jours  ,  3.  —  Les  j  uges  appelés  à 
statuer  sur  une  opposition  à  mariage  ,  formée  par  un  père  au  ma- 
riage de  sa  fille  ,  ne  peuvent  pas  ordonner  avant  taire  «droit ,  que 
celle-ci  se  retirera  pendant  six  mois  dans  une  maison  tierce  ,  où 
durant  cet  espace  de  temps  elle  ne  pourra  pas  recevoir  celui 
qu'elle  veut  épouser,  4-  —  Le  parent  dont  l'opposition  a  été  an- 
nulée pour  vice  de  forme,  ne  peut  pas  la  réitérer,  et  relarder  ainsi 
le  mariage  contre  le  vœu  de  la  loi ,  5.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que 
le  notaire  qui  se  présente  pour  notifier  vin  acte  respectueux  ,  soit 
porteur  d'une  procuration  spéciale  de  l'enfant  ,   6. 

Autorités.  —  Auteurs  qui  ont  parlé  des  oppositions  à  mariage  ,  7. 

I.  L^acte  d'opposition  ,  qui  indique  V opposant  comme  proche  parent 
du  futur  époux  ,   sans  énoncer  le  degré  de  In  parente  ,  est  nul   (2). 

posant  devant  l'un  ou  l'autre  des  tribunaux  ,  desquels  ces  communes 
ressortiraient,  Voy.  MM.  Duranton,  t.  1,  p.  157,  n°  212  j  et  Meri..,. 
RÉp. ,  t.  1 7  ,  add.  p.  25o  ,  col.  2  ,  et  aS  1  ,  col.  i  ;  \°  Opposition  à  un 
mariage. 

(1)  Voy.  sar  ce  point  plusieurs  airèls  rapportés  J.  A.,  t.  1 ,  p.  288, 
no  34;  et  t.  7,  p.  19'),  n"  aï. 

(2)  Voy.  M.  Merl.  ,  RÉP.  ,  t.    i  7  ,  add. ,  v°  Opposition  à  un  ma- 
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Celte  question  a  éîé  jugée  ,  avec  deux  autres  mises  v"  Intcrdlc— 
iion ,  n^s  5  et  6  (  J.  A. ,  t.  1 4  ?  P-  ^55  )  ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  ,  du  i3  thermidor  an  1 1.  Les  motifs  de  cet  arrêt ,  relati- 
vement à  la  nullité  de  l'opposition  ,  sont  ainsi  conçus  :  —  «  La  Cour  ; 
Considérant  que  l'art.  176  C.  C.  exige,  à  peine  de  nullité  ,  que  l'acte 
«''opposition  énonce  la  qualité  qui  donne  à  l'appelant  le  droit  de  la 
lormer  ;  -p  Que  les  art.  17-2,  ijJ  ,  1-4  et  i-ô  indiquent  les  cas  ,  les 
qualités  et  les  litres  qui  donnent  droit  de  former  opposition  aux  ma- 
riages ;  —  Que  la  qualité  et ,  par  conséquent,  le  droit  cessent  dans 
les  parens  ,  dans  un  degré  inférieur  à  celui  de  cousin  germain  ;  — 
Que  l'acte  d'opposition  ,  dont  il  s'agit ,  a  été  fait  à  la  requête  de?»Iarie 
Leclerck  et  de  Naveau  ,  à  cause  de  Catherine  Conraets  sa  femme , 
comme  proches  parents  et  héritiers  de  Vérulot,  sans  énoncer  à 
quel  degré  ;  ce  qui  présente  une  contravention  formelle  à  l'art.  176, 
aux  termes  duquel  la  qualité  qui  donne  le  droit  doit  être  énoncée  ; 
—  Considérant  que  l'énonciation  de  la  qualité  ,  qui  donne  le  droit  de 
former  opposition  ,  est  d'autant  plus  nécessaire  que  ,  dans  la  péti- 
tion que  iMarie  Leclerck  a  adressée  au  tribunal  de  première  instance 
pour  demander  l'interdiction  ,  elle  se  qualifie  seulement  de  cousine 
issue  de  germaine,  ce  qui  la  place  à  un  de^ré  qui  la  rendait  non- 
Tecevable  à  s'opposer...  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  —  Et  sans  s'ar- 
lèler  à  l'opposition,  en  fait  main-levée  pure  et  simple.  » 

1.  I^e  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  qui  prononce  main-leoce 
de  l'opposition  à  un  mariage  ,  n'est  pas  suspensif  {i^. 

I>e  sieur  Dalbiat  père  avait  formé  opposition  au  mariage  de  son 
fils  ,  et  un  arrêt  en  avait  prononcé  main-levée.  Le  23  juin  1806  ,  il 
signifie  à  l'officier  de  l'état  civil  un  acte  par  lequel  il  déclare  persister 
dans  son  opposition  ,  et  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  audit 

riagr  ^  p.  246,  col.  i,  alin.  5,  et  p.  iSo,  col.  i,  in  fin.  De  ce  que  la  loi 
veut  que  la  qualité,  qui  donne  le  droit  de  former  opposition  ,  soit 
énoncée  ,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  la  loi  ait  voulu  rendre  l'offi- 
cier ministériel  juge  de  cette  qualité.  Voy.  INÎM.  DURANTON  ,  t.  2,  p. 
i53,n°  ioj  ;  et  Delvincourt,  t.  i,p.  29-,  not.  2.  Elle  veut  seulement 
que  l'acte  d'opposition  énonce  la  qualité ,  d'après  laquelle  l'oppo- 
sant ^reVewJ  avoir  droit  :  les  juges  jugeront. 

(1)  Voy.  M.  Merl.,  Rép.  ,  t.  17,  add.  p.  252,  col.  2,  n»  3  ;  \°Op- 
position  à  un  mariage  ;  et  M.  Dukanton,  t.  2,  p.  i58,  in  fin.  La  ques- 
tion a  été  depuis  jugée  dans  le  même  sens ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  ,  rapporte  J.  A.,  t.  i ,  p,  260  ,  \''  Actes  respectueux,  n"  4. 
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mariage  ,  atlcndu  qu'il  avait  fait  des  démarches  pour  Se  pourvoir 
en  cassation  contre  l'arrêt.  Arrêt  de  la  Cour  de  Kiom  du  27  juin  1 806, 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Vu  son  arrêt  du  11  juin  présent  mois; 
—  Attendu  que  le  pourvoi ,  s'il  en  existe  ,  n'est  suspensif  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  ;  que  celui  dont  il  s'agit  n'y  est  pas  exprimé  ;  — 
Faisant  droit  à  la  requête  présentée  par  Claire-Joséphine  Dalbiat , 
sans  s'arrêter  à  l'acte  de  réitération  d'opposition  faiie  par  Dalbiat  père, 
le  a5  de  ce  mois  ,  notifié  tant  à  l'adjoint  du  maire  de  Clcrmonl— 
Ferrand,  qu'à  la  demoiselle  Dalbiat,  ordonne  que  son  arrêt  du  1 1  de 
ce  mois,  sera  exécuté  suivant  sa  lorme  et  teneur,  nonobstant  ladite 
opposition  ,  et  toutes  autres  laites  ou  à  faire  ,  et  même  nonobstant 
celle  qui  pourrait  êlre  formée  au  présent  arrêt.  >» 

3.  Lorsque  r opposant  a  appelé  du  jugemcnl  qui  a  fait  main-levée  de- 
son  opposition  ,  il  doit  être  statué  sur  V appel  dans  les  dix  Jours  de 
la  citation  ,  encore  que  V  appelant  n'ait  donné  sa  citation  qu^  a  un  dé- 
lai plus  éloigné,  et  que ,  comptant  sur  ce  délai ,  il  ne  comparaisse  pas^ 
dans  les  dix  jours  [  i  ). 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  iXismes  ,  du  3o  déce»nbre 
iSof) ,  en  ces  termes:  —  «  La  Cour...  attendu  qu'en  ordonnant  qu'en 
matière  d'opposition  à  la  célébration  du  mariage  ,  il  sera  statué  sur 
l'appel  dans  les  dix  jours  de  la  citation,  le  Code  civil  a  évidemment 
dérogé  ,  pour  cette  matière  ,  aux  lois  réglementaires  des  délais,  des 

(i)  M.  Merl.  RÉF.,  t.  17,  add.  p.  aSi,  col  2  ,  in  fin.,  v  Opposition 
à  un  mariage  ,  fait,  en  rapportant  cet  arrêt,  une  distinction  qui 
nous  parait  essentiellement  juste ,  entre  le  cas  où  l'appel  est  inter- 
jeté par  celui  contre  lequel  a  été  formée  l'opposition  ,  et  le  cas  où  il 
l'est  par  l'opposant.  Dans  cette  dernière  hypothèse  ,  il  pense  avec  la 
Cour  de  Nismes,  que  l'appelant  <]ui  assigne  à  plus  de  huit  jours  ,  ne 
petit  pas  excipcr  de  cette  contravention  à  la  loi  pour  retarder  le  ju- 
gement de  son  appel.  Dans  la  première  ,  au  contraire  ,  il  lui  semble 
«jue  l'arrêt  ne  peut  pas  être  rendu  avant  l'expiration  du  délai  auquel 
l'assignation  aurait  été  donnée  ,  parce  que  le  délai  exceptionnel  de 
dix  jours  n'étant  établi  que  dans  l'intérêt  de  celui  qui  veut  contracter 
mariage  ,  il  est  bien  clair  qu'il  peut  renoncer  à  cette  faveur  de  la 
loi.  Mais  ni  dans  lun  ni  dans  l'autre  cas ,  si  l'assignation  avait  été 
donnée  dans  les  termes  de  la  loi  ,  et  que  cependant  il  n'intervînt  pas 
arrêt  dans  les  dix  jours  ,  l'appel  ne  pourrait  être  déclaré  périmé.  — 
Voy.  J.  A,,  t.  I.,  p.  262  ,  ^"  Actes  respectueux ,  n"  7,  un  arr^t  du  4 
novembre  1807  ,   et  nos  observations. 
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ajoumemens  et  des  formalités  relatives  aux  défauts  ;  qu'ainsi ,  soit 
que  l'appelant  soit  défaillant  ou  qu'il  ne  le  soil  pas  ,  il  n  en  doit  pas 
moins  être  statué  sur  l'appel  dans  le  délai  déterminé  ;  sans  quoi  il  ne 
tiendrait  qu'à  Tappelanl  de  proroger  ce  délai,  ce  qui  ne  saurait  être 
admis  ;  et  quec'estaujourd  hui  ledixième  jour  depuis  la  dernière  ci- 
tation de  l'appelant...  Confirme... ,  etc.  » 

4.  Les  juges  appelés  à  statuer  sur  une  opposition  à  mariage  formée 
par  un  père  au  mariage  de  sa  fiUe  ,  ne  peuvent  pas  ordonner  avant 
faire  droit ^  que  celle-ci  se  retirera  pendant  six  mois  dans  une  maison 
tierce  ,  où  ,  durant  cet  espace  de  temps  ,  elle  ne  pourra  recevoir  celui 
qtCelle  veut  épouser. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  ai  mars  1809  ,  par  la  Cour  de  cassation  ; 
nous  avons  rapporté  son  arrêt,  J.  A. ,  t.  28,  p.  206,  à  la  suite  d'un 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix ,  qui  confirme  le  même  principe  ;  on  peut  con- 
sulter MM.  F.  L. ,  t.  3  ,  p.  4'>tJ ,  col.  I ,  n"  4  ;  Merlin  Rép.  ,  t.  8  ,  p. 
76g,  col.  2,  n°  6,  Vj,  Opposition  à  mariage  ;  et  J.  A.  ,  t.  I ,  p.  266  ,  un 
arrêt  analogue. 

5.  l>e  parent  dont  V  opposition  a  été  annulée  pour  vice  de  j  orme  ,  ne 
peut  pas  la  reitérer  et  retarder  ainsi  le  mariage  contre  le  vœu  de  la 
loi  (i). 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  notaire  qui  se  présente  pour  notifier 
un  acte  respectueux  ,  soit  porteur  d'une  procuration  spéciale  de 
Tertfant. 

Ces  deux  questions  ont  été  résolues  ainsi  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Bruxelles  du  26  décembre  1812,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour...,  Attendu  que  par  jugement  rendu  le  3o  septembre  1812,  et 
confirmé  par  arrêt  de  la  Cour ,  une  premiière  opposition  au  mariage 
de  l'appelante  ,  formée  par  les  intimés  ,  ses  père  et  mère  ,  a  été  dé- 
clarée nulle  pour  vice  de  forme  ,  et  (ju'il  en  a  été  donné  main-levée 
pure  et  simple  ;  —  Que  ,  cette  opposition  étant  ainsi  rejetée ,  les  in- 
timés n'ont  pu  en  former  une  seconde  sans  contrevenir  au  texte  et  à 
l'article  de  la  loi  qui,  favorisant  les  mariages  ,  prescrit,  art.  i'/r  et 

(i)  Cette  décision  approuvée  par  M.  Merl.  Rep.  ,  t.  17  ,  add.  ,  p. 
25o  ,  col.  2  ,  no  2  ,  v"  Opposition  à  un  mariage  ,  est  contraire  à  l'o- 
pinion de  M.  DuRAisTOîs' ,  t.  2,  p.  iSa  ,n^  206..—  M.Delvincourt, 
t.  I  ,  p.  299  ,  note  5 ,  pense  que  dans  le  cas  de  la  question  ,  c'est  aux 
magistrats  à  apprécier  les  circonstances  j  mais  qu'en  point  de  droit 
la  nullité  résultant  d'un  défaut  de  forme  ne  doit  pas  empêcher  la  réi- 
tération de  l'opposition, pas  plus  qu'elle  n'empêcherait  la  réitération 
de  tout  autre  exploit. 
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178  (lu  Code  Ci^il,  un  terme  très  court  pour  ces  sortes  de  con- 
testations ;  —  Qu'en  effet  les  dispositions  contenues  dans  ces  deux 
articles  seraient  superflues  si ,  après  la  main-levée  d'une  opposition, 
on  pouvait  en  former  une  outre  ;  car,  en  admettant  ce  système  ,  les 
oppositions  se  succéderaient  ,  et  l'on  parviendrait  à  empêcher  à 
volonté  la  célébration  des  mariages  ,  ou  il  faudrait  ne  jamais  les  at- 
taquer pour  vice  de  l'orme  ,  ce  qui  alors  rendrait  inutile  la  disposi- 
tion de  l'art.  66  du  même  Code,  et  surtout  celle  énoncée  dans  l'ar- 
ticle 179  ,  qui  attache  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  des  for- 
malités qui  y  sont  prescrites  ;  — Attendu  que  deux  notaires  délégués 
par  le  tribunal  à  la  requête  de  l'appelante  se  sont  présentés  trois  fois, 
et  à  un  mois  d'intervalle,  au  domicile  des  intimés  ;  qu'il  conste  de 
trois  procès -verbaux  dressés  par  eux,  qu'ils  ont  déclaré  qu'ils  se 
présentaient  à  la  réquisition  de  l'appelante  ,  et  qu'ils  notifiaient 
aux  intimés  que,  par  acte  notarié,  en  date  du  21  mai,  leur  fille  les 
suppliait  humblement  de  lui  donner  leur  conseil  relativement  au  ma- 
riage qu'elle  se  proposait  de  contracter  ;  —  Que  par  ces  trois  actes  il 
a  été  entièrement  satisfait  à  ce  que  prescrit  l'art.  iSa  du  même  Code  ; 
—  Qu'on  ne  peut  prétendre  qu'en  l'absence  de  l'enfant  il  faut  que 
les  notaires  soient  porteurs  de  trois  mandats  spéciaux  pour  pouvoir, 
en  son  nom  ,  notifier  valablement  un  acte  respectueux  ,  parce  qu'il 
suffit  que  des  officiers  publics  ,  tels  que  les  notaires  ,  attestent  que 
l'acte  se  fait  au  nom  de  l'enfant  pour  que  les  parens  ajoutent  foi  à 
cette  énonciation  qui  est  authentique  comme  tout  le  reste  du  con- 
tenu du  procès— verbal  ;  exiger  trois  procurations ,  c'est  porter  sans 
motif  le  nombre  des  actes  requis  à  six  et  par  conséquent  ajouter  à  la 
loi  ;  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  déclare  l'oppo- 
sition mal  fondée  et  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la  célébration 
du  mariage.  » 

7.  Auteurs  qui  ont  parlé  de  l'opposition  à  mariage. 

Voy.  MM.  Merlin,  Rep.,  v°  Opposition  à  mariage ,  t.  8,  p.  769 ,  et 
t.  1 7  ,  add.  au  Répertoire  ,  v"  Opp.  à  mariage ,  p.  25 1  ;  F.  L. ,  v»  Ma- 
riage ,  t.  3  ,  p.  463 ,  465;  DuRANTON  ,  Cours  de  droit  français  ,  t.  2  , 
p.  i52  ;  PiGEAU  ,  Traité  de  ia  procédure ,  t.  2,  p.  4*J6  ;  DelvinCOURT, 
t.  i,  p.  62,  et  notes;  et  Toullier,  t.  1  ,  p.  491,  n"  SSy. 
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ORDRE  (1). 

Ce  rnot  est  également  employé  à  désigner  le  rang  de  chaque 
créancier,  dans  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la 
vente  des  biens  immeubles  du  débiteur,  et  la  procédure  au 
moyen  de  laquelle  on  parvient  à  ce  résultat  (3). 

Ainsi  que  notre  législation,  la  législation  romaine  connais- 
sait entre  les  créanciers  des  causes  de  préférence,  résultant 
soit  de  la  date  de  l'obligation,  soit  de  sa  nature  ;  de  là  plusieurs 
principes  épars  dans  le  titre  qui  potior.  in  pignor.  vei  hy- 
poth.  au  Digeste,  dont  la  plupart  ont  été  conservés  dans  notre 
Code  au  titre  des  privilèges  et  hypothèques. 

Mais  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  procédure  à  suivre  en 
matière  d'ordre  et  de  distribution  de  deniers,  notre  droit,  ou 
plutôt  noire  jurisprudence,  n'a  pu  rien  emprunter  aux  lois 
romaines,  puisqu'elles  ne  renferment  aucune  disposition  sur 
cet  objet  important. 

Avant  de  faire  le  rapprochement  du  mode  de  procéder,  que 
le  Code  détermine,  avec  celui  qu'on  suivait  le  plus  généralement 
avant  sa  promulgation,  j'observerai  que  Tordre  diffère  essen- 
tiellement de  la  distribution  par  contribution,  1"  en  ce  que  la 
distribution  a  pour  objet  des  sommes  saisies  ou  arrêtées  sur 
le  débiteur, ou  provenant  de  la  vente  de  ses  meubles,  tandis 
que  l'ordre  est  toujours  ouvert  sur  le  prix  d'une  adjudication 
de  biens  immeubles;  2"  en  ce  que  dans  une  distribution  de 
deniers,  les  créanciers  non  privilégiés  viennent  au  marc  le 
franc, tandis  que,  dans  un  ordre,  chaque  créancier  exclut  tous 
ceux  qui  ont  une  hypothèque  inscrite  postérieurement  à  la 
sienne. 

(i)  Comme  en  cette  matière  ,  la  différence  des  espèces  est  très  sen- 
sible ,  nous  avons  donné  beaucoup  plus  de  faits  que  pour  les  autres 
m.ols  de  notre  ouvrage  ;  c'est  par  la  même  raison  aussi  (jue  nous 
avons  réuni  en  première  et  deuxième  espècesbeaucoup  moins  d'arrêts 
que  nous  ne  le  faisons  habituellement. 

(2)  Voy.  MM.  B.S.P.,p.  bio,  1"  alin.  ,  Cofliai.,  t.  2,  p.  Sja  ^ 
Ho  i83,  Delap.,  t.  a  ,  p.  .139,  in  fin.;  D.  C.  p.  462,  dern.  alin. ,  et 
p.  46-^  >  alin-  -  f'  ^- 
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La  procédure  de  l'ordre  appartient  à  la  saisie  immobilière. 
Toutefois,  si  les  créanciers  et  la  partie  saisie  s'accordent  sur 
la  distribution  des  deniers,  ils  peuvent  se  dispenser  de  recou- 
rir aux  formes  judiciaires.  (Art.  749-)  (^)- 

Sur  une  aliénation  volontaire,  l'ordre  ne  peut  C-tre  provo- 
qué s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits.  (Art  775.)  Cette 
sage  disposition  a  pour  objet  d'empêcher  qu'un  créancier  ré- 
calcitrant n'introduise  sans  nécessité  une  procédure  longue  et 
dispendieuse,  qui  peut  absorber  en  partie,  et  quelquefois  en 
totalité,  la  valeur  du  gage  commun  (2). 

Il  y  a  lieu  à  la  procédure  d'ordre  sur  le  prix  des  immeubles- 
d'une  succession,  dans  laquelle  des  mineurs  sont  intéressés,  à 
la  suite  d'une  instance  en  licitation,  et  généralement  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  exige  que  l'adjudication  soit  faite  en  jus- 
tice. (Art.  965.)  (5). 

Au  chàtelet  de  Paris,  la  poursuite  de  l'ordre  appartenait 
d'ordinaire  au  créancier  qui  la  provoquait  le  premier.  Par  l'ef- 
fet de  celte  disposition  ,  les  créanciers  n'étaient  pas  dans  la 
dépendance  de  celui  qui  avait  poursuivi  le  décret,  et  qui  pou- 
vait quelquefois  n'avoir  qu'un  faible  intérêt  à  activer  l'ouver- 
ture de  l'ordre. 

Les  rédacteurs  du  Code  de  procédure  ont  accordé  huit  jours 
au  saisissant  (après  l'expiration  du  mois  dans  leque!  tous  les 
intéressés  peuvent  se  régler  à  l'amiable  sur  la  distribtition  du 
prix),  pour  requérir  la  nomination  du  juge  commissaire  de- 
vant lequel  il  doit  être  procédé  à  l'ordre.  Ils  ont  pensé  avec 
raison  que  le  saisissant  mérite  à  cet  égard  la  préférence  sur 
les  autres  créanciers,  et  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  011  on 
pourrait  lui  imputer  de  la  négligence  que  ceux-ci  sont  auto- 
risé? à  provoquer  eux-mêmes  l'ouverture  de  l'ordre.  La  dis- 
position de  l'art.  750  concilie  parfaitement  ces  deux  intérêts 
contraires. 


(i)  Voy,  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  2,6%alin.;  Delap.  p.  34o,  4<' alin.  ; 
F.  L. ,  t.  4 ,  p.  53 ,  ire  coi. ,  alin.  der.  ;  D.  C.  ,  p.  463 ,  der.  alin.  ;  B. 
S.  P.,  p.  610  ,  3e  alin. 

(2)  Voy.  M.  PiG.  CoMM.  t.  2  ,  p.  453,  alin.  2  et  suiv. 

(3)Yoy,M.  D.  C,  p.  463,  in  pr. 
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Du  reste  la  procédure  qu'on  suivait  en  matière  d'ordre,  au 
chàtelct  de  Paris,  est  absolument  la  même  qui  se  trouve  tra- 
cée dans  les  art.  731,  752  et  suivans  du  Code,  avec  les  seules 
modifications  que  l'introduction  du  nouveau  système  hypo- 
thécaire a  rendues  indispensables  (1). 

Ainsi ,  par  exemple,  le  certificat  des  créanciers  opposans, 
délivré  par  le  greffier  des  décrets,  est  aujourd'hui  remplacé 
par  l'extrait  des  inscriptions  hypothécaires. 

Les  délais  de  la  production  ont  été  prolongés  par  le  Code, 
afin  que  la  marche  de  la  procédure  n'éprouvât  ensuite  aucun 
obstacle.  Eu  effet,  d'après  l'art.  56 1  delà  coutume  de  Paris, 
les  opposans  au  décret  devaient  produire  leurs  litres  entre  les 
mains  du  juge-commissaire,  dans  la  huitaine  de  la  somma- 
tion qui  leur  a  été  faite  par  le  poursuivant ,  ou,  au  plus  tard  , 
dans  la  huitaine  suivante.  L'art.  754  accorde  un  mois  aux 
créanciers  pour  produire  leurs  titres  et  former  leur  demande 
en  collocation. 

D'après  Tancienne  forme  de  procéder,  les  créanciers  n'é- 
taient pas  forclos  par  le  défau  t  que  le  juge  commissaire  pro- 
nonçait à  l'expiration  de  la  quinzaine;  car  il  ordonnait  en 
même  temps  le  renvoi  à  l'audience ,  où  il  intervenait  une 
sentence  qui  accordait  encore  une  huitaine  aux  créanciers,  à 
compter  de  sa  publicaticn.  En  réduisant  tous  ces  délais  à  un 
seul  qui  présente  à  peu  près  la  même  latitude  aux  créanciers, 
le  nouveau  Code  semble  avoir  eu  particulièrement  pour  but 
de  diminuer  les  frais  et  les  actes  de  procédure. 

Enfin,  les  bordereaux  de  collocation  étaient  autrefois  déli- 
vrés sur  le  receveur  des  consignations,  entre  les  mains  duquel 
l'acquéreur  devait  déposer  son  prix;  d'après  l'art.  771,  les 
bordereaux  sont  au  jourd'huiexécutoirescontre  l'acquéreur  (2). 

(i)  Voy.  MM.  PiG.  CoMM. ,  t.  1,  p.  4o5,  5e  alin. ,  Carr.  t.  3,  p.  1, 
alin.  3  ;  B.  S.  P.,  p  tiio,  note  1,  et  p.  553,  note  1,  histoire  ;  Comm., 
t.  2,  p.  333,  alin.  2  et  3. 

(2)  Le  bordereau  de  collocation  est  exécutoire  contre  l'adjudica- 
taire comme  délégatioa  judiciaire  ;  mais  ce  bordereau  ne  fait  aucune 
novation  dans  le  titre  originaire.  Ainsi ,  s'il  n'était  pas  acquitté,  le 
créancier  consenerait  tous  ses  droits  contre  la  partie  saisie,  (  Vov- 
infrà,  n"  3o  et  M.  PiG.  Comm.,  t.  2,  p.  4^9  ,  {^  alin.  ) 
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Mais  s'il  y  a  tant  d'analogie  entre  la  nouvelle  manière  de 
procéder  et  celle  qu'on  suivait  au  ci-devant  chàtelet  de  Paris, 
la  même  analogie  n'existe  pas  à  l'égard  de  ce  qui  se  pratiquait 
dans  la  plupart  des  autres  juridictions. 

C'était  souvent  devant  le  tribunal  lui-même  que  l'instruc- 
tion sur  Tordre  était  suivie,  et  que  la  coUocalion  avait  lieu  ;  à 
cet  effet,  le  poursuivant  obtenait  lui  appointement  d'ordre, 
en  vertu  duquel  il  appelait  à  l'audience  les  divers  opposans , 
pour  y  faire  valoir  leurs  droits. 

Dans  quelques  tribunaux  on  procédait  au  règlement  de 
l'ordre  avant  l'adjudication.  L'art.  24.  tit.  18  de  l'ordonnance 
civile  de  Lorraine,  du  mois  de  novembre  1707,  voulait  que 
l'ordre  préparatoire  fût  fait  quinzaine  au  moins  avant  l'adju- 
dication, sur  les  oppositions  à  fui  de  collocation  qui  avaient 
été  formées,  et  qu'il  valût  pour  définitif,  incontinent  après 
l'adjudication. 

On  suivait  la  même  marche  dans  le  ressort  des  parlemens 
de  Dijon  et  de  Bordeaux. 

Il  faut  convenir  qu'une  telle  procédure  offrait  l'avantage 
assez  important  de  ne  pas  retarder  le  paiement  des  créanciers 
après  l'adjudication;  mais  il  pouvait  arriver  souvent  que  les 
frais  faits  pour  parvenir  à  l'ordre  fussent  en  pure  perle,  soit 
parce  queles  poursuites  en  expropriation  étaient  annulées,  soit 
parce  qu'une  demande  en  distract  ion,  formée  par  le  propriétaire 
de  l'immeuble  saisi,  formait  obstacle  à  l'adjudication.  C'est  pour 
obvier  à  ce  dernier  inconvénient  que  l'arl.  19  du  règlement 
du  parlement  de  Dijon  surles  criées,  défendait  d'admettre  les 
demandes  en  distraction ,  après  la  sentence  ou  arrêt  d'ordre  ; 
mais  c'était  tomber  dans  un  inconvénient  plus  grave  encore, 
elniéconnaîlre  les  droits  sacrés  de  la  propriété. 

M.  Merlin  nous  apprend  qu'au  parlement  de  Flandre  el 
dans  le  Hainaut ,  on  suivait  un  mode  d'instruction  différent 
en  matière  d'ordre. 

Ainsi ,  en  même  temps  qu'il  présente  à  cet  égard  le  système 
de  procédure  le  plus  parfait ,  le  Code  a  régularisé  la  jurispru- 
dence ,  différente  dans  presque  tous  les  tribunaux  du  royaur 
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me,  et  qui  n'était  bien  fixée  dans  aucun,  à   défaut  de  lois 
positives.  (Coff.) 

Voy.  V  Signification  ,  les  arrêts  sur  la  question  de  savoir  si  la 
signification  faite  d'avoué  à  avoué  doit  contenir  les  mêmes  forma- 
lités que  les  significations  ordinaires.  On  peut  encore  consulter  indé- 
pendamment des  arrêts  cités  sous  les  questions  qui  y  ont  trait  , 
J.  A.,  t.  9  ,  vo  Dépens  ,  p.  a56,  et  270,  t.  24?  P-  4  et  p.  206  ,  t.  afi , 
p.  i4,  1 12  ,  et  269  ,  t.  9.7,  p.  224,  t.  2f),  p.  288  ;  t.  3i  ,  p,  3oo  ;  t.  32  , 
p.  i54,  in  fin  ;  t.  33,  p.  3  2  et  128  ;  t.  34,  p.  362  et  t.  35  ,  p.  i53,  loG, 
259  et  370,  5e  quest. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Compétence  EN  matièke  d'ordre.  —  Sous  la  loi  du  ii  brumaire - 
c'était  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  qu'il  devait 
être  procédé  à  l'ordre  ,  après  une  vente  volontaire,  16,  18. 
—  Mais  après  une  vente  judiciaire  de  biens  de  mineurs,  c'était 
devant  le  tribunal  qui  avait  procédé  à  l'adjudication,  i5.  —  Au- 
jourd'hui, c'est  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble 
vendu  que  l'ordre  doit  s'ouvrir  ,  128  ,  108  ,  —  ...  Même  lorsqu'il 
s'agit  d'immeubles  provenant  d'une  succession  ,  /^S.  —  ...Déci- 
sion contraire,  a46,  63.  —  Lorsque  plusieurs  immeubles  appar- 
tenant au  même  débiteur  ont  été  vendus  devant  im  même  tribunal, 
il  faut  ouvrir  un  ordre  particulier  pour  chaque  immeuble  devant 
le  tribunal  de  sa  situation  ,  4^  ;  -^2.  —  La  Cour  qui  infirme  un  ju- 
gement rendu  sur  l'irrégularité  de  quelques  productions,  doit 
renvoyer  pour  régler  l'ordre  devant  le  tribunal  de  !'<=  instance, 
160.  — D'après  l'art.  767,  c'est  au  tribunal  saisi  de  l'ordre  à 
connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  d'un  arrêt 
rendu  en  matière  d'ordre,  i8q.  —  En  c-is  de  vente  de  biens 
provenant  d'une  succession  encore  irïdi^'ise  ,  l'ordre  qui  s'ouvre 
Sur  le  prix  doit  être  poursuivi  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  ,  .32.  —  La  substitution  d'un  créancier  dans 
le  rang  d'un  autre  peut  être  ordonnée  par  un  autre  tribunal  que 
celui  qui  a  procédé  à  l'firdre ,  '54.  —  Le  tribunal  devant  lequel 
l'ordre  s'est  ouvert,  est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  rectification  du  procès-verbal  d'ordre,  27.  —  Le  tribunal  qui 
s'est  trouvé  originairement  saisi  d'une  question  de  privilège  ,  peut 
prononcer  compétemment,  quoique  le  règlement  de  l'ordre  ait  été 
depuis  renvoyé  à  un  autre  tribunal,  206. 
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Ouverture  de  l'ordre,  délais,  poursuite.  — L'ordre  peut  dire 
ouvert  avant  l'expiration  du  délai  fixé  parles  art.  7^9  et  ySo  ,  i56. 

...  Il  peut  l'être,  sans  que  l'acquéreur  ait  transcrit  son  contrat , 

iQO.  —  On  peut  valablement  stipuler  .  dans  le  contrat  de  vente  , 
que  l'acquéreur  ne  provoquera  point  l'ouverture  de  l'ordre,  228. 
—  ...Il  doit  alors  se  conformer  pour  le  paiement  à  l'ordre  de  dis- 
tribution arrêté  dans  le  cahier  des  charges,  98,  216.  —  ...Seulement 
l'adjudicataire  peut  exiger  caution,  si  quelques  créanciers  qui  n'ont 
pas  figuré  dans  l'acte  ,  contestent  la  coUocation  ,  99.  —  Après 
une  vente  volontaire,  quoique  faite  en  justice,  il  ne  peut  être 
procédé  à  l'ordre  qu'en  suivant  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  21 85  et  ii(ji,C.C.,  19a —  ...  Il  faut  alors  qu'il  y  ait  plus  de  trois 
créanciers  inscrits  ,  i83.  —  Dans  ce  nombre  on  doit  compter 
tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  se  faire  colloquer ,  i83.  —  ...  Et 
même  celui  qui  a  été  désintéressé,  mais  dont  l'inscription  n'é- 
tait point  radiée  avant  l'ouverture  de  l'ordre  ,32.  —  A  l'expiration 
du  délai  qui  précède  l'ouverture  de  l'ordre  ,  l'acquéreur  peut  de- 
mander qu'on  attende  encore  le  terme  nécessaire  à  la  purge  des 
hypothèques  légales,  49,  84.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  2i83  ,  C.  C.  , 
les  délais  observés  se  calculent  d'après  le  domicile  élu  par  les 
créanciers,  1 14-  —  Le  poursuivant  l'ordre  n'est  pas  le  mandataire 
légal  de  la  masse  des  créanciers,  1 10.  —  Le  créancier  qui  a  pour- 
suivi l'expropriation  ne  doit  pas  nécessairement  être  préféré  dans 
la  poursuite  de  Tordre  ,  3.  —  Un  créancier  hypothécaire  peut  en 
provoquer  l'ouverture,  quoique  l'immeuble  vendu  ne  lui  soit  pas 
hypothéqué,  3i.  —  ...  Le  saisi  le  peut-il?  aSj.  —  Lapoursuite  de 
l'ordre  n'est  pas  nulle ,  quoique  l'inscription  du  poursuivant  soit 
entachée  de  nullité,  44-  —  Un  créancier  en  sous  ordre  peut-il 
demander  la  subrogation  dans  ces  poursuites  ?  264.  —  La  poursuite 
doit-elle  rester  au  poursuivant  qui  se  trouve  compris  dans  uue 
clôture  partielle  de  l'ordre  ?  268.  —  Le  poursuivant  doit  appeler  à 
l'ordre,  les  créanciers  i«scrits,  soit  sur  le  dernier  possesseur, 
soit  sur  les  précédens  propriétaires  ,  83.  —  Il  doil  y  appeler  aussi , 
comme  simple  créancier,  l'ancien  propriétaire  de  1  immeuble 
do-nt  l'ordre  est  ouvert  sur  un  second  acquéreur,  lâ;. —  Cependant 
l'ordre  n'est  pas  nul ,  lorsqu'on  n'a  pas  appelé  des  créanciers  in- 
scrits dans  d'autres  arrondissemens,  sur  des  immeubles  vendus 
à  la  fois  pour  un  seul  et  même  prix,  8. 

Production  ,  Forclusion  ,  Contredits,  Jugement.  —  En  quel  cas 
y  a-t-il  lieu  de  sommer  de  produire  par  acte  signifié  au  domicile 
d'un  avoué?  258.  —  Cette  sommation  faite  au  domicile  élu  par 
1  inscription  est  régulière,  8?.  — ...Même  lorsque  l'élection  avait 
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été  faîte  chez  le  poursuivant  ,  24S.  —  ...Doit-elle  être  faite  aux 
créanciers  chirographaires  opposans?  25(j. —  ...  Ou  doit-elle  leur 
être  signifiée?  iSg.  —  En  matière  d'ordre  ,  doit-on  faire  au  saisi 
la  sommation  prescrite  par  l'art.  6J9?  261.  — ...  Il  n'est  pas  né- 
cessaire ,  à  peine  de  nullité,  qu'elle  contienne  la  signification  de 
l'ordonnance  du  juge  commissaire,  79.  —  Pour  être  colloque 
dans  l'ordre  ,  le  créancier  inscrit  doit  produire  son  titre ,  7.  — 
...Celui  qui  ne  le  rapporte  pas  doit-il  être  rejeté  de  Tordre?  7,  1 1 
et  46-  —  Un  créancier  ayant  hypothèque  générale  ne  peut  pas  être 
contraint  de  produire  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  l'un  des  im- 
meubles qui  lui  sont  hypothéqués  ,  96.  —  Le  créancier  qui ,  après 
avoir  produit  ses  litres  ,  les  a  retirés,  avec  l'autorisation  du  juge 
commissaire,  n'est  pas  forclos,  172. —  Le  défaut  de  production 
d'un  créancier  ne  peut  pas  relarder  la  collocalion  des  autres  ,  53. 

—  Celui  qui  produit  tardivement  est  passible  des  frais  et  intérêts 
auxquels  sa  négligence  a  donné  lieu ,  33,  i5g,  210  et  211.  —  Il 
n'est  pas  pour  cela  forclos  ,  117.  —  Cependant  après  la  clôture 
définitive  de  l'ordre  ,  il  n'est  plus  recevable  à  s'opposer  à  la  distri- 
bution des  deniers,  22  ,  i4o.  —  ...  Mais  il  n'y  a  pas  de  fin  de  non- 
recevoir  à  opposer  au  créancier  qui  n'a  pas  été  appelé  à  l'ordre,  89. 

—  La  sommation  de  prendre  connaissance  de  l'état  de  collocalion 
provisoire  et  de  contredire  est  indispensable  ,  même  à  l'égard  du 
créancier  qui  a  pouravoué  l'avoué  du  poursuivant,  226.  -»-  ...  Mais 
elle  ne  l'est  pas,  à  peine  de  nullité  ,  à  l'égard  des  chirographaires, 
106.  —  Ils  peuvent  cependant  prendre  part  à  la  contestation  des 
créances  comprises  dans  le  règlement  provisoire  ,  263.  —  Le  visa 

-contenu  dans  l  ordonnance  du  juge  commissaire  fait  preuve  suffi- 
sante de  la  dénonciation  à  la  partie  saisie,  107.  —  Les  art.  755, 
C.P.C.  et  i3G  du  tarif  sont- ils  contradictoires?  260.  —  Le  dé- 
lai fixé  par  l'art.  755,  ne  court  qu'à  partir  de  la  dernière  dénon- 
ciation faite  aux  créanciers  produisans  et  à  la  partie  saisie,  168. 

—  Ce  jour  n'est  pas  compris  dans  le  délai ,  iGy.  —  Ce  délai  court 
pendant  les  vacations  ,  laû,  14G  bis  ,  iGi.  —  Il  doit  se  fixer  sui- 
vant les  distinctions  établies  par  l'article  io33,  lorsque  la  partie 
saisie  n'a  pas  constiîué  d'avoué,  121.  —  Le  règlement  provisoire 
n'e.st  pas  nul,  quoiqu'il  ait  élé  arrêté  un  jour  férié  légal,   162. 

—  Quels  que  soient  d'ailleurs  les  moyens  de  nullité  qu'on  puisse 
lui  reprocher,  y  a-t-il  forclusion  contre  le  créancier  produisant 
qui  n'a  pas  contredit  avant  l'expiration  des  délais  fixés  par  le 
code?  67,  i63,  i55,  i35,  245,  —  ...Cette  forclusion  estgénérale  et 
s'applique  à  tous  les  moyens,  soit  de  forme  ,  soit  du  fond  ,  146.  — 


90  ORDRE. 

...  Elle  peutêtpe  opposée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  2^1. 
...Elle  est.  absolue  el  ne  peut  être  prononcée  d'office,  i36. — ...  Mais 
elle  ne  s'applique  pas  à  un  ordre  amiable,  147-  —  Elle  ne  s'ap- 
plique pas  non  plus  aux  créanciers  non  produisans  ,  117.  —  ...Nia 
ceux  qui  n'ont  j>as  contredit ,  parce  que  l'audience  a  été  dénoncée 
a^ant  l'expiration  du  délai,  a^i. —  ...Ou  qui  ,  ayant  pris  commu- 
nication dans  les  délais  ,  n'ont  pas  présenté  d'abord  tous  leurs 
contredits,  82.  —  ...Ni  aux  créanciers  chirographaires  qui  n'ont 
pas  été  appelés  à  l'ordre,  243  — ...  Ni  à  la  partie  saisie  ,  21g,  ^49; 
20  2.  —  Cependant  le  saisi  ne  peut  plus  contredire  après  la  clô- 
ture définitive,  12G,  120.  —  Il  n'a  pas  qualité  pour  se  plain- 
dre de  ce  qu'un  créancier  a  été  colloque  avant  d'autres  qui,  selon 
lui ,  devaient  le  primer,  i  G4-  —  ...  Et  ne  peut  pas  critiquer  l'ordre, 
si  personne  ne  s'en  plaint ,  1 6G.  — '  Quoi  que  fordes  ,  un  créancier 
peut  former  en  tout  état  de  cause  une  demande  à  fia  de  coUocation 
en  sous  ordre  ,  254.  —  Un  contredit  est- il  valable  ,  lorsqu'il  con- 
tient seulement  réserve  de  contr edii'e?  2  5 1 . —  ...Il  n'est  pas  nul  pcir  le 
motif  qu'il  a  été  rédigé  hors  la  présence  du  juge  commissaire  ou  du 
greffier,  170.  —  ...  Ni  pour  avoir  été  fait  après  l'heure  où  le  greffe 
est  fermé  ,  171.  —  Les  contestans  peuvent-ils  choisir  pour  avoué 
commun  l'avoué  poursuivant?  ,  262;  —  ....Ce  dernier  peut- il 
contester  individuellement ,  262.  —  Quand  le  règlement  provi- 
soire est  converti  en  règlement  définitif,  à  défaut  de  contestation, 
on  ne  peut  pas  le  faire  déclarer  nul  par  le  tribunal  ,  104.  —  H  en 
est  de  même  ,  lorsque  les  créanciers  ont  reconnu  le  privilège  ré- 
clamé par  l'un  deux,  122,  207.  —  On  ne  peut  former  à  l'au- 
dience des  demandes  qui  n'ont  pas  été  faites  dans  les  contredits, 
2^1.  —  Le  jugement  intervenu  sur  des  contestations  élevées  entre 
les  créanciers  produisans  ,  n'est  pas  nul  s'il  a  été  rendu  à  une  autre 
audience  (jue  celle  indiquée  parle  juge  commissaire  ,  233.  —  ...  Ni 
parce  qu'on  a  omis  d'y  mentionner  le  rapport  du  juge  commis- 
saire, a53.  —  ...  Ni  parce  que  les  questions  à  décider  ,  auront  été 
posées  avant  cette  mention,  234-  —  ...  Ni  parce  qu'il  se  treuve  une 
omission  dans  les  qualités  dos  parties.  167.  —  Le  ci-éancier  qui 
n'a  pas  contredit  peut  former  tierce -opposition  au  jugement 
rendu  par  suite  des  contestations  sur  les  contredits,  s'il  devait  être 
mis  en  cause  comme  étant  dernier  colloque  ,  193.  —  L'ordonnance 
du  juge  commissaire  qui  déclare  l'ordre  clos  ne  peut  pas  être  at- 
taquée p.ir  voie  d'opposition  devant  le  tribunal,  lo5.  —  Mais 
elle  peut  l'être  par  la  voie  d'appel ,  212.  —  Une  fabrique  ne  peut 
-  se  faire  un  moyen  d'opposition  ou  d'appel  de  ce  que  la  somma- 
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tîon  de  produire  a  été  faite  au  domicile  élu  dans  l'inscrfption  ,201. 
—  Est-ce  à  partir  de  \a.  prononciation  du  jugement  que  commence 
à  courir  le  délai  de  quinzaine  fixé  pour  la  clôture  définiti\  e  de  l'or- 
dre? 26g.  —  Peut  -  on  former  opposition  au  jugement  d'ordre 
rendu  par  défaut ,  après  le  rapport  du  commissaire  et  les  conclu- 
sions du  ministère  public?  20,  56,  Sy,  1 16,  i^q  et  220.  —  ...Dans 
tous  les  cas ,  l'opposition  est  nulle  ,  si  elle  n'a  pas  été  réitérée  par 
requête,  quoique  le  jugement  eût  été  rendu  sous  Fempirc  de  la 
loi  du  1 1  brumaire  ,  iq8. 
,De   l'istekvention  en   matière    d'ordre.  —  Une   femme    mariée 
peut  ,  avant  d'avoir  pris  inscription*  intervenir  dans  l'ordre  , 
252,   \5i    —  ...Il  en  est  de  même  des  créanciers  chirographaires, 
244- —  ...Et  des  créanciers  non-produisans,  127  ter.  ^...Décision 
contraire ,  38.  —  Mais  le  créancier  produisant  qui  n'a  pas  contre- 
dit dans  les  délais  ,  ne  peut  intervenir  ,    i55  ,    100.  —   Il  en  est 
de   même   en  cause  d"appel  de  celui  à  l'égard  duquel  le  jugement 
d'ordre  n'est  point  attaqué  ,   68.  —  (  Seciis  ,  si  l'ordre  n'est  point 
définitivement  réglé,  186.  )  — Ou  qui  n'a  pas  contesté  la  col- 
location  du  créancier  qui  le  prime,  4.  —  Ou  qui  n'a  pas  ap- 
pelé du  jugement  qui  l'a  rejeté  de  l'ordre,  28.  —  Les  créanciers 
intervenans  peuvent  s'emparer  des  griefs  et  faire  valoir  les  con- 
testations des  autres  créanciers,  35, 124. — L'intervention  devant  la 
Cour  est  non  avenue  ,  lorsque  l'appel  n'est  pas  recevablcj  î^  j.  — 
...Elle  doit  être  formée  par  requête,  i58.  —  L'administration  de 
l'enregistrement  elle-même  ne  peut  intervenir  que  par  le  minis- 
tère d'avoué  ,61. 
De  l'appel. —  Lorsqu'il  s'élève  des  coniestations  sur  quelques  nul- 
lités de  procédure  ,  le  juge  commissaire  ne  peut  clore  son  procès- 
verbal  avant  qiie  la  Cour  ait  statué  sur  l'appel  auquel  ces  contes- 
tations ont  donné  lieu  ,81.  —  Un  procès-verbal  d'ordre  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  43  ,  i4i-  —  ••••  Mais  l'ordon- 
nance  du  juge  commissaire  qui  rejette  une  production  comme 
tardive  ,  peut  l'être  ,  212  ,  60.  —  La  signification  du  jugement  d'or- 
dre faite  par  le  poursuivant,  fait  courir  le  délai  d'appel  à  l'égard 
.    de  tous  les  créanciers,  127.  —  ...Et  même  contre  lui,  1 9 j, 36. — ...Ou 
contre  le  saisi,  86. — ...Uenest  demêmedelasignificatitm  faite  par  un 
autre  créancierparlie  au  jugement,  1  7 3  — ...Le  jugement  de  disfri- 

Ibution,pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  doit  être  signifié  au  domi- 
cile réel,  et  non  au  domicile  élu  par  le  conservateur ,  1 29.  —  Lors 
que lepoursuivanta  réitéré  commenulle  lasignification  faite  à  l'un 
des  créanciers,  le  délai  de  l'appel  n'a  pu  courir,  à  l'égard  de  celui-ï 
XVII.  7 


I 


gg  ORDRE. 

ci    du  jour  de  la  première  signification  ,88.  —  L'appel  d'un  juge- 
ment d'ordre  est  non-recevable,  s'i!  a  été  interjeté  après  les  dix  jours 
de  la  signification,  39.  —  ...  Même  lorsque  le  jugement  n'a  statué 
que  sur  des  incidens  de  Tordre  ,  2-45,  a47>  ^18. —  On  ne  prononce 
que  sur  le  défaut  de  qualité  du  poursuivant,  184.  —  --.Et  quoique 
les  deniers  à  distribuer  proviennent  en  partie  de  la  vente  du  mobi- 
lier du  saisi,  78. — ...Mais  le  jugement  d'ordre  rendu  avant  le  Code 
de  procédure  est-il  soumis  à  l'art.  763  ?  24  ,  5o. — L'appel  incident 
peut  être  interjeté  en  tout  état  de  cause,  i45,  2i3. —  Le  délai  de  dix 
jours  ne  s'applique  pas  au  jugement  qui,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  con- 
testation entre  les  créanciers ,  ordonne  que  l'adjudicataire  paie  à 
ceux-ci  le  prix  de  son  adjudication  ,  g-:.  —  ....  Ni  an  jugement  qui 
homologue  un  ordre  amiable,  i5o. —  ....  Ni  à  celui  qui  distribue 
le  prix  d'un  immeuble  sur  lequel  il  n'j'  a  pas  plus  de  trois  créan- 
ciers inscrits  ,  255.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  mise  en  cause 
de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  ait  lieu  dans  le  délai  fixé 
par  l'appel,   1 15.  —  Ce  délai  doit  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances, 229. — Ne  comprend-il  pas  le  jour  de  la  signification  ?  196, 
g4.  —  Pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel ,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  la  signification  à  avoué  contienne  les  formalités  des  ex- 
ploits ,92.  —  L'acte  d'appel  d'un  jugement  d'ordre  n'est  pas  nul , 
quoiqu'il  ne  contienne  pas  l'énonciation  des  griefs  ,  66  ,  102.  — 
L'appel  d'un  jugement  doit  être  signifié  à  persoone  ou  à  domicile, 
-7  1.  —  ...Peut-il  être  interjeté  au  domicile  élu  dans  l'inscription  ? 
235,  238,  87,  71.  —  ...Peut-il  être  signifié  au  domicile  de  l'a- 
voué? 47  >  74  j  75  ,  85  ,  239.  —  ...Il  est  valablement  signifié  dans 
le  procès-verbal  d'ordre  ,   sans  qu'il  soit  nécessaire  d'observer 
les  délais  du  domicile  réel,  34-  —  ...Au  domicile   indiqué  dans 
le  jugement  et  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  ,54.  —  ...  Et 
même  dans  l'affiche  faite  par  le  créancier  poursuivant,  17.  —  L'ap- 
pel n'a  pas  besoin  d'être  signifié  aux  créanciers  en  sous  ordre, 
même  à  ceux  qui  sont  colloques  par  le  jugement  ,62.  —  L'appel 
peut  être  signifié  à  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  ,  pour 
tous  les  créanciers  postérieurs  à  la  collocation  contestée,  iô5.  — 
....  Oubien  à  l'avoué  qu'ils  avaient  d'un  commun  accord  chargé  de 
leurs  intérêts  ,  ici.  —  Quand  y  a-t-il  lieu  d'intimer  l'avoué  du 
créancier  dernier  colluqué  ?   260.  —  Faut-il ,  à  peine  de  nullité  , 
intimer  la  partie  saisie  ?  9S,  69. — En  matière  d'ordre  ,  l'appel  est- 
il  recevable  quoiqu'il  ne  porte  que  sur  une  collocation  inférieure 
à  1,000  fr.,  pourvu  que  la  masse  à  distribuer  excède  cette  somme, 
^'  >  7^>  77>  'o3  et  209.  —  Le  jugement  rendu  sur  un  sous  ordre 
e»t  enderoier  ressort  lorsque  le  montant  de  la  somme  à  distribuer 
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entre  les  opposans  ne  s'élève  pas  à  i,ooo  l"r.  326.  —  En  appel  , 
l'arrêt  est-il  rendu  sur  rapport?  267.  —  Les  appelans  peuvent- 
ik  répondre  à  rintimé  ?  Peuvent-ils  signifier  une  requête  ?  a66. 
—  Peut-on  ordonner  une  instruction  par  écrit  ?  Le  ministère  pu- 
blic doit-il  être  entendu  ?  26;.  —  Le  créancier  inscrit  qui  ne  s'est 
pas  présenté  à  l'ordre ,  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel  du 
jugement  d'homologation,  ^-i. —  ...Il  en  est  de  même  do  créancier 
qui  n'a  pas  contesté,  en  première  instance,  6,21,  ^o.  — L'appel 
est  non— recevable  lorsque  la  col'ocatioti  du  poursuivant  ne  nuit 
pas  à  l'appelant ,  3g.  —  L'appel  du  jugement  qui  déboute  une  par- 
tie de  son  opposition  au  règlement  d'ordre  clos  ,  ne  peut  saisir  la 
Cour  d'une  demande  en  annulation  des  diverses  procédures  anté- 
rieures à  la  clôture  dz  l'ordre  ,    1  ig.  —  Quand  la  discussion  ne 
s'est  engagée  devant  les  premiers  juges  que  sur  la  régularité  des 
productions  dans  la  forme  ,  la.  Cour  vl'appel ,  en  infirmant  le  juge- 
ment ,  doit  renvoyer  devant  le  tribunal  de  première  instance  , 
pour  procédc^r  au  règlement  de  l'ordre,  160.  —  Le  saisi  est  non- 
recevable  à  critiquer  sur   l'appel ,   ies  dispositions   du  jugement 
d'ordre,  alors  qu'il  ne  s'est  pas  rendu  appelant,  76.  —  ...Il  en  est 
■de  même  du  créancier  qui  a  été  débouté  de  sa  demande  en  collo - 
cation  ,  et  qui  n'a  pas  appelé  ,  28  et  240.  —  Lorsque  Vanaué  pour- 
snivant  a  été  colloque  en  son  nom  personnel  pour  le  montant  de 
ses  frais  ,  c'est  contre  lui  personnellement  que  doit  être  interjeté 
l'appel  ,  204. 
CoLLocATio"? ,  BORDEREAUX  ,  BADiA'rio>-. —  Sous  l 'empire  de  la  loi  de 
brumaire  an  7  ,  le  défaut  de  production  de  la  part  d'un  créancier 
inscrit  ne  doit  pas  être  un.  obstacle  à  sa  collocation,  1 1  ,7.  —  L'ac- 
quéreur doit  être  colloque  par  privilège  sur  son  prix,  à  raison  des 
frais  de  notification  et  de  poursuite  d'ordre,  142.  —  ...S'il  ne  les  a 
pas  réclamés,  il  peut  les  retenir  sur  son  prix,  5.  —  ...Ainsi  que  le.-; 
frais  qu'il  a  faits  pour  obtenir  une  réduction  de  prix  à  raison  d'un 
<léfaut  de  contenance,  55.  —  ...Mais  il  ne  peut  reîenir  sur  son  prix 
\es  honoraires  du  notaire  et  frais  d'enregistrement  dont  il  a  fait 
l'avance  ,  quoiqu'ils  fussent  à  la  charge  du  vendeur  ,  aux  termes  du 
contrat  de  vente,   ig4.  —  Les  frais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les 
contestans  doivent— ils  être  dans  tous  les  cas  colloques  au  premier 
rang  ?  270.  —  Si  l'on  n'a  pas  provoqué  la  collocation  des  frais  de 
justice  sur  le  prix  des  meubles  quand  il  était  plus    que  suffisant 
pour  les  acquitter ,  on  ne  peut  ies  coUoquer  sur  le  prix  des  im- 
meubles ,  4i  j  7^.  —  Lorsqu'une  créance  privilégiée  a  été  cédée  à 
■divers  cessionnaires ,  ils  doivent  être  colloques  concurremiiient 

7- 
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et  à  la  même  date  ,  ii4-  —  I^p  créancier  actuellement  collorflié  , 
mais  dont  la  collocation  est  contestée,  peut  néanmoins  requérir 
une  autre  collocation  dans  des  ordres  ouverts  en  d'autres  tribu- 
naux ,  64-  —  ^^  créancier  hypothécaire  ,  utilement  colloque,  a 
droit  aux  intérêts  courus  depuis  l'adjudication  jusqu'à  la  délivrance 
des  bordereaux,  aS,  l5i,  -200,  25o.  —  ...Cependant  quand  la  dis- 
tribution a  été  retardée  par  des  contestations  pendant  plusieurs 
années  ,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  être  colloques  pour  lés  in- 
térêts échus  depuis  la  transcription,  12.  —  ..?Mais  le  créancier  in- 
scrit pour  un  capital  produisant  intérêt,  ne  peut  être  privé  du 
droit  que  lui  accorde  l'art.  2  i5  i  ,  C.  C. ,  188  et  189.  —  Lorsqu'un 
créancier  d'une  rente  viagère  ayant  une  hypothèque  sur  plu- 
sieurs immeubles  ,  a  obtenu  sur  l'un  d'eux  la  collocation  d'une 
somme  suffisante  pour  assurer  le  service  de  la  rente  ,  il  ne  peut 
exiger  une  nouvelle  collocation  sur  un  autre  immeuble  ,  i^S,  iSy. 

—  ...S'il  n'a  été  colloque  que  pour  une  partie  de  sa  rente,  il  peut 
être  collo([ué  dans  le  deuxième  ordre  pour  la  portion  restante  , 
i38.  —  Pour  le  service  d'une  rente  viagère  coUoquée  dans  un 
ordre  ,  il  faut  îaisser  à  l'adjudicataire  un  capital  dont  l'intérêt  soit 
égal  à  cette  rente  ,  i3.  —  Lorsque  ,  dans  le  cas  ci-dessus  ,  le  tri- 
bunal a  laissé  l'cption  aux  créanciers  de  rembourser  le  capital  de 
la  rente  ou  de  laisser  pour  sa  sûreté  le  prix  entre  lea  mains  de 
l'adjudicataire  ,  le  choix  de  l'un  des  créanciers  n'est  pas  obliga- 
toire pour  les  autres  ,  179.  —  Les  créanciers  postérieurs  à  ceux 
inscrits  pour  des  droits  é\entuels  peuvent  être  colloques  provi- 
soirement, à  la  charge  de  donner  caution,  i4-  —  Le  créancier 
qui  ,  ayant  une  hypothèque  générale  ,  a  été  utilement  colloque 
sur  le  prix  de  l'un  des  immeubles  ,  peut-il  demander  à  faire 
porter  sa  collocation  sur  le  prix  d'un  autre  immeuble  ?  ig5,    180. 

—  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peut  se  faire  collo- 
quer  dans  l'ordre  quoiqu'elle  soit  purgée  relativement  à  l'acqué- 
reur ,  par  l'expropt'iation  forcée,  iiS,  191. -^  Le  créancier  mi- 
neur nent  demander  que  l'adjudicataire  lui  paie  les  intérêts  de  la 
succession  qui  reste  entre  ses  mains  pour  une  collocation  éven- 
tuelle ,70.  —  I-es  juges  ne  peuvent  imposer  à  un  créancier  col- 
loque sur  une  créance  à  long  terme  la  double  condition  d'en  payer 
l'intérêt  jusqu'à  l'époque  de  l'exigibilité  et  de  fournir  caution,  19. 

La  collocation  en  ordre  utile  ne  saurait  être  considérée  comme 

un  paiement,  3o  ,  174.  —  Si  la  vente  a  pour  objet  des  immeu- 
bles appart  enant  en  commun  au  mari  et  à  la  femme  ,  il  faut  opérer 
une  séparation  des  masses  ,  pour  colloqucr  le  douaire  de  cette  der- 
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Hière,  sur  la  portion  du  prix  attribuée  aux  biens  du  mari  ,^,i'-8. 

—  Ne  doit— on  délivrer  qu'un  seul  bordereau  à  un  créancier  qui 
serait  colloque  séparément  pour  ditierenles  créances?  273.  — 
Le  créancier  qui  reçoit  un  bordereau,  doit  aKirmer  la  sincérité  de 
sa  créance,  273. —  La  quittance  dont  parle  l'art.  771,  doit-elleêtre 
authentique  ?  275. —  Qiiid,  si  elle  ne  contenait  {)ati  le  consentement  à 
la  radiât!  on  de  l'inscription  ?  27,5. — ...Pour  donner  ce  consentement, 
le  tuteur  a-t-il  besoin  de  1  autorisation  du  conseil  de  famille  ?  inS. 

—  Si  le  montant  de  la  collocation  devait  se  diviser  entre  plusieurs, 
l'adjudicataire  pourrail-il  être  forcé  à  rerevoir  des  mains-levées 
partielles  de  l'inscription  ?  274.  —  Que  doit-on  entendre  par 
ces  expressions  de  l'art.  773  :  céchargera  d'office  l'inscription; 
et  par  celle-ci  de  l'art.  774  :  l'inscription  d'office  seua  rayée 
DÉFINITIVEMENT?  276.  —  Le  mode  de  libération  et  de  radiation 
prescrit  par  l'art.  778  ,  n'est-il  applicable  qu'autant  que  l'acqué- 
reur n'a  pas  consigné  ?  272.  —  (^uid  ,  si  le  créancier  colloque  ne 
veut  pas  recevoir  le  montant  de  sa  collocation  ?  275.  —  Lorsque 
les  deniers  ont  été  consignés  ,  le  porteur  d'un  bordereau  de  collo- 
cation peut-il ,  sur  la  simple  réprésentation  qu'il  en  lait  ,  toucher 
le  montant  de  sa  collocation  ?  277. 

Questions  diverses. —  Le  ju£;emenl  d'adjudication  ne  doit  pas  être 
signifié  à  tous  les  créanciers  inscrits  ,  2o5.  —  Si  un  créancier  n'a 
pas  été  mis  en  demeure  de  proposer  des  i::oyens  de  nullité  contre 
l'adjudication,  il  peut  le  faiçe  encore  ,  quand  même  le  poursuivant 
serait  déchu  du  droit  de  le  Jaire  ,  1 1 1 .  —  La  nullité  d'une  adjudica- 
tioq  obtenue  par  un  créancier,  profite  à  tous  les  autres,  112.  — 
Sous  l'édit  du  mois  de  juin  177  i ,  le  créancier  cliirographaif*  op- 
posant ne  pouvait  être  colloque  dans  l'ordre,  encore  que  sa  créance 
fût  devenue  hypothécaire  avant  le  sceau  des  lettres  de  ratification  , 
I.  —  Sous  la  loi  de  brumaire  ,  le  montant  de  la  collocation  d'un 
créancier  hypothécaire  se  distribue-t-il  par  ordre  d'hypothèque 
entre  les  créanciers  opposans  en  sous  ordre  ?  2. —  ...Oui,  s'il  s'agit 
de  créanciers  subrogés  dans  l'hypothèque  légale  de  la  iemme  ,187. 

—  L'adjudicataire  peut  consigner  sans  attendre  le  règlement  de 
l'ordre,  237.  —  Si,  par  une  clause  du  contrat,  il  est  menacé 
d'une  éviction  totale  par  un  créancier  dont  les  droits  ne  sont  pas 
contestables  ,  il  peut  se  faire  autoriser  à  payer  de  suite  ce  créan- 
cier, i33.  —  Le  défaut  de  la  notification  prescrite  par  les  art.  2106 
et  2i83  ,  C.  C.  ,  à  des  héritiers  dont  on  ignorait  l'existence  ,  n'en- 
traîne pas  la  nullité  absolue  de  l'ordre,  222. —  ...Dans  ce  cas,  il  faut 
en  su.spendre  la  clôture  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pour  suren— 


102  ORDRE. 

chérir,  223.— Onpeutaprès  l'ouverture  de  l'ordre  devenir  cession- 
naire  d'une  créance  hypolnécaire  sur  l'immeuble  vendu,  227. —  Le 
vendeur  dun  immeuble  qui  après  son  adjudication  s'est  présenté 
à  l'ordre  pour  demander  le  paiement  du  prix  ,  n'est  pas  recevable 
à  former  postérieurement  une  demande  en  résolution  de  la  vente, 
331.  —  Lorsque  dans  l'affiche  pour  parvenir  à  l'adjudication  sur 
expropriation  ,  le  poursuivant  a  établi  un  ordre  entre  les  créan- 
ciers   inscrits  ,   lacquéreur  ,   premier    créancier  indiqué  ,    peut 
3 'attacher  à  l'affiche  cowime  à  la  loi  du  contrat  contre  le  pour- 
suivant qui  réclame  le  premier  ranç,    23.  —  L'acquéreur  a  une 
action    en  lépétition    contre    les  créanciers  indûment  colloques 
dans  un  ordre  amiab'e  ,  lorsque   plus   tard  il  s'élève  des  récla- 
mations de  la  part  de  créanciers  oubliés  ,    1 13.    —   Le  créancier 
qui   a  consenti ,    avant   l'ordre  ,  au  remboursement  d'un  autre 
créancier,  ne  peut  se  prévaloir  dans  la  suite  de  ce  que  ce  créan- 
cier a  été  rejeté  de  l'ordre  faute   d'avoir  produit,  5g.  — Et 

si  le  juge  commissaire  a  décidé  le  contraire,  le  créancier  payé  peut 
attaquer    l'ordonnance.    Go.  —  Un  tribunal   ne  peut  d'après   de 
siniples  présomptions  décider  que  des  créanciers  ont  renoncé  au 
rang  que  leur  assurait  leur  hypothèque  ,175.  —  Le  créancier  qui 
s'est  borné  à  soutenir  le  défaut  d'existence  d'une  autre  créance  ,  se 
rend  non-recevable  à  soutenir  ensuite  que  l'hypothèque  attachée 
à  cette  créance  est  nulle,  176.  —  La  reconnaissance  d'un  privilège 
par  les  créanciers  n'est  point  un  obstacle  à  ce  qu'ils  opposent  plus 
tard  qu'il  y  a  pu  erreur  dans  la  fixation  de  la  somme  réclamée  , 
208.  —  La  femme  séparée  de  biens  et  autorisée  à  poursuivre  ses 
dr<^ts,  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  produire 
à  l'ordre  ouvert  sur  son  mari,  i85.  —  Les  mémoires  ,  requêtes  et 
autres  écritures  du  requérant  ne  doivent  pas  entrer  en  taxe  ,  10. 
—  L'art.  762  ,  C.  P.  C. ,  ue  s'applique  pas  au  cas  de  contestation 
survenu  depuis  la  clôture  de  l'ordre,  1 18. — Après  que  des  créances 
ont  é\é  contestées  dans  un  ordre  ,  on  ne  peut  déférer  aux  créan- 
ciers le  serment  décisoire  ,   i53,  —  Lorsque  les  contestans  sont 
renvoyés  à  l'audience  ,.  les  avocats  et  avoués  ne  peuvent  être  en- 
tendus ,   57,  334-  —  L'art.  i53  ,  C.  P.  C. ,  est  applicable  aux  in- 
stances d'ordre  ,  i54  bis.  —  L'intervention  du  ministère  public 
djins  un  ordre  n'est  prescrite  que  dans  l'intérêt  de  la  masse  ;  ainsi 
un  créancier  oiajeur  ne  peut  se  pourvoir  par  requête  civile,  parce 
que  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu,  31 5.  —  La  régie  de 
l'enregistrement  doit  produire  dans  l'ordre  ,  sous  peine  de  per- 
4fe  ses,  droite  d&  mutatiou  pai"  décès,    36.  —  La  disposition  de 
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l'article  767   ne   dispense   pas  l'adjudicataire  de   payer  les   inté- 
rêts  de  son  prix,  à  compter   du    jour   de   l'adjudication,    i3i  , 
i34     —   ...A   moins   que    le   cahier  des    charges  ne    l'en   dis-, 
pense,    iScj.    —   Lorsqu'un    jugement    d'ordre    prescrit  la  ra- 
diation dos  inscriptions    qui   ne   viennent    point  utilement   sur 
le   prix,  le  conservateur  est  tenu  de  faire  cette  radiation  même 
avant    les    délais  de  l'appel  ,  s'il    n'y  a  pas  eu   de   contestation 
relatives   aux   créances   colloquées  ,   9.  —    Quand  le  cahier  de» 
charges  porte  que  l'acquéreur  paiera  les  intérêts  de  son  prix  et 
sera  chargé  des  impositions  de  l'immeuble  à  partir  de  l'adjudica- 
tion ,  il  peut  se  soustraire  à  cette  double  obligation  ,  lorsque  le 
jugement  est  attaqué   par  la  voie  de  l'appel ,   177.  —  On  ne  peut 
prétendre  qu'il  s'est  opéré  une  compensation  à  l'égard  du  créan- 
cier hypothécaire  devenu  adjudicataire  et  lui  enlever  le  droit  de 
produire  dans  un  autre  ordre  ,  181.  —  Les  erreurs  commises  dans 
un  jugement  d'ordre  ne  peuvent  pas  imposer  à  l'adjudicataire  d«s 
engagemens  qui  ne  résultent  pas  de  son  contrat,  65.  —Il  est  va- 
lablement libéré  par  le  paiement  de  son  prix  sur  le  vu  d'un  bor- 
dereau ,  i3o.  —  Dans  ce  cas  ,  l'action  en  restitution  par  un  créan- 
cier qui  devait  être  colloque  ,  doit  être  dirigée  contre  le  dernier 
créancier  colloque ,   i^g.  —  Lorsque  par  la  vente  sur  folle-en- 
chère on  peut  obtenir  un  prix  plus  considérable  que  celui  de  la 
première  adjudication  j  il  y  a  lieu  à  un  nouvel  ordre  du  supplé- 
ment des  prix  ,  io3.  —  Un  nouvel  ordre  est  nécessaire  même  lors- 
que le  prix  de  la  deuxième  adjudication  n'est  pas  supérieur  à  celui 
de  la  première  ,   217.   —  Si  l'ordre  avait   été  dressé  sur  un  état 
d'inscriptions  inexactes  ,  la  nullité  pourrait-elle  en  être  deman- 
dée ?  371.  —  Pourrait-on  ,   en  justihant  qu'on  a  signifié  à  l'adju- 
dicataire l'acte  qui  constate  un  ordre  amiable  ,  le  contraindre  au 
paiement?  256.  — ...  Quid  si   l'adjudicataire  a    été    partie    dans 
cet  acte?   256.  —  L'avoué  d'un  subrogé -tuteur  décédé  avant  le 
jugement  de  l'ordre  n'a  pas  pu  recevoir  légalement  la  signification 
de  ce  jugement ,    127   bis.  —  Des  oHres  qui  ne  désintéressent  pas 
intégralement  et  sans  délai  le  créancier  porteur  d'un  bordereau 
de  coUocation  ,  ne  peuvent  arrêter  les  poursuites,  10g.  —  Déci- 
sion du  ministre  des  finances  à  l'égard  des  droits  à  percevoir  sur 
les  procès-verbaux  d'ordre  ,  236.  —  La  nullité  d'une  signification 
de  jugement  d'ordre  ne  pourrait  plus  être  opposée  devant  la  Cour 
si  dans  l'acte  d'appel  on  avait  parlé  de  cette  signification  et  si  on 
avait  pris  des  conclusions  au  fond,  gS. 
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Questions  éTRAHcèREs.  —  On  peut  former  tierce  opposition  par 
conclusions  verbales  sur  le  barreau,  i48.  —  Les  créanciers  d'une 
succession  ne  sont  pas  représentés  par  l'héritier  bénéficiaire  ,  90. 
—  La  séparation  de  patrimoine  a  lieu  de  droit  dans  une  succession 

bénéficiaire,   gi. —  Mais  cette  séparation  ne  peut  plus  èlre 

demandée   après  l'expropriation,  58.  — Est  nul  l'exploit  d'appel 
dans  lequel  l'appelant  s'attribue  un  faux  domicile  ,  i?>2.  —  N'est  pas 
nul  l'acte  d'appel  qui  n'a  pas  de  désignation  de  mois  ,  si  quelques 
expressions    de  l'exploit  ont  pu  faire  connaître  cette  date  ,  i3o. 
Formules.  —  Procédures  d'ordre,  278. 
Autorités.  —  Auteurs  qui  ont  parlé  de  l'ordre  ,  2-9. 
I.  Sous  V empire  de  ledit  du  mois  de  juin  1771,  le  créancier  qui  «'<?'— 
tait  que  chirographaire  au  moment  où  il  se  rendait  opposant ,  ne 
pouvait  être  colloque  dans  l'ordre ,  encore  que  sa  créance  fût  deve- 
nue hypothécaire  depuis  V  opposition  et  avant  le  sceau  des  lettres  de 
ratification. 

Jugé  en  ce  sens  le  6  fructidor  an  1 1  ,  par  la  Cour  de  cassation  , 
dans  la  cause  du  sieur  Pillet  contre  Sinot  et  autres,  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cour  ;  Vidant  le  délibéré  ,  et  sur  les  conclusions  contraires 
du  sieur  Merlin  ,  commissaii-e  du  gouvernement;  —  Attendu  que 
l'art.  iSdel'édit  de  1771  ,  donne  à  l'opposition  l'effet  de  conserver 
les  privilèges  et  hypothèques  des  créanciers  ,  ce  qui  suppose  une  hy- 
pothèque existante  au  moment  de  l'opposition,  et  non  pas  une  hy- 
pothèque à  acquérir  ;  —  Que  les  mots ,  lors  de  mutation  et  des  lettres  de 
ratif  cation  qui  seront  prises  sur  lesdites  mutations  pour  les  nouveaux 
propriétaires ,  qui  terminent  l'article  ,  indiquent  seulement  que  l'op- 
position peut  être  formée  utilement  jusqu'à  ce  terme,  et  non  pas 
qu  il  suffit  d'avoir  une  hypothècjue  à  cette  époque  ,  quoiqu'elle  n'exis- 
tât pas  lors  de  l'opposition  ,  comme  Pillet  l'a  prétendu  ;  — Qvxel'art. 
19  du  même  édit  ne  donne  droit  aux  créanciers  chirographaires  op— 
posans  ,  au  sceau  des  lettres  de  ralificalion  ,  qu'au  défaut  des  privi- 
légiés et  des  hypothécaires,  en  sorte  que  les  frères  Lcboulher  et 
consorts  ,  par  l'opposition  formée  par  eux ,  se  trouvant  dsns  la  classe 
des  ci'éanciers  hypothécaires  ,  et  absorbant  la  totalité  du  prix  de  leurs 
acquisitions  respectives  ,  le  droit  de  Pillet  est  considéré  comme 
simple  créancier  chirographaire  ;  —  D'où  il  résulte  que  le  jugement 
attaqué  n'est  en  contravention  à  aucun  des  articles  cités,  de  l'édit 
du  mois  de  juin  1771  ; —,-  Rejette.  » 

2.  Sous  r empirent  la  loi  du  11  brumaire  an  7  ,  le  montant  de  la  col  - 
location  d'un  créancier  hypothécaire  se  distrihue-t-il  par  ordre 
d'hjrpolhcque  entre  les  créanciers  opposons ,  en  sous  ordre? 
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Première  espèce.  —  lo  mai  1788,  contrat  de  mariage  de  la  dame 
Girardot  ;  sa  dot  est  de  i5o,ooo  ir.  ;  le  douaire  propre  aux  enfans  est 
de  ïoojooo  Ir.  ;  préciput  et  augmentation  de  préciput  évalués  24,000 
liv. —  24  pluviôse  an  7  ,  Girardot  emprunte  à  Davaisnes  34o,ooo  Ir.  ; 
il  hypothèque  spécialement  la  maison  dite  le  Salon  des  Princes  ,  et 
une  autre  rue  Basse-du  -Rempart.  —  La  dame  Girardot ,  interve- 
nante au  contrat ,  renonce  en  faveur  de  l'emprunteur  ,  à  toute  an- 
tériorité et  priorité  d'hypothèque,  résultant  de  son  contrat  de  ma- 
riage. —  Avant  le  temps  utile  pour  conserver  les  anciennes  hypo- 
thèques ,  elle  prend  inscription  contre  son  mari  au  bureau  de  Paris 
pour  la  conservation  dos  créances  résultant  de  son  contrat  de  ma- 
riage. —  2  complémentaire  an  7  ,  Davaisnes  prend  inscription  sur 
les  deux  maisons,  pour  sûreté  du  contrat  ci-dessus  ,  contre  Girar- 
dot seul.  —  39  pluviôse  an  8  ,  Girardot  et  sa  Cérame  souscrivent  au 
profit  de  Barillon  une  obligation  solidaire  de  4^,000  l'r. ,  et  hypo- 
thèquent spécialement  la  maison  rvie  Basse-du-Rcmpart.  —  i4  ven- 
tôse an  8  ,  vente  par  Girardot  à  Colineau  de  la  maison  dite  le 
Salon  des  Princes,  moyennant  i  i8,5oo  livres.  —  24  ventôse  an  8  , 
transcription    du  conirat.  —    i*'"'    messidor  suivant  ,   notification, 

—  a5  germinal  an  8  ,  inscription  requise  par  Barillon  contre  Gi- 
rardot et  sa  femme  ,  pour  la  conservation  de  Ihypotbèqvie  résul- 
tant de  Tobligation  du  ir)  pluviôse  précédent.  —  24  ventôse  an  g  , 
jugement  de  séparation  entre  Girardot  et  sa  femme.  —  Il  est  public 
le  14  germinal  suivant.  —  29  nivôse  an  10,  jugement  d'adjudication 
sur  publications  volontaires,  de  la  maison  rue  Kasse-du-Remparl,  au 
sieur  Davaisnes  ,  moyennant  82,000  fr.  —  21  ventôse  an  lO  ,  tran- 
scription du  contrat. —  Notification  aux  créanciers  inscrits  le  i*^'  ger- 
minal suivant.  —   1 1  thermidor  an  10  ,  les  deux  ordres  sont  joints. 

—  La  question  principale  à  décider  ,  était  de  savoir  si  Davaisnes  de- 
vait être  proféré  à  Barilion  sur  le  prix  de  la  maison  rue  Basse-du  - 
Rempart.  —  Le  ur  nivôse  an  11,  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  delà  Seine,  qui  prononce  en  ces  termes  :  —  «  Le  tribunal  ; 
En  ce  qui  touche  ,  1"  la  demande  de  la  dame  Girardot,  d'être  col- 
loquée  sur  le  prix  des  deux  maisons  ,  pour  les  droits  résultant  de  son 
contrat  de  mariage  ;  2°  celle  de  Davaisnes ,  à  l'effet  d'è,tre  colloque 
avant  la  dame  Girardot ,  et  sur  le  prix  de  la  maison  rue  Basse-du- 
Rempart ,  par  préférence  à  Barillon  ;  3»  celle  de  Barillon  d'être  col- 
loque en  sous  ordre  sur  la  dame  Girardot  et  sur  ce  qui  lui  reviendra 
dans  le  prix  de  la  maison  rue  Basse-du-Rempart ,  par  l'effet  de  la 
coUûcation  comme  plus  ancienne  hypothécaire  ,  et  ce,  par  préférence 
à  Davaisnes  ,  et  sans  avoir  égard  à  la  cession  d'antériorité  d'hypo- 
thèque faite  par  la  dame  Giraxdot ,  en  faveur  de  Davaisnes  ;  —  At- 
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tendu  ,  i„  que  !a  ilaine  Girardol,  par  son  inscription  contre  son 
mari,  du  11  tloréa!  an  7  ,  a  conser\  é  l'inscription  résultante  de  son 
contrat  de  mariage  du  10  mai  1788  ;  —  -j"  Que  par  l'acte  qu'elle  a 
souscrit  le  1^  nivôse  an  7  ,  elie  a  renoncé  en  laveur  de  Davaisnes  à 
toute  antériorité  d'hypothèque  pour  raison  de  ses  reprises  résultant 
de  son  contrat  de  mariage  ;  —  W-'  Que  Earillon  n"a  pris  inscription 
contre  Girardot  et  sa  lemme  ses  débiteurs  solidaires,  que  le  aS  ger- 
minal an  8  ,  postérieurement  au  4  ventôse  audit  an  ,  date  de  la  tran- 
scription du  contrat  de  la  vente  faitepar  Girardot  à  Colineaujd'oùil 
résulte  que  la  maison  dite  le  Salon  des  Princes  ,  n'est  point  grevée 
de  la  créance  de  Barillon  ;  —  4o  Q^^  suivant  l'art.  2,  titre  i^r  de  la 
loi  du  1 1  hrumaire  an  7  ,  l'hypothèque  ne  prend  rang  que  du  jour  de 
l'inscription ,  sur  le  registre  du  conservateur  ;  d'où  il  résulte  que 
Davaisnes  ayant  pris  inscription  le  2  complémentaire  an  7  ,  seule- 
ment contre  Girardot ,  et  non  contre  la  dame  Girardot ,  il  ne  peut 
laire  valoir,p©ur  motiver  sa  collocation  sur  le  prix  delà  maison  rue 
Basse-du-Rempart  ,  l'intervention  de  la  dame  Girardot  dans  l'obli- 
gation souscrite  à  son  profit,,  et  la  renonciation  en  sa  faveur  faite 
par  ladite  dame  ,  de  toute  priorité  dhypothèque  résultante  de  son 
contrat  de  mariage,  et  par  suite  être  colloque  sur  le  prix  de  sa  mai- 
son rue  Basse-du-l\empart ,  préférablemenl  à  Barillon  ,  qui  a  pris 
inscription  ,  non  seulement  contre  Girardot ,  mais  contre  la  dame 
son  épouse  ,  et  qui  ,  d'après  les  dispositions  delà  loi  du  1 1  brumaire 
an  7  ,  n'aurait  pas  prêté  à  la  dame  Girardot  ,  s'il  avait  eu  connais- 
sance des  engagemens  par  elle  contractés  envers  Davaisnes  ,  con- 
naissance qu'il  ne  pouvait  avoir  que  par  l'inscription  sur  les  re— 
gisii'es  de  la  conservation  des  hypothèques,  de  la  cession  faite  par 
ladite  dame  en  faveur  de  Davaisnes,  de  sonantériorifé  d'hypothèque  ; 
—  5o  Que  le  sous  ordre  a  lieu  dans  la  jurisprudence  actuelle , 
comme  il  l'avait  dans  l'ancienne,  n'ayant  pas  été  aboli  par  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  7  ;  que  cette  loi ,  en  établissant  un  nouveau  régime 
hypothécaire  ,  ne  s'est  occupée  que  des  hypothèques  au  premier  de- 
gré ,  tant  par  le  pastèque  pour  l'avenir  ,  sans  parler  directement  ni 
indirectement,  soit  des  oppositions  en  sous  ordre,  soit  de  la  ma- 
nière de  distribuer  la  collocation  du  débiteur  entre  ses  créanciers 
personnels ,  de  sorte  qu'il  faut  se  référer  ,  quant  à  ce  ,  aux  anciens 
usages,  à  l'ancienne  jurisprudence  ,  et  notamment  aux  arrêts  de  1690 
et  i6gi  ,  à  redit  de  i683,  et  à  la  déclaration  de  1703,  qui  admettent 
la.  distribution  en  sous  ordre  par  rang  d'hypothèque  ,  par  le  motif 
qu'on  a  considéré  le  créancier,  opposant  au  décret  des  biens  de  son 
débiteur,  comme  étant  lui-même  saisi  d'une  partie  du  fond  de  son 
débiteur,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû ,  et  qu'on  doit  faire 
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autant  de  fondpourla  sûreté  de  sa  dette  sur  une  créance  hypothécaire, 
que  sur  les  immeubles  clont  le  débiteur  aurait  la  propriété  ^  ce  qui  , 
au  surplus  ,  est  conforme  à  l'art.  !«■■  de  la  loi  du  1 1  brumaii'e  an  7  , 
qui  porte  que  l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affec- 
tés au  paiement  d'une  obligation  ;  —  Ordonne  ,  1"  qu'ajjrès  le  pré- 
lèvement des  frais  privilégiés  que  doit  supporter  le  prix  de  la  maison 
dite  Salon  des  Princes  ,  Davaisnes  sera  colloque  sur  ledit  prix  ,  pré- 
férabiement  à  la  dame  Girardot  (  et  comme  recevant  en  son  lieu  et 
place  le  prix  à  elle  revenant  pour  la  collocation  de  sa  dot);  —  a» 
Qu'après  ce  prélèvement  des  frais  privilégiés  que  doit  supporter  le 
prix  de  la  maison  rue  Basse-du-Rempart,  ladite  dame  Girardot  sera 
colloquée  sur  ledit  prix  à  !a  date  de  son  contrat  de  mariage  ;  d'abord 
pour  ce  qui  se  trouvera  lui  rester  dû  en  principal  et  intérêts  sur  le 
montant  de  sa  dot ,  après  le  prélèvement  fait  sur  ladite  dot ,  par  l'ef- 
fet de  la  collocation  dudit  Davaisnes  ,  sur  la  maison  dite  le  Salon  des 
Princes  ;  ensuite  pour  le  douaire  qui  lui  a  été  constitué  par  son  con- 
trat de  mariage  ;  le  fond  duquel  douaire  étant  propre  aux  enfans  de 
ladite  dame  Girardot ,  restera  entre  les  mains  de  l'acquéreur  de  la- 
dite maison  ,  à  la  charge  d'en  payer  l'intérêt  r  et  en  sous  ordre  ,  sur 
la  collocation  de  ladite  dame  Girardot  ,  ledit  Bariilon  ,  ensuite  s'il  y 
a  lieu  ,   ledit  Davaisnes  directement  ,  comme  reprenant  son  droit 
d'hypothèque,  en  qualité  de  créancier  inscrit  contre  ledit  Girardot, 
en  primant  ladite  dame  Girardot  ;  —  En  conséquence  des  disposi- 
tions ci-dessus  ,  le  tribunal  passant  ordre....  »   —  Appel;  et  le  i3 
brumaire  an  12,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  ainsi  conçu  : 
—  «  La  Cour  ;  Attendu  que  le  véritable  esprit  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7  et  son  principe  fondamental ,  sont  que  toutes  les  charges  , 
privilèges  et  hypothèques,  dont  les  biens  d'un  débitevir  sont  grevés, 
soient  connus ,  afin  que  le  gage  qu  'il  peut  présenter  dans  de  nouvelles 
conventions  soit  également  connu  ;   —   Attendu  que  l'art.  17  de  la- 
dite loi ,  en   ordonnant  que  le   créancier  ,  dans   son   inscription  , 
exprime  la  date  de  son  titre,  n'a  exigé  l'expression  de  cette,  date  que 
pour  qu'on  pût  connaître  la  date  de  l'hypothèque  que  ce  créancier 
veut  exercer  ;  —  D'où  il  suit  que  Davaisnes  ,  voulant  exercer  le  droit 
de  priorité  que  la  femme  Girardot  a  consenti  en  sa  faveur  ,  devait 
exprimer  cette  priorité,  à  l'effet  de  faire  connaître  le  droit  de  pré- 
férence qu'il  voulait  faire  valoir  ,  a  mis  l'appellation  au  néant  ;  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  « 

Deuxième  espèce.  —  Le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  le  10  août  1809  ,  dans  la  cause  de  la  dame  d'Arthel  contre 
le  sieur  d'Origny  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que 
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le  sous  oriîre  n'était  qu'une  fiction  introduite  par  l'usage  ;  qu'elle 
ôtait  même  conlro\ersée  ;  —  Que  l'hypollièque  n'étant  essentiel- 
li-ment  qn'un  (iroit  réel  sur  un  immeuble  ,  c'était  en  contrarier  la 
nature  que  «le  rendre  les  deniers  d'une  créance  purement  mobilière, 
ausceplihies  d'une  distribution  par  ordre  d'hypothèque  ;  —  Que  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  7  n'avait  admis  d'exception  ;^u  principe  ,  que 
pour  la  conservation  des  droits  acquis  lors  de  sa  promulgation  sur 
renlesconstituées  ,  l'oncières,  et  d'autres  prestations  du  même  genre  ; 
mais  que  le  Code  civil  ,  comme  le  Code  de  procédure ,  a  rétabli  les 
principes,  dans  tou!c  leur  pureté,  et  a  ,  à  cet  égard  ,  détruit  toute 
matière  à  controverse  ;  —  Considérant  que  le  contrat  de  la  veuve 
de  Fournicr  d'Arthel  ne  renicrme  ni  cession  de  priorité  et  d'hypo- 
thèque ,  ni  subrogation  de  la  darne  de  Coul-.erl  au  profit  de  la  veuve 
d'Arthel  sa  fille  ;  —  Adoptant  an  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges  ,  met  l'appellation  au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  elTet  ;  —  Condamne  la  partie  Delacroix  en  l'amende  ,  etc.  » 
Nota.  PoTiUEK  {Coutume  d  Orléans  ,  titre  des  criées  ,  n°  i^i  ), 
pensait  que  la  distribution  entre  les  créanciers  opposans  en  sous 
ordre  dexait  se  faire  ,  n^n  par  contribution  ,  mais  par  ordre  d'hy- 
pothèque. Long-temps  avant  le  Code  de  procédure  ,  cette  opinion 
avait  été  réfutée  par  M.  Pigeau  {Procéd.  du  Chdte/el ,  t.  i  ,  p.  822  - 
825),  et  il  est  attesté  par  Brunf.au  (  Traité  des  criées),  et  par 
d'HÉRicoujiT  (  Trait,  de  la  vent,  des  immeubi.  par  décret) ,  que  l'usage 
contraire  était  suivi  au  parlement  de  Paris.  L'art.  778  du  nouveau 
Gode  ne  laisse  plus  d'incertitude  ,  et  fait  cesser  la  diversité  de  la  ju- 
risprudence en  celtp  matière.  Voy.  MM.  CARR.,t.  3,  p.  5o,  2*alin.; 
PiG.,  t.  2,  p.  279,  4«  alin.  Toutefois  la  Cour  de  Paris  a  jugé  le 
1  5  mai  181G,  que  l'art.  778  C.  P.  C.  ne  s'appliquait  pas  aux  créan- 
ciers de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  ,  subrogés 
par  elle  à  ses  droits  et  hypothèques  légales.  Suivant  cet  arrêt,  et  par 
exception  ;  les  créanciers,  dans  ce  cas,  doivent  être  colloques  en 
sous  ordre  d'après  le  rang  de  leur  hypothèque  ,  et  pir  préférence  aux 
créanciers  non  subrogés.  Voy.  infrà,  n"  187  ,  et  M.  Carr.  ,  t.  3  , 
p.  .'io,  nol.  2,1°. 

.').  Parce  qu'un  .-réancirr  a  poursuivi  l'expropriation  forcée  ,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  Je  préférer  aux  autres  créanciers  dans  la  pour- 
suite de  l'ordre  ,  de  municrc  (jue  h  choix  ne  puisse  tomber  que  sur 
lui  (  I  '. 

(1)  (^elte  grave   question  est  aujourd'hui  tranchée  par  l'art,  y^o 
C-  P.  C-  ,  qui  donne  la  préférence  au  créancier  saisissant.  En  cas 
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C'est  ce  que  le  tribunal  de  première  inslancc  de  Paris  a  décidi- 
formellement  ,  dans  la  cause  du  sieur  Bachelier  contre  Demauroy  , 
le  3o  nivôse  an  1  2  ,  en  ces  termes  :  —  «  Le  tribunal  ;  Attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  11  brumaire  an  7  ,  la  poursuite  d'ordre  appar- 
tient à  celui  des  créanciers  qui  l'a  pro\  oquée  le  premier  ;  que  le  ci- 
toyen Bachelier  est  le  premier  prov<)f|nant....  ;  —  Sans  s'arrèler  à 
l'avis  de  la  Chambre  des  avoués,  du  i4  Iructidor  dernier,  le  tribunal 
ordonne  que  les  poursuites  d'ordre  dont  il  sagit  seront  laites  à  la 
requête  dudit  Bachelier  ;  dépens  compensés  ,  que  Ips  parties  pour- 
ront respectivement  employer  en  irais  d'ordre.  » 

Observations. 

Dans  cette  cause  ,  la  Chambre  des  avoués  avait  donné  un  avis  con- 
traire ;  nous  croyons  qu'il  n'est,  pas  hors  de  propos  de  le  rapporter, 
il  est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  sieur  Demauroy  a  poursuivi 
la  vente  des  biens  dont  est  question  ;  qu'il  s'agit  d'en  distribuer  le 
prix  ,  et  que  l'ordre  est  une  suite  de  celle  poursuite,  lorsque  le  pour- 
suivant n'a  apporté  aucune  négligence; —  La  Chambre  est  d'avis  que 
l'ordre  doit  être  ouvert  et  suivi  à  la  requête  du  citoyen  Demauroy...; 
—  Et  attendu  que  la  notification  faite  ce  jourd'hui  à  la  requête  du  ci- 
toyen Bachelier  ,  l'a  été  au  préjudice  de  l'opposition  du  citoyen  De- 
mauroy ,  et  du  litige  pendant  à  la  Chambre  ,  qui  ,  lors  de  la  dernière 
séance  ,  avait  continué  à  ce  jour,  seulement  pour  prononcer  sa  dé- 


d'inaclion  de  la  part  de  celui-ci  ,  la  poursuite  d'ordre  appartient  au 
créancier  le  plus  diligent ,  ou  même  à  l'adjudicataire.  Les  Cours  de 
Caen  et  d'Orléans  avaient  demandé  que  ce  dernier  n'eût  pas  le  droit 
de  provoquer  l'ordre  ,  parce  qu'il  peut  en  abuser  en  retardant  son 
paiement ,  par  des  chicanes  et  des  lenteurs  ;  mais  comme  ,  d'un  autre 
côté  ,  l'adjudicataire  peut  avoir  un  véritable  intérêt  à  cette  poursuite  , 
cette  dernière  considération  l'a  emporté  ,  et  le  droit  lui  a  été  main- 
tenu. Voy.  Pr.  Fr.,  t.  4,  p.  4^7 ,  alin.  3  et  suiv.  Reste  toujours  la  ques- 
tion de  préférence,  en  cas  de  concours  ,  lorsque  le  saisissant  s'est 
abstenu.  A  cet  égard  ,  M.  F.  L. ,  t.  4  ,  p-  ^-i,  2<:  col.,  5"^  alin.  in  fin. , 
veut  qu'on  préfère  ,  comme  on  l'a  vu  dans  l'annotation  ci-dessus  ,  le 
créancier  privilégié  au  créancier  hypothécaire ,  et  le  plus  ancien  à 
celui  qui  l'est  moins  :  mais  qui  doit  décider  de  cette  préférence  ?  — 
C'est  le  président  du  tribunal.  (  A;-gum.  de  l'art.  y5  ,  §  2  du  tarif.) 
Au  surplus,  voy.  M\L  Cark.,  t.  3,  p.  7,  n"  255o  ;  PiG.  Comm.,  t.  2, 
p.  4^0  in  fin.,  dern.  alin.  ;  B.  S.  P. ,  t.  2  ,  p.  61  i  ,  note  5  ;  PiG.,  t.  1, 
p.  262  ,  i  l'alin.  ;  D.  C. ,  p.  4'^,  i*  alin. 
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libération;  —  La  Chambre  est  d'avis  que  ladite  notification  doit  être 
déclarée  nulle.  » 

Le  jugement  décide  de  la  manière  la  plus  formelle  que  le  créan- 
cier premier  provoquant  l'ordre  doit  aussi  en  avoir  la  pour- 
suite. Mais  il  n'a  pas  atteint  la  question  de  savoir  s'il  doit  en 
être  de  même  ,  dans  le  cas  d'une  concurrence  parfaite  du  créancier, 
qui  a  poursuivi  l'expi'opriation  avec  un  autre  créancier  quelconque  , 
venant  en  ordre  utile.  On  entend  ici  par  concurrence  parfaite  ,  lors- 
que ces  deux  créanciers  ont  présenté  leur  requête  et  pris  date  an 
greffe  le  même  jour.  A  cet  égard  ,  il  nous  est  attesté  par  plusieurs 
praticiens  du  palais  ,  qu'en  pareil  cas  on  accorde  la  préférence  à  ce- 
lui qui  a  poursuivi  la  vente  des  biens.  On  nous  a  aussi  attesté  que 
la  même  concurrence  ayant  lieu  entre  d'autres  créanciers,  dont  l'un 
serait  privilégié  ou  antérieur  eo  hypothèque  ,  c'était  à  lui  qu'on  ac- 
cordait la  préférence.  (  Extrait  du  Journal  du  Palais.) 

4.  Le  créancier  qui  n'a  pas  contesté  la  collocation  du  créancier  qui  le 
prime  ,  et  qui  ne  s^est  pas  d'ailleurs  rendu  appelant  du  jugement 
d'ordre,  ne  peulpa'S  intervenir  sur  V appel  qu'un  autre  créancier  in- 
terjette de  cej'ugement. 

L'intervention  est  une  voie  accordée  aux  parties  ,  à  l'égard  des- 
quelles l'instance  n'est  pas  précédemment  liée ,  ou  à  celles  qui  ne 
figurent  pas  devant  un  second  degré  de  juridiction  ,  quoiqu'elles 
eussent  dû  y  être  appelées.  Ainsi ,  lorsque  l'une  des  parties  en  fa- 
veur desquelles  le  jugement  est  rendu  ,  ne  se  trouve  pas  intimée  sur 
l'appel  ,  elle  peut  se  rendre  intervenante  pour  soutenir  le  bien  jugé. 
On  sent  que,  dans  l'espèce  de  la  question  posée  ,  la  situation  du 
créancier  n'est  pas  la  même  ;  et  qu'ayant  à  se  plaindre  du  jugement, 
il  devait  prendre  la  voie  de  l'appel  principal  pour  le  faire  réformer. 
—  Il  est  inutile  d'entrer  ici  dans  le  détail  des  faits  qui  ont  donné  lieu 
à  l'examen  de  la  difficulté.  (  Coff.  ) 

Le  sieur  Baudon  avait  réclamé,  par  privilège,  la  totalité  des 
sommes  à  distribuer  sur  une  adjudication  poursuivie  contre  les  ma- 
riés Giroux  ;  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  ,  du  24  prairial 
an  1 1  ,  lors  duquel  aucun  autre  créancier  n'avait  cherché  à  faire  va- 
loir ses  droits  ,  homologuant  le  règlement  provisoire  de  l'ordre, 
ordonna  le  versement  intégral  du  prix,  entre  les  mains  des  héritiers 
Baudon.  —  Les  mariés  Giroux  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement  , 
le  sieur  Boursault,  l'un  des  créanciers  ,  a  voulu  se  rendre  interve- 
nant sur  cet  appel  ;  mais  son  intervention  a  été  déclarée  non-rece- 
A able  ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  sous  la  date  du  24 
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prairial  an  12  : —  «La  Cour  ;  Considérant  (porte  cet  arrêt)  que  par 
son  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre  ,  dire  postérieur  aux  demandes 
et  réquisitions  des  héritiers  Baudon  ,  Boursault  ne  s'est  pas  opposé 
au  rang  qu'ils  réclamoient  ;  qu'au  contraire,  jugeant  lui-même  que 
CCS  créanciers  légitimes  et  privilégiés  aiisorbaient  tout  le  prix  ,  il  a 
simplenicnt  requis  et  obtenu  le  prélèvement  des  irais  dus  à  son 
avoué  ,  sans  requérir  aucune  collocation  pour  sa  propre  créance 
que  cependant  il  annonçait  être  de  plus  de  trente  mille  livi'es  ;  que 
Boursault  doit  être  d'autant  moins  écouté  ,  que  la  mise  en  cause  , 
et  la  présence  de  l'avoué  plus  ancien  des  créanciers  inscrits,  sulfi— 
saient  pour  la  conservation  des  droits  de  tous  les  créanciers  ,  et 
qu'il  serait  monstrueux  de  voir  chaque  créancier  intervenir  pour 
défendre  la  cause  générale;  que  ,  par  un  autre  excès  d'irrégularité, 
Boursault ,  sans  être  appelant  du  jugement  d'ordre  ,  qui  fait  dès  à 
présent  main-levée  de  son  opposition  ,  quanta  sa  créance  person- 
nelle ,  n'intervient  dans  la  cause  que  potir  demander  le  renvoi  de 
l'ordre  de  la  maison ,  rue  de  Richelieu  ,  devant  les  premiers  juges  , 
la  jonction  de  cet  ordre  aux  autres  ord*s  des  biens  Giroux  ,  et  la 
qualité  de  poursuivant ,  au  lieu  et  place  de  Maugis  et  sa  femme,  et 
pour  ainsi  consommer  en  frais  purement  frustratoires  le  gage  des 
créanciers  ;  —  Déclare  Boursault  non-recevable  ,  etc.  » 

Nota.  On  verra  infrà  ,  n"'  28  ,  100,  1 55  et  i55  bis,  trois  arrêts 
qui  se  prononcent  entièrement  dans  le  même  sens  ;  et  c'est  ce  qu'a 
fait  aussi  la  Cour  de  Limoges  le  5  juin  iSîS.  Voy.  J.  A.,  t.  25,  p.  ig4- 
La  Cour  de  Paris  a  jugé  ,  dans  une  autre  espèce,  que  le  créancier 
colloque  ,  à  l'égard  duquel  le  jugement  d'ordre  n'est  point  attaqué  , 
ne  peut  intervenir  sur  l'appel.  Cet  arrêt  ,  du  4  août  i8ro  ,  est  rap- 
porté infrà ,  n"  68.  M.  PiG.  Comm.  ,  t.  2  ,  p.  43y  in  fin.  ,  décide  aussi 
que  l'appel  ne  profile  qu'à  celui  qui  l'a  interjeté  :  ainsi  ,  le  créan- 
cier qui  veut  se  plaindre  du  jugement  ,  doit  appeler  et  non  se  bor- 
ner à  intervenir  sur  l'appel  interjeté  par  d'autres. 

5.  L'' acquéreur  qui  n''a  pas  réclamé  dans  l'ordre  le  coût  de  V extrait 
des  inscriptions  et  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits ,  a  le 
droit  de  le  retenir  sur  son  prix  (  i). 

C'est  ce  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  décidé  le  1 4  messidor  an  12, 
dans  la  cause  du  sieur  l.estcrpt  contre  le  sit'ur  Crépi  ,  par  les  motifs  « 
ci-après  :  —  «  La  Courj  Attendu  que  tout  acquéreur  a  le  droit,  si 

(i)  V.  infrà ,  n»»  55  et  1 43 ,  deux  arrêts  de  la  même  Cour  ,  sur  des 
questions  analogues  ;  voy.  aussi  M.  Carr.,  t.  3,  p.  49?  note  2. 
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le  contraire  n'est  pas  stipulé  ,  de  i-etenir  sur  son  prix  les  frais  «le  no- 
tification (le  son  contrat  et  de  l'état  des  inscriptions  donti!  est  grevé  ; 
que  ce  droit  est  moins  une  créance  qu'une  déduction  sur  le  prix  de 
son  acquisition  ,  pour  raison  de  laquelle  la  loi  n'exige  point  de  coi 
locations;  que  ces  frais  peuvent  toujours,  et  après  l'ordre,  être  li- 
quidés ,  et  que  même  ils  peuvent  Fétre  sans  production  ni  mémoire 
lors  de  l'ordre  ,  puisque  le  poursuivant  est  lui-même  tenu  de  dépo- 
ser ,  pour  introduire  l'ordre  ,  la  copie  qui  lui  a  été  notifiée  du  con- 
trat et  du  bordereau  des  inscriptions;  —  Faisant  droit  sur  l'appel 
interjeté  par  Lesterpt,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ,  en  ce  que  par  icelui , 
Lesterpt  n'a  point  été  colloque  pour  les  frais  de  notification  ,  ou  au- 
torisé à  retenir  le  montant  desdits  frais  ;  émendant,  etc.  —  Au  prin- 
cipal, autorise  Lesterpt  à  retenir  sur  son  prix  le  mentant  desdits 
frais  d'après  la  taxe.  » 

6,  Un  créancier  qui ,  dans  un  ordre  ,  n'a  point  conteste  en  première 
instance  le  privilège  réclamé  par  un  autre  créancier,  n'est  pas  re- 
cevable  dans  son  appel  du  chef  du  jugement  d'ordre  qui  aurait  ac- 
cordé un  privilège  à  son  préjudice  (  i  ). 

C'est  ce  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  jugé  le  ai  messidor  an  i  a  , 
dans  la  cause  Dufour  contre  Cheron  et  autres  ,  en  ces  termes  :  — 
«  La  Cour;  Attendu,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  ii  brumaire  an  7, 
il  était  loisible  à  Cheron  de  contester  le  privilège  et  qu'il  résulte  du 
jugement  d'ordre  qu'il  ne  l'a  point  contesté,  le  déclare  non-recevable 
dans  son  appel.  » 

7.  Le  créancier  inscrit  pour  être  utilement  colloque  dans  V ordre  doit 
produire  son  titre ,  mais  non  sous  peine  de  déchéance. 

C'est  ce  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  jugé  le  aS  «nessidor  an  12  , 
dans  la  cause  du  sieur  Quentz ,  en  ces. termes  :  —  «  Attendu ,  que  sui- 
vant la  loi  du  II  brumaire  an  7  ,  l'ordre  doit  être  dressé  sur  l'état 
des  inscriptions  produit  au  greffe  par  le  poursuivant;  que  cet  état 
tient  lieu  de  productions  pour  les  créanciers  inscrits;  que  cette  loi 
ne  prononce  aucune  peine  ni  déchéance  faute  par  le  créancier  inscrit 
d'avoir  produit  .«.es  titres  ;  que  ce  défaut  de  production  ne  peut  em— 

*  (i)  On  peut  voir  sur  cette  question ,  in  fia,  n^s  2  i  et  38  ,  deux  ar- 
rêts analogues.  Le  i3  décembre  1808,  il'a  été  décidé  que  les  créan- 
ciers intervenans  peuvent  s'emparer  en  appel  des  griefs  opposés  par 
le  poursuivant  en  première  instance  dans  l'intérêt  commun.  (  Voyez 
infrà,  n"  35  ). 
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pêcher  sa  collocation  à  lu  date  de  son  hypothèque,  lorsqu'il  ne  s'é- 
lève d'ailleurs  aucune  réclamation  contre  le  titre  de  créance.  —  At- 
tendu d'ailleurs,  que  le  titre  de  créance  de  Quentz  était  déjà  déposé 
au  grelïe  lors  du  procès- verbal  d'ordre  sur  lequel  est  intervenu  le 
jugement  dont  est  appel.  —  Met  l'appel  au  néant  ;  émendant ,  et  fai- 
sant droit  au  principal,  ordonne  que  Quentz  sera  colloque  dans 
l'ordre  dont  il  s'agit  à  la  date  de   179 1  ,  pour  6,000  i"r. ,  etc.  » 

Nota.  La  Cour  de  Paris  s'est  encore  prononcée  dans  le  même  sens, 
le  i3  fructidor  an  i3  (  V.  infrà,  n»  11  ).  —  Mais  il  faut  remarquer 
que  ,  dans  ces  deux  espèces  ,  il  s'agissait  d'appliquer  les  principes  de 
la  loi  de  brumaire  an  7.  —  Pourrait-on  aujourd'hui ,  c'est-à-dire 
sous  l'empire  du  Code  de  procédure  civile  ,  rendre  une  décision  sem- 
blable ?  A  cet  égard ,  voy.  infrà  ,  n°*  7.1  et  46  ,  les  arrêts  des  21  avril 
1809,  et  i''  juin  1807, 

^.  Lorsque  l'acquéreur  a  fait  transcrire  dans  un  seul  bureau  h  contrat 
par  lequel  on  lui  a  vendu  pour  un  seul  et  même  prix  des  immeubles 
situés  dans  plusieurs  arrondissemens ,  P ordre,  arrêté  seulement  entre 
les  créanciers  inscrits  au  bureau  de  la  transcription,  n'est  pas  nul  pour 
cela  ;  il  ne  l'est  pas  davantage ,  soit  parce  que  le  poursuivant  n'au- 
rait pas  appelé  les  créanciers  inscrits  dans  les  autres  bureaux ,  soit 
parce  qu'il  n'aurait  pas  déposé  au  greffe  l'état  de  leurs  inscrip- 
tions (1). 

»7  messidor  an  7,  vente  yjar  les  sieur  et  dame  Curé,  du  domaine 
de  I.a  Fontaine  aux  Cossoas  au  général  Hédouville  ;  partie  de  ce  do- 
maine est  située  dans  l'arrondissement  de  Versailles,  partie  dans 
l'arrondissement  d'Etampes.  —  Transcription  seulement  au  bureau 
de  Versailles  ,  et  notifications  nécessaires  aux  créanciers. — La  dame 
veuve  Goupil  provoque  l'ordre  et  la  distribution  du  prix.  —  La  de- 
moiselle Cosson  était  au  nombre  des  créanciers  inscrits  au  bureau 
de  Versailles,  et  n'ayant  point  été  colloquée  ,  s'oppose  à  l'homologa- 
tion du  procès-verbal  d'ordre. —  22  thermidor  an  8,  jugement  d'ho- 
mologation. —  Le  général  Hédouville  lait  transcrire  au  bureau 
d'Etampes  et  notifie  aux  créanciers  inscrits  dans  ce  bureau.  —  Ap- 
pel. —  La  Cour  annuUe  le  procès-verbal  d'ordre  ,  sur  le  motif  que  le 
procès-verbal  d'ordre  n'a  été  ouvert  que  sur  l'état  des  inscriptions 
prises  sur  les  biens  situés  dans  l'arrondissement  de  Versailles  ,  et  que 
l'ouverture  dudit  procès-verbal  a  été  notifiée  uniquement  aux  créan- 

(1)  V.MM.  B.  S.  P.,  p.  612,  not.  7;  Caur,,  t.  3,  p.  8,  n"  2552  ;  Pr. 
Fr.,  t.  4,  p-  4''o;  F.  L.,  t.  4,  p-  55,  ire  col.  6"  alin.  ;  PzG.  CoiwM.t.  2, 
p.  4^2,  1'-  alin.;  Carr.,  p.  g,  nol.  2". 
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ciers  inscrit  sur  ledit  arrondissement,  quoiqiip  l'ordre  fût  poursuiv  i 
du  prix  provenant  «'e  la  totalité  des  hiens ,  tant  ceux  situés  dans 
1  arrondissement  d'Etampes  que  ceux  situés  dans  l'arrondissement 
de  Versailles.  —  Pourvoi  en  cassation,  et  le  1 1  fructidor  an  12  ,  arrêt 
de  la  section  civile,  par  lequel:  —  «  La  Couii;  Sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Giraud  avocat  général  ;  —  Vu  les  art.  26  et  28  de  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  7,  sur  les  hypothèques  ,  et  l'art,  3i  de  celle  du 
même  jour,  pur  les  expropriations  ibrcées  ;  — Et,  attendu  que  les 
actes  translatifs  ne  peu\cnt  être  opposés  aux  créanciers  inscrits 
qu'autant  qu'il  y  a  eu  (ranscriptiondans  la  forme  voulue  par  l'art.  26 
de  la  loi  du  1  1  brumaire  au  7  sur  les  hypothèques  ;  —  Que  le  général 
Hédouville  n'ayant  pas  fait  transcrire  son  contrat  dans  l'arrondisse- 
ment d  Étampes ,  les  créanciers  inscrits  en  ce  bureau  ont  conservé 
tous  leurs  droits  par  lesdits  biens,  et  pouvaient  demander,  ou  le 
paiement  entier  de  leurs  créances,  ou  le  délaissement  des  héritages 
qui  leur  sont  affectés;  que  ,  suivant  l'art.  28  de  la  même  loi,  c'est 
cette  transcription  qui  transmet  à  l'acquéreur  les  droits  du  vendeur 
à  ia  propriété  ;  —  Que  la  veuve  Goupil  n'avait  poursuivi  Tordre  que 
d'après  la  notification  de  la  transcription  du  contrat  du  général  Hé— 
douville,  faite  seulement  au  bureau  de  Versailles,  et  de  l'état  des 
inscriptions  qui  y  a\  aient  été  prises  ;  —  Qu'elle  ne  pouvait  être  obli- 
gée de  connaître  s  il  y  avait  ou  non  des  dépendances  du  domaine 
vendu,  et  des  inscriptions  dans  un  autre  arrondissement,  puisque 
l'acquéreur  lui-même  pai'aissait  l'ignorer ,  et  s'était  borné  à  tran- 
scrire dans  un  seul  bureau  ;  —  Qu'abstraction  Ihite  ,  au  siu'plus ,  de 
l'erreur  de  l'acquéreur  à  cet  égard,  la  veuve  Goupil  ne  devait  appeler 
que  les  créanciers  ayant  alors  exclusivement  des  droits  à  la  distribu- 
tion du  prix  ;  —  Que  lors  de  cet  ordre  ,  personne  n'avait  prétendu 
qu'il  V  eût  des  biens  hors  de  l'arrondissement;  que  dans  l'état  de 
l'affaire,  le  créancier  poursuivant  n'avait  à  s'occuper  que  des  in- 
scriptions qui  devaien^êlre  employées  dans  l'ordre,  et  non  de  celles 
qui  devaient  lui  être  étrangères,  les  créanciers  inscrits  à  Etampes 
ne  pouvant  déranger  en  rien  le  règlement  des  créanciers  de  Ver- 
sailles, dont  les  droits  étaient  absolument inùépendans  des  premiers  ; 
qu'ainsi  l'ordre  avait  été  valablement  arrêté  à  Versailles;  —  Que  , 
si  l'on  a  transcrit  depuis  à  Etampes,  et  qu'il  ait  été  notifié,  en  instance 
d'appel,  que  d'autres  créanciers  avaient  des  droits  sur  le  prix  du 
contrat,  il  ue  pouvait  y  avoir  lieu  qu'à  uîie  ventilation  et  non  à  Tan- 
oulaticn  de  l'ordre  qui  réglait  le  rang  de  chaque  créancier  inscrit  au 
bureau  de  A'^ersaillcs  ;  que,  lorsque  lart.  3i  de  la  loi  du  i  1  brumaire 
au  7,  sur  les  expropriations  forcées,  oblige  de  remettre  l'élal,  certifié 
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àxi  conservatear,  de  toutes  les  inscriptions  sorlssbieâs aliénés,  cela 
suppose ,  d'après  les  principes  ci-dessus  et  les  dispositions  de  la  loi 
sur  les  hypothèques,  qu'il  y  a  eu  transcription  et  notification  dans 
tous  les  arrondisseraens;  que  c'est  après  cette  transcription  qu'il 
dépend  de  l'acquéreurde  faireou  de  ne  pas  faire,  que  s'ouvre  1  ordre  ; 
que  la  loi  n'a  donc  pu  s'occuper  c|ue  des  certificats  des  conservateurs 
dans  le  bureau  desqiielsa  été  faite  la  transcription  qui  forme  l'obli- 
gation personnelle  de  l'acquéreur  envers  les  créanciers  inscrits,  et 
qui  donne  lieu  par  conséquent  à  l'ordre  et  à  la  distribution  du  prix 
de  son  contrat;  —  Qu'il  suit  de  là  que  ce  n'est  que  par  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  3t  ,  que  la  Cour  d'appel  a  annulé  Tordre  des  créan- 
ciers inscrits  dans  l'arrondissement  de  Versailles ,  et  a,  par  suite 
contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  hypothèques  ;  —  Casse, 
etc.  « 
g.  Lorsqu'un  /iigcmcnt  d'ordre.  prcsCrtt  ht  radiation  des  inscriptions 

qui  ne  viennent  point  utilement  sur  le  prijc  ,  /e  conservateur  est  tenu 

de  faire  cette  radiation  ,  rncme  avant  que  tes  délais  pour  appeler  du 
jugement  soient  expirés,  s'il  ny  a  pas  eu  de  contestation  relative 

aux  ciéances  colloquées  (i). 

C'est  ce  qui  résulte  d'une  instruction  générale  de  la  réa;ie,  du  i5 
nivôse  an  i3  ,  dont  voici  le  texte  :  —  «  Des  radiations  d  inscriptions 
hypothécaires,  en  vertu  de  jugeraens  d'homologation  d'ordre,  n'ont 
présenté  des  diificultés  dans  l'exécution  que  parce  qu'on  n'a  pas 
distingué  le  cas  où  les  collocalions  étaient  contestées  ,  de  celui  où 
elles  ne  1  étaient  point.  —  Pour  éclaircir  les  doutes ,  le  directeur  gé- 
néra! \Sl  entrer  dans  quelques  explications  à  cet  égard  ,  après  avoir 
r;!ppelé  les  dispositions  <le  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  sur  les  expro- 
priations forcées,  transmises  par  la  circulaire  de  Tadministralion , 
n»  i6io,  qui  sont  relatives  aux  ordres  et  distributions  de  pris. — 
Les  art.  33,  3^  et  35  de  la  loi  veulent  que  s'il  y  a  contestation  sur  le 
procès-verbal  d'ordre,  il  soit  statué  parle  tribunal  entre  le  réclamant  et 
ceux  dont  il  conteste  en  tout  ou  en  partie  le  droit  de  coUocation.  Les 
jugeraens  d  homologation  sont  rendus  sans  qu'il  soit  besoin  d'assi- 
gnation à  la  partie  saisie  ni  aux  créanciers ,  et  sauf  l'appel  nonobstant 
lequel  les  collocalions  non  contestées  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion; quant  aux  inscriptions  qui  ne  viennent  point  en  ordre  utile 
sur  le  prix  ,  le  jugement  ordonne  que  la  radiation  en  sera  faite  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  en  ce  rju'elies  frapperaient  sur  l'ira^  ' 
meuble  aliéné.  —  Il  faut  remarquer  que  la  \  oie  de  l'appel  n'est  pas 

(1)  V.  injrà,  n"  276,  et  J.  A.,  t.  i  2,  p.  Si  ',  v"  Exécution  ,  n»  3. 
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ouverte  à  tous  les  créanciers  inàisiinctement  ;  le  droit  de  l'interjeter 
n'est  réservé,  par  l'art.  34  ci-dessus  cité,  qu'aux  parties  qui  ont 
contesté  les  coUocations  ;  il  porte  même  expressément  que  celles 
non  contestées  recevront  leur  exécution.  —  Il  en  résulte  naturelle- 
ment que  la  radiation  des  inscriptions  non  venues  en  ordre  utile  , 
ordonnée  par  l'art.  35 ,  doit  se  laire  aussi  sans  délai ,  si  ceux  qui  les 
ont  requises  n'ont  point  contesté.  —  Ainsi  les  conservateurs  tien- 
dront pour  principe  que,  pour  effectuer  les  radiations  régulière- 
ment ordonnés  par  des  jugemcns  d'ordre,  il  suffit  que  l'avoué  pour- 
suivant justifie  soit  par  jugement,  soit  par  son  certificat,  si  le  juge- 
ment n'est  pas  assez  positif,  qu'il  ne  s'est  élevé  pendantla  tenue  d'état 
et  procès-verbal  d'ordre,  aucune  contestation  sur  l'article  pour  le- 
quella  radiation  est  demandée.  —  L'intention  de  lâloi  est  visiblement 
de  donner  dans  ce  cas  aux  jugemens,  quoique  rendus  en  première 
instance  ,  la  force  de  cliose  jugée,  puisque  le  défaut  de  contestation 
tient  alors  lieu  d'acquiescement.  —  A  l'égard  des  articles  qui  ont 
été  contestés,  nulle  difficulté  que  la  radiation  ne  peut  avoir  lieu  tant 
que  le  délai  n'est  pas  expiré.  —  Le  directeur  général  renvoie  pour  le 
timbre  et  l'enregistrement  du  certificat  de  l'avoué,  au  4*^  alin.,  p.  2i 
de  V Instruction,  n"  233.  La  distinction  entre  les  collocalions  contes- 
tées et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ,  étant  bien  saisie  ,  on  doit  présumer 
que  les  conservateurs  n'éprouveront  plus  les  difficultés  qui  ont  en- 
travé leurs  opérations.  —  On  leur  obsei've  ,  au  surplus  ,  que  si  l'ar- 
ticle aôy  C.  C.  exige,  en  général,  pour  la  radiation  des  inscrip- 
tions en  vertu  de  jugemens,  qu'ils  soient  rendus  en  dernier  ressort 
ou  passés  en  force  de  chose  jugée,  cependant  comme  les  conserva- 
teurs ne  peuvent  ni  ne  doivent  s'immiscer  dans  ce  qui  tienl  à  l'auto- 
îité  judiciaire  ,  dans  le  cas  où  un  tribunal,  même  de  première  in- 
stance, sans  avoir  égard  à  leurs  observations,  le-r  ordonnerait  de 
procéder  à  une  radiation  nui  leur  paraîtrait  prématurée ,  ils  devraient 
l'effectuer,  pai'ce  que  ,  ainsi  que  l'a  observé  le  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  dans  une  lettre  du  aS  fructidor  dernier  au  ministre 
des  finances  ,  la  garantie  du  conservateur  se  trouverait  dans  la  déci- 
sion du  tribunal  qui  ordonnerait  la  radiation  nonobstant  l'appel , 
décision  contre  laquelle  les  parties  intéressées  peuvent  seules  se 
pourvoir.  —  Les  principes  ci-dessus  développés  sont  consignés  dans 
la  correspondance  du  directeur  général  avec  le  ministre  des  fi- 
nances, et  particulièrement  dans  la  lettre  que  son  excellence  lui  a 
écrite  les-  frimaire  dernier.  —  Le  ministre,  en  y  rappelant  l'opinion 
du  grand-juge,  au  sujet  des  jugemens  même  de  première  instance 
qui  ordonneraient  la   radiation  d'inscription,  sans  avoir  égard  aux 
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observations  du  conservateur,  ajoute  ce  qui  suit  :  «  Si  ce  fait  se 
«  présente  d'une  manière  positive,  je  vous  invite  à  me  le  faire  con- 
«  naître,  afin  que  je  puisse  ,  de  concert  avec  le  ministre  de  la  justice, 
«  prendre  les  mesures  convenables  pour  fixer  la  jurisprudence  sur 
«  ce  point.  »  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  ministre  ,  les  conservateurs 
en  référeront,  par  l'intermédiaire  de  leur  directeur,  à  Fadminis— 
tration  de  leur  division  ,  qui ,  de  son  côté ,  en  rendra  compte  au  di- 
recteur général.  » 

I  o.  Les  mémoires ,  requêtes  et  autres  écritures  signifiées  par  le  pour- 
suivant, pour  parvenir  à  V  ordre ,  ne  doivent  ni  entrer  en  taxe,  ni 
être  acquittées  par  privilège. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  l'a  ainsi  pensé  dans  un  arrêt  du  i  ger- 
minal an  i3  ,  rendu  entre  les  sieurs  Guyot-Mouton  et  Houveaux  , 
contre  Guerre  ,  Grandin  et  Delot.  Voici  les  termes  de  l'arrêt  qui  se 
rattachent  à  cet  énoncé  :  —  «  La  Couu  ;  en  tant  que  touche  l'appel  de 
Guyot-Moulon  et  de  Jean-Baptiste  Girand  ,  son  cédant,  du  juge- 
ment du  5  thermidor  an  lo  ,  dans  la  disposition  qui,  en  ordonnant 
que  les  frais  de  poursuite  seront  payés  par  privilège  d'après  la  taxe  , 
a  ordonné  que  ,  dans  cette  taxe  ,  les  mémoires,  requêtes  et  autres 
écritures  signifiées  n'entreraient  que  pour  la  partie  des  conclusions 
seulement;  — Considérant,  sur  ce  grief,  que  la  contestation  sur 
l'ordre  a  été  introduite  par  une  demande  de  Guyot-Mouton,  du  2j 
floréal  an  7  ,  et  conséquemment  depuis  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  , 
qui ,  loin  d'autoriser  des  procédures  en  pax-eille  circonstance,  veut , 
au  contraire,  que  l'ordre  soit  ouvert  au  greffeparun  procès— verbal, 
dans  lequel  chaque  créancier  fait  son  dire  ,  pour  parvenir  à 
être  colloque  à  son  rang  ;  que  l'ordre  est  ensuite  rapporté  à  l'au- 
dience ,  et  jugé  ,  après  avoir  entendu  les  parties  ou  leurs  défenseurs; 
—  Qu'ainsi ,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  des 
frais  de  poursuite  les  écritures  ,  mémoires  et  requêtes;  —  Par  ees 
motifs  ,  faisant  droit  sur  l'appel  de  Guyot-Mouton  et  de  Giraud,  du 
jugement  du  5  thermidor  an  10,  ordonne  que  ladite  disposition 
sortira  effet,  etc.» 

Nota.  Si  ces  principes  étaient  vrais  sous  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7  ,  à  plus  forte  l'aison  le  sont-ils  aujourd'hui ,  que  l'art.  761  , 
C.P.  C ,  veut  que  l'audience  soit  poursuivie  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué ,  SAxs  autre  procédure.  —  Voyez  MM.  Carr.,  t.  3, 
p.  25,  n"  2081  ;  PiG.  t.  2.  p.  274,  alin.  8  ,  et  p.  iy3,  alin.  9  ; 
Pr.  Fr.  t.  4;P-470,  2'  alin.  Voy.  aussi  J.  A.,  t. 3o,p.  386,  2*  question, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  iG  janvier  1826.  —  Mais  le  simple 
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ac«6  que  fe  loi  aalorist  ,  doit-il  contenir  le  dire  porlîait  contestation 
«k  la  collocation?  Oui ,  selon  MM.Caur.,  t.  3,  p.  a5,  n°  a58o  ,  et  Pig. 
t.  a  ,  p.  274  ,  4*  alin.  ;  et  cela  :   i^  parce  que  les  parties  intéressées 
n'étant  pas  présentes  au  dire,   il  importe  qu'elles  le  connaissent  ; 
20  parce  que  ce  dire  l'orme  les  conclusions  de  la  sommation  d'audience, 
1 1 .  Sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 ,  îe  défaut  de  produc- 
tion à  l'ordre  de  la  part  dhin  créancier  inscrit ,  ne  devait  pas  être  un 
obstacle  à  sa  collocation  ,  lorsquHl  ne  s'' élevait  point  de  réclamation 
contre  sa  créance  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé,  le  i3  iructidor  an  i3,  parun  arrt^t  de  la  Cour 
d'appel  d«  Paris  ,  ainsi  conçu: —  «La  Cour;  Attendu  que,  suivant  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  7,  l'ordre  doit  être  dressé  sur  l'état  des  inscrip- 
tions produit  au  grelVe  par  le  poursuivant ,  et  que  cet  état  tient  lieu  de 
production  pour  tous  les  créanciers  inscrits  ;  —  Attendu  que  cette 
loi  ne  prononçant  aucune  peine  ni  déchéance  contre  le  créancier 
inscrit  qui  n'a  pas  produit  ses  titres  ,  ce  défaut  de  production  ne  peut 
empêcher  la  collocation  du  créancier  à  la  date  de  son  hypothèque  , 
lorsqu'il  ne  s'élève  d'ailleurs  aucune  réclamation  contre  la  créance; 
— Attendu  que  la  dame  Doris  a  produit  en  la  Cour  une  expédition  du 
titre  authentique  ,  énoncé  dans  son  inscription  du  ai  prairial  an  7  ; 
qu'il  en  résulte  que  son  hypothèque  remonte  au  9  vendémiaire 
an  3  ^  et  que  sa  créance  de  ao,ooo  fr.  de  principal  ne  paraît  pas 
avoir  été  contestée  ;  —  Met  le  jugement  d'ordre  au  néant ,  en  ce 
qu'au  lieu  d'avoir  réformé  l'ordre  pour  y  admettre  Anne  Doris  , 
celle-ci  a  au  contraire  été  déclarée  déchue  et  forclose  dudit  ordre  ;  — 
JÉmendant ,  etc.  » 

I  2.  Dans  un  ordre  ,  tjfuand  la  distribution  a  été  retardée  par  des  con- 
testations pendant  plusieurs  années  ,  les  créanciers  ne  peuvent  pas 
élre  colloques  pour  les  intérêts  échus  depuis  la  transcription  du  con- 
trat de  vente  ,  au  même  rang  que  pour  le  capital ,  et  les  deux  années 
d^ intérêts  conservés  par  l'inscription. 
1 3.  Pour  le  service  d'une  rente  viagère  r.olloquée  dans  un  ordre ,  il  faut 
iaisser  entre  les  mains  de  r acquéreur  un  capital  dont  l'intérêt  an- 
nuel soit  égal  à  cette  rente  ,  sauf  II  distribuer  ce  capital  après  Vea:~ 
Unction  de  la  rente  ,  aux  créanciers  qui  pourront  y  prétendre. 
i4'  Les  créanciers  postérieurs  à  ceux  inscrits  pour  des  droits  éven- 
tuels j  peuvent  être  colloques  provisoirement  sur  les  deniers  affectés 
à  cette  éventualité ,  à  la  charge  de  dorwcr  caution  de  rapporter  s'il  y 
a  lieu. 

(i)  Voy.  suprà  ,  u°  7,   uu  arrêt  semblable  de  la  Cour  de  Paris  , 
à  la  date  du  a 3  messidor  an  12. 
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Ces  différentes  décisions  ont  éJé  consacrées  dans  un  arrêt  de  la 
Conr  de  cassation,  le  4  frimaire  an  14,  dans  la  cause  des  créanciers  Le- 
maigreet  Maurice.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du4^entose 
an  i3,  avait  jugé  différentes  contestations  élevées  entie  ces  créanciers, 
de  la  manière  ci-dessus  énoncée. — Pourvoi  ;  la  Cour  de  cassation  l'a 
rejeté  par  les  motifs  ci-après  :  —  «  La  Cour  ;  Sur  les  ctfnc  lusious 
de  M.  Giraud  ,  substitut  du  procureur  général;  —  Attendu  «jue  la 
Cour  d'appel ,  en  réduisant  à  deux  ans  d'intérêts  les  quatre  années 
accordées  par  le  jugement  du  tribunal  civil  ,  en  faveur  de  la  dame 
Lemaigre,  pour  être  colloquéeau  même  rang  et  ordre  d'hypotbèqiie 
que  le  capital  inscrit  ,  n'a  nullement  violé  ni  faussement  appliqué 
l'art.  19  de  la  loi  de  brumaire  ;  et  que  les  art.  3i  et  suiv.  de  la  se- 
conde loi  de  brumaire  sont  sans  application  à  l'espèce  ;  —  Attendu 
que  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  étant  prescrite  par  l'arr.  1  -, 
ainsi  que  les  autres  formalités  essentielles  à  la  validité  de  l'inscrip- 
tion ,  les  juges  ,  en  s'y  conformant,  n'ont  point  contrevenu  audit 
article  ;  —  Atttendu  que  ,  en  fait,  la  dame  Lemaigre  n'a  pris  in- 
scription que  pour  sa  rente  viagère  de  1,000  liv.  de  douaire  pi'éfix  , 
et  que  nulle  inscription  n'exis!e  en  faveur  des  cnfans  ;  qu'en  droit , 
«t  d'après  le  régime  hypothécaire  de  l.i  loi  de  brumaire  ,  l'inscrip- 
tion devait  être  formelle  ;  qu'il  n'y  a  nulle  induction  à  tirer  de  ce 
qui  se  pratiquait  a.ant  ladite  loi  ,  ni  de  ce  qui  pourrait  concerner 
l'inscription  de  l'usufruitier  dans  les  choses  individuelles  ;  que  ni  !a 
loi  de  brumaire  ,  ni  l'article  précité  de  la  coutume  de  Paris  ,  ne 
peuvent  être  invoqués  au  contraire;  —  Attendu  que,  d'après  la 
distinction  faite  par  l'arrêt  entre  les  créances  certaines  ,  mais  seu- 
lement temporaires  ,  et  celles  incertaines  ot  qui  peu\  cnt  n'exister 
jamais  ,  on  ne  peut  reprocher  aux  juges  d'avoir  violé  aucune  loi  par 
les  arrangemens  suggérés  par  l'équité,  par  les  divers  créanciers, 
les  droits  de  la  créancière  douairière  se  trouvant  parfaitement  ga- 
rantis ,  en  cas  qu'ils  >  jnssent  jamais  à  s'ouvrir  ;  —  Rejette.  » 

Nota.  Sur  la  première  question  ,  voy.  in/rà  ,  n"  20,  trois  arrêts 
lontraires ,  dont  l'un  de  la  Cour  de  cassation  ,  et  qui  a  fixé  la  juris- 
prudence. 11  esta  remarquer  que  deux  de  ces  arrêts  ont  été  rendus 
dans  des  ordres  instruits  ,  sous  la  loi  de  brumaire.  Au  surplus  ,  voy. 
encore  in/rà  ,  n"'  i34  ,  i5i  ,  iK"  ,  18g  et  25o  ,  des  espèces  et  des 
décisions  analogues.  —  Sur  les  deux  dernières  questions,  voy. 
M.  ÎMekl.  PtÉP.  ,  t.  8  ,  p.  84a  ,  v«  col. ,  3e  alin.  et  suiv.  Plusieurs  es- 
pèces ,  relatives  h  des  créanciers  de  renies  viagères  ,  sont  rappor- 
tées in/rà  ,  n"'  l'S-,  i43  cl  179. 
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1 5.  Dans  le  cas  cfune  vente  de  biens  de  mineurs  ,  faite  avec  toutes  les 
formalités  prescrites  pour  les  ventes  de  cette  espèce  ,  il  est  procédé  à 
l'ordre  et  distribution  du  prix ,  devant  le  tribunal  civil  qui  a  fait 
l  adjudication  des  immeubles,  en  suivant  les  formes  prescrites  pour  les 
ventes  judiciaires j  par  Part.  3i  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  -. 

Le  prince  de  Salm-Kirbourg  ,  condamné  par  le  tribunal  révo- 
lutionnaire ,  et  mort  en  Tan  2  ,  avait  laissé  une  succession  obérée. 
Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  homologatif  d'un  avis  des  pa- 
rens  du  mineur  de  Salm  son  héritier,  avait  autorisé  son  tuteur  à 
vendre  une  partie  des  biens  pour  faire  face  aux  dettes  »  et  il  fut  or^ 
donné  que  toutes  les  ventes  auraient  lieu  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine. —  Laterrc  de  Jemmapcs  cnlr'autres  ayant  été  vendue,  les  cré- 
anciers habitans  la  Belgique  provoquèrent  l'ordre  au  tribunal  de  Tour- 
nay ,  lieu  de  la  situation  de  cet  immeuble  ,  tandis  que  d'autres  créan- 
ciers l'introduisaient  au  tribunal  de  la  Seine.  —  Conflit.  —  Pourvoi 
en  règlement  de  juges  ;  et  le  26  frimaire  an  14  ,  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Après  un  long  délibéré  en  la 
Chambre  du  conseil;  —  Vu  l'art.  3i  de  la  loi  du  n  brumaire  an 
7  ;  —  Attendu  que  les  adjudications  ont  été  faites  par  le  tribunal  ci- 
vil du  département  de  la  Seine  ,  d'après  les  formalités  prescrites 
pour  la  vente  des  immeubles  des  mineurs  ;  —  Joignant  les  deux  ins- 
tances ,  etsiatuant  par  voie  de  règlement  de  juges  ,  sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  séant  à 
Tournay  ,  du  17  pluviôse  an  i3  ,  qui  est  déclaré  nul  et  comme  non 
avenu  ;  —  Ordonne  que  l'ordre  et  la  distribution  continueront 
d'être  faits  devant  le  tribunal  du  département  de  la  Seine.  » 

Observations. 
Sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  l'ordre  et  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles  devaient  avoir  lieu  devant  le  tribunal 
civil  qui  avait  procédé  à  l'adjudication  ,  lorsque  la  vente  s'était  faite 
en  justice  ;  et ,  dans  le  cas  contraire  ,  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  ces  immeubles  :  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  la  Cour  su- 
prême a  rendu  ,  avant  le  Code  de  procédure  civile ,  et  à  des  dates 
assez  rapprochées  ,  des  décisions  qui  ,  au  premier  coup  d'œil ,  sem- 
blent contradictoires.  En  réalité  elles  ne  le  sont  pas  ,  parce  que  les 
espèces  sont  dinérenles  ;  tantôt  il  s'agit  de  ventes  faites  en  justice, 
ou  que  la  Cour  déclare  telles  ,  comme  dans  l'an'êt  que  nous  venons 
de  rapporter;  tantôt  il  s'agit  simplement  de  ventes  volontaires  , 
comme  dans  les  deux  arrêts  de  la  même  Cour  ,  en  date  des  27  fri- 
maire an  14,  et  1 1  février  1806.  (Voy.  infrà,  n»'  16  et  18.)  Il  reste  à 
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savoir  si  cette  dlslînclion  ,  introduite  par  l'art.  3 1  de  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  7 ,  doit  subsister  encore  sous  le  Code.  C'est  ce  que 
pense  M.  Lep.,  p.  5og,  5e  quest.  ;  roais  ce  n'est  pas  l'avis  de  M.  Pig. 
CoMM.,  t.  2,  p.  4  «8,  10e  aîin.  Nous  verrons  Lrientôt  que  la  jurispru- 
dence n'est  pas  bien  fixée  sur  ce  point.  Il  existe,  il  est  vrai  ,  nom- 
bre d'arrêts  qui  décident  que  c'est  toujours  devant  le  tribunal  de  la 
situation  des  immeubles  que  l'ordre  doit  être  ouvert  ;  mais  aussi  il  y 
en  a  quelques  autres  qui  ,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  dépendant  d'une 
succession  .,  veulent  qu'il  soit  procédé  à  l'ordre  devant  le  juge  du 
lieu  où  cette  succession  s"est  ouverte.  Il  semble  qu'il  serait  plus  ra- 
tionnel d'avoir,  dans  tous  les  cas,  une  règle  unilormc  ;  et  puis- 
que la  loi  du  i4  novembre  1808,  quoique  spéciale,  se  prononce 
en  faveur  du  juge  de  la  situation  ,  peut-être  vaudrait-U  mieux  ne 
pas  contrarier  ce  pi'incipe  de  compétence  par  une  exception  dont 
le  mérite  est  d'ailleurs  si  vivement  contesté.  Voy.  infrà,  no*45j  4^; 
Sa,  63,  108,  123,  24G. 

16.  Les  ventes  faites  à  V audience  des  criées  d'un  tribunal  de  première 
instance  ,  à  la  requête  des  propriétaires,  sur  publications  et  affu  fies 
volontaires  par  le  ministère  d'un  seul  juge,  ne  sont  poirit  attributives 
de  l'ordre  (i). 

Apx'ès  une  vente  volontaire  par  le  sieur  Calmer,  d'une  propriété 
à  l'audience  des  criées  de  Paris,  un  ordre  s'est  ouvert  sur  le  prix  <]e 
l'adjudication.  Un  créancier  voulut  ouvrir  l'ordre  à  Paris  ,  un  autri; 
créancier  l'ouvrit  à  Pontoise  ;  le  bien  vendu  se  trouvant  dans  ce 
dernier  arrondissement,  conséquemment  conflit  entre  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  et  celui  de  Pontoise  ;  sur  quoi,  le  27  Irimaire  an  i4, 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  requêtes  ,  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour;  Vu  l'art.  3i  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ;  —  Attendu 
que  la  vente  dont  il  s'agit  est  purement  volontaire ,  sans  avoir  égard 
à  l'ordonnance  du  tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  18  brumaire 
an  14,  qui  restera  comme  non  avenue  ;  —  Ordonne  que  l'ordre  et  la 
distribution  auront  lieu  devant  le  tribunal  séant  à  Pontoise.  » 

1 7.  LPélection  de  domicile  faite  dans  l'ctffiche  par  le  créancier  poursui- 
vant,  se  prolonge  au-delà  de  V adjudication  et  s'étend  même  à  l'ap- 
pel du  jugement  d^ordre.  (  Art.  4'J6  ,  G75  ,  73o,  753  ,  7G3.  C.  P.  C.) 
La  dame  Rossary,  créancière  hypothécaii'e  du  sieur  Jean-Pierre 

Terrasson,  n'avait  pas  été  comprise  dans  l'ordre  et  distribution  du 

(1)  Voy.  infrà  ,  n°  18,  un  arrêt  conforme  de  la  même  Cour  ;  il 
est  à  la  date  du  11  février  1806.  Voy.  aussi  A7//7m,  n"  i  5,  l'arrêt  dw 
26  frimaire  an  14. 


122  ORDRE, 

prix  de  ses  biens,  qui  avait  eu  lieu  à  la  saile  de  l'expropriâlion  pour- 
suivie par  le  sieur  Terrasson  d'Avèse  ;  en  conséejuence ,  elle  inter- 
jeta appel  du  jugement  d"ordre  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Etienne. 
—  Au  lieu  d'assigner  sur  cet  appel  le  créancier  poursuivant ,  à  son 
domicile  réel ,  elle  lui  donna  assignation  au  domicile  par  lui  élu  dans 
l'alfiche  ,  et  dont  il  avait  t'ait  de  nouveau  élection  ,  en  signifnnt  le 
jugement  d'ordre.  —  Le  sieur  Terrasson  d'Avèse  ne  se  présenta  de- 
vant la  cour  de  Lyon ,  saisie  de  cet  appe\ ,  que  pour  demander  la 
nullité  de  l'exploit  ,  comme  n'ayant  pas  été  signifié  à  personne  ou 
domicile.  —  Il  prétendit  que  l'élection  de  domicile  par  lui  laite  dans 
l'affiche,  chez  le  sieur  Pouret,  son  avoué  près  le  tribunal  de  Saint- 
Etienne  ,  avait  cessé  de  produire  son  eliet ,  après  les  poursuites  pour 
lesquelles  elle  avait  eu  lieu,  c'est-à-dire,  lors  de  l'adjudication  des 
biens  dont  il  poursuivait  l'expropriation;  et  que  la  nouvelle  élection 
de  ce  domicile,  dans  Texploit  de  signification  du  jugement  d'ordre  , 
devait  être  restreinte  aux  actes  d'exécution  de  ce  même  jugement .  — ; 
Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon,  sous  la  date  du  3  messidor  an 
11  ,  rejette  ce  moyen,  attendu  que,  s'agissant  de  la  suite  d'une  ex- 
))ropriation  forcée,  l'élection  de  domicile  était  nécessaire  et  prescrite 
par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  afin  que  les  créinciers  pussent  faire 
au  domicile  élu  toute  signilicallun  ;  et  que  dès  lors  l'appel  du  juge- 
ment d'ordre  avait  pu  être  signifié  à  ce  domicile.  —  Cet  arrêt  a  été 
dénoncé  à  la  Cour  suprême  par  le  sieur  Terrasson  d'Avèse  ,  comme 
ayant  violé  l'art.  3  du  titre  a  de  l'ordonnance  de  1G67  ,  et  faussement 
appliqué  l'art.  4  de  la  loi  du  i  1  brumaire  sur  les  expropriations  l'oi- 
cées.  —  Rien  de  plus  impératif,  a-t-il  dit ,  nue  la  disposition  de  I  or- 
donnance relie  prononce  la  peine  de  nullité  contre  les  ajournemens 
qui  ne  sont  pas  donnés  à  personne  ou  à  domicile.  Ainsi  les  exploits 
d'assignation  signifiés  à  un  domicile  élu  ,  sont  nuls,  à  moins  rpi'une 
loi  particulière  ne  les  déclare  valables,  en  modifiant  la  règle  générale 
posée  dans  l'art.  3  de  l'ordonnance  de  lùù-].  —  Mais  trouve-t-on 
une  telle  modification  dans  la  lf)i  du  1 1  brumaire  an  7  ?  est-il  un  ar- 
ticle de  cette  loi  qui  permette  à  celui  qui  appelle  d'un  jugement  d'or- 
dre, d'assigner  les  créanciers  ou  le  poursuivant  à  leur  domicile  d'é- 
lection?... Non  ,  çans  doute  :  l'article  /^  ordonne  seulement  à  ce  der- 
nier d'élire  domicile  dans  la  commune  où  l'adjudication  doit  être 
faite  ;  et  certes  ,  on  ne  peut  concevoir  que  celte  élection  de  domicile 
puisse  subsister  encore,  lorsque  l'adjudication  est  consommée.  On 
ne  peut  concevoir  que  le  saisissant  sait  toujours  réputé  présent  au  |' 
domicile  élsi ,  pour  toutes  les  demandes  subsécjuentcs  que  les  créan- 
ciers peuviTit  former  ;  car  sans  cela,  l'élection  d'un  domicile  de  cif~ 
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constance  serait  infinrment  prorogée ,  et  les  »ages  dispositions  des 
lois,  qui  veulent  que  les  ajournemens  soient  donnés  à  personne  on 
à  domicile  ,  seraient  toujours  méconnues.  —  Quelque  bienlondé  que 
semble  ce  moyen,  la  Cour  n'a  pas  cru  devoir  s'y  arrêter.  Un  arrêt 
de  la  s'^ction  civile,  rendu  le  aa  janvier  l8o6,  au  rapport  de  M.  Chasle, 
sur  les  conclusions  de  M.Giraud,a  prononcé  en  ces  termes  le  rejetdu 
pourvoi:  —  «LaCouii;  Attendu  que  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  sur  l'ex- 
propriation forcée  ,  vent  ,  art.  4  j  que  'c  créancier  poursuivant  fassF. 
mention  dans  les  affiches ,  de  son  élection  d'un  domicile  dans  la  com- 
mune où  l'adjudication  devra  se  faire  ;  —  Qu'il  est  dans  l'esprit  de  la 
loi  que  cet  élection  de  domicile  dure  autant  que  la  poursuite  même, 
de  laciuelle  lait  nécessairement  partie  et  suite  ,  l'ordre  et  la  distribu- 
tion du  prix  de  l'adjudication,  tellement  que,  pour  parvenir  à  cet 
ordre,  la  loi  ne  permet  ni  citation  ,  ni  assignation  ;  —  Que  c'est  à  ce 
domicile  élu  ,  expressément  commandé  par  la  loi ,  que  les  créanciers 
et  la  partie  saisie  peuvent  et  doivent  faire  au  poursuivant  toutes  K  s 
significations  qui  peuvent  les  intéresser,  jusqu'à  la  consommation 
de  la  distribution;  — Que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  avait  fait 
son  élection  de  domicile  chez  le  sieur  Pouret,  avoué  à  Saint-Etienne  ; 
—  Que,  par  l'exploit  de  signification  fait  à  sa  requête,  du  jugement 
définitif  de  première  instance,  il  a  positivement  déclaré  vouloir  con- 
tinuer cette  élection  de  domicile  ;  et  que  la  signification  de  l'acte 
d'appel,  avec  ajournement ,  laite  à  ce  domicile  ,  est  légale  et  régu- 
lière ;  —  Rejette,  etc.  » 

Nola.  l^a  Cour  jugerait-elle  encore  de  même  aujourd'hui?  Ainsi 
que  l'ordonnance  de  1667  ,  le  nouveau  Code  de  procédure  consacre 
en  principe  que  tous  exploits  doivent  être  laits  à  personne  ou  à  do- 
micile ,  (art,  G8  )  et  cette  disposition  se  trouve  répétée  dans  l'art. 
456,  au  titre  de  V Appel.  —  D'un  autre  côté,  on  ti'ouve,  dans  l'article 
675  ,  une  disposition  qui  peut  motiver  l'exception  à  la  règle  géné- 
rale, aussi  bien  que  l'article  4  <le  la  loi  du  1 1  brumaire,  sous  l'empire 
de  l'ordonnance.  En  effet,  si  ce  dernier  article  exige  que  l'affiche 
imprimée  contienne  élection  de  domicile,  par  le  poursuivant,  dans 
la  commune  où  l'adjudication  doit  être  faite  ,  l'article  cité  du  Code 
de  pi'océdure  veut  aussi  qu'avec  l'indication  du  tribunal  où  les  pour- 
suites doivent  être  portées  ,  le  procès-verbal  de  saisie  contienne 
constitution  d'avoué  ,  chez  lequel  le  domicile  du  saisissant  sera  élu  de 
droit.  Ainsi  la  solution  affirmative  de  la  question  posée  serait  égale- 
ment basée  aujourd'hui,  sur  ce  motif  consigné  dans  l'arrêt....  «  Qu  il 
est  dans  l'esprit  de  la  loi  ,  que  l'élection  de  domicile  dure  autant  que 
la  poursuite  mêiae  ,  de  laquelle  font  nécessairement  partie  l'ordre  et 
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la  distribution  du  prix  de  l'adjudication.  »  —  On  peut,  d'ailleurs,  in- 
voquer en  laveur  de  cette  opinion  l'art.  753,  qui  veut  que  les  créan- 
ciei's  soient  sommés  de  produire  à  l'ordre  ,  par  actes  signifiés  aux 
domiciles  éius  dans  leurs  inscriptions  ;  car ,  quoique  ce  ne  soit  pas  là 
un  ajournement ,  on  peut  l'y  assimiler  ,  sous  ce  rapport ,  que  c'est 
un  premier  acte  ,  envers  des  parties  qui  ne  sont  pas  encore  en  cause. 
—  On  peut  également  invoquer  l'article  763  ,  qui  déclare  la  signifi- 
cation à  avoué  ,  suffisante  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  du  ju- 
gement d'ordre,  et  exige  seulement  que  ce  délai  soit  augmenté  d'un 
jour  par  trois  myriamètres  de  dislance,  du  domicile  réel  de  chaque 
partie.  —  jNIais  dans  un  autre  article  du  Code  ,  le  législateur  ne  parait 
pas  réputer  présens,  à  leur  domicile  d'élection,  les  créanciers,  le  sai- 
sissant et  le  saisi ,  du  moins  lorsqu'il  s'agit  de  la  signification  d'un  ju- 
gement. En  eiïet ,  l'art.  730  veut  que  l'appel  du  jugement,  rendu  sur 
la  demande  en  distraction  ,  soit  interjeté  dans  la  quinzaine  du  jour 
de  la  signification  à  personne  ou  domicile.  —  Une  telle  disposition  ne 
parait  pas  se  concilier  avec  l'intention  prêtée  au  législateur ,  de  dé- 
roger au  principe  général  en  matière  d'ajournement;  et  il  est  permis 
de  douter  quc^  dans  l'espèce  posée ,  la  décision  de  la  cour  de  cassa- 
tion fût  aujourd'hui  la  même.  Cependant  un  des  membres  des  plus 
distingués  de  cette  Cour ,  à  qui  j'ai  proposé  mes  doutes  ,  m'a  assuré 
qu'elle  rendrait  un  semblable  arrêt  sous  l'empire  dn  nouveau  Code, 
parce  qu'il  doit  être  dans  l'intention  du  législateur,  comme  dans  celle 
des  tribunaux  souverains,  de  rendre  la  marche  de  la  procédure  plus 
simple  et  plus  prompte,  en  matière  d'expropriation.  (  Coff.  ) 

La   question   s'est   présentée  souvent  dans  les   tribunaux  ,  de- 
puis ce  arrêt,  et  plusieurs  fois  en  effet  la  Cour  de  cassation  l'a  décidée 
comme  elle  l'a  fait  dans  l'espèce  ci-dessus  d'après  les  principes  de  l'or- 
donnance. On  peut  voir  notamment  infrà,  n"*  34  ,  4?  5  ^^  238,  trois 
arrêts  rendus  dans  ce  sens  les  i3  décembre  1808,  2  3  avril  181  7  ,  et 
16  mars  1820.  —  Il  existe  d'ailleurs  sur  ce  point  beaucoup  d'autres 
monumens  judiciaires  qui  sont  indiqués  infrà,  n»  47» — Quant  à  pré- 
sent ,  il  suffit  de  dire  que  l'opinion  de  M.  Coffinières  a  été  accueillie 
par  plusieurs  Cours  royales,  et  quelquefois  même  par  la  Cour  de  cas- 
sation. Voy.  infrà ,  n»  7  1^  les  ditférentes  espèces  qui  y  sont  réunies. 
1 8  O est  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens ,  et  non  devant  celui 
où  a  été  faite  radjudica4ion ,  qu  Ht  doit  cire  procédé  à  V ordre  du  prix 
dhine  vente  volontaire  entre  majeurs  faite,  sur  publications,  à  V  au- 
dience des  crit'cs.  (Art.  3  i  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7.  )  (i) 


(i)  Même  décision  suprà  n'  lO,  dans  l'affaire  du  sieur  Calmer.  Il 
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La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  2G  l'rimairc  an  14,  dans  une  es- 
pèce rapportée  suprà  n^iS,  que  c'était  au  tribunal  du  lieu  où  avait  été 
faite  l'adjudication  ,  qu'appartenait  le  règlement  de  l'ordre  et  la  dis- 
tribution du  prix  provenant  de  la  vente  des  immeubles  d'un  mineur, 
parle  motii  que  celte  vente  de^  ait  être  considérée  comme  faite  en 
justice.  Mais  ,  dans  l'espèce  présente,  cette  cour  a,  au  contraire, 
reconnu  en  principe  que  la  vente  n'avait  point  été  faite  en  justice  , 
parce  qu'il  y  avait  été  procédé  volontairement  par  majeurs  ,  maîtres 
de  leurs  droits  et  actions.  La  différence  dans  les  motifs  a  dû  déter- 
miner la  différence  de  la  décision  pour  les  deux  cas.  (  Coff.  ) 

M.  Duplessis-Richelieu  propriétaire  des  deux  terres  de  la  Ferté- 
Bernard  et  de  Richelieu  ,  les  vendit,  la  première  par  contrat  passé 
devant  M^  Leurf ,  notaire  à  Paris  ,  la  seconde  sur  publications  volon- 
taires à  l'audience  des  criées  du  tribunal  de  la  Seine.  —  M.  Duplessis- 
Richelieu  a  formé,  devant  la  cour  de  cassation,  une  demande  en  rè- 
glement de  juges  ,  pour  faire  ordonner  qu'il  serait  procédé  à  l'ordre 
et  distribution  du  prix  des  deux  ventes  devant  le  tribunal  civil  de 
Paris.  —  11  février  180G,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  au  rapport 
de  M.  Liger-Verdigny ,  et  sur  les  conclusions  de  M.  Pons  ,  par  le- 
quel, —  «  La  Cour....  ,  va  l'art.  3i  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  n  ; 
—  Attendu  que  les  contrats  de  venle  dont  il  s'agit ,  ont  élé  faits  vo- 
lontairement ;  que  celui  de  la  propriété  de  la  Ferté-Saint-Bernard 
a  été   reçu  par  Leurl,  notaire  à  Paris  ,  le  21  messidor  an  12  ;  que 
quant  à  la  propriété  de  Richelieu  ,  la  vente  en  a  été  poursuivie  et 
terminée,  non  par  expropriation  forcée,  mais  sur  publications  et  af- 
fiches, à  l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine  ;  —  Attendu 
que  les  contrats  de  vente  dont  il  s'agit  n'ayant  pas  été  faits  en  justice, 
seul  cas  prévu  par  l'art.  3i  de  la  loi  précitée  ,  il  n'y  a ^ as  lieu  d'in- 
tervertir l'ordre  des  juridictions,... — Déclare  le  demandeur  mal  fondé 
flans  sa  demande  en  règlement  de  juges  dont  elle  le  déboute.  « 
ig.  Sous  le  régime  du  Code  civil  ,hi,  juges  ne  peuvent  ^  enmalicre  d^  ordre, 
imposer  à  un  créancier  colloque  pour  une  créance  à  long  terme,  la  dou- 
ble condition  d'en  payer  Vintcrél  jusqu^à  V époque  d'' exigihililà ,  Jixée 
par  la  convention  ,  aux  créanciers  postérieurs  sur  lesquels  les  fonds 
manquent,  et  de  fournir  à  cet  effet  caution. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  28  novembre  1806,  rendu  par 
la  Cour  royale  de  Paris,   réformant  un  jugement  du   tribunal  de 

s'agissait  aussi  d'une  vente  volontaire  ,  intervenue  sous  l'empire  de 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  7.  —  Voy.  cependant  l'arrêt  du  26  frimaire 
an  1 4-  ( suprà  n"  i5. ) 


126  ORDRE. 

première  instance  de  la  Seine,  en  date  du  l8  janvier  180G,  qui,  pai' 
des  raotirs  d'équité,  avait  imposé  au  créancier  colloque  dans  un  or- 
dre les  conditions  exprimées  dans  l'énoncé  ci-dessus. —  L'arrêt  est 
conçu  en  ces  termes:  —  «  La  Cour,  vu  les  art.  1 188  et  2184  du  Code 
civil,  dont  la  disposition  est  claire  ,  et  auxquels  il  n'est  pas  permis 
de  rien  ajouter  ;  faisant  droit  sur  l'appel ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par 
le  jugement  d'ordre,  rendu  au  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine,  le  18  janvier  dernier  ;  bien  appelé  d'icelui  ;  émendant ,  dé- 
charge Eoudet  des  conditions  imposées  à  son  paiement  parles  pre- 
miers juges  ;  au  principal ,  ordonne  que ,  par  le  grelfier  de  la  Cour, 
il  sera  délivré  audit  Boudet  un  bordereau  de  collocation  pure  et 
simple,  pour  la  somme  principale  de  3o,ooo  t'r.  à  lui  due,  suivant 
l'obligation  notariée  du  a8  thermidor  an  7  ,  ensemble  pottr  les  Irais 
par  lui  bien  et  légitimement  laiis.  » 

Nota.  Voy.  Pr.  Fr.  ,  t.  4  ,  p.  482  ,  alin.  1  et  suiv. ,  et  p.  479,  der. 
alin.;  et  MM.  Merl.  Rép.  ,  t.8,p.  842,  2e  col.,  in  pr,;  et  F.  L.,  t.  4, 
p.  5f) ,  ae  col. ,  in  fin.  ,  et  p.  5-  ,  ire  col.  inpr.  —  Les  auteurs  du  pra- 
ticien iVançais  pensent  <jue  la  Cour  de  Paris  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art  2184,  C.  C. 

20.  Les  héritiers' et  hs  créanciers  d'un  débiteur  sur  les  biens  duquel  un 
ordre  est  poursuivi ,  qui  ont  intérêt  à  faire  prononcer  la  séparation 
des  patrimoines,  sont  recevabies  à  former  opposition  simple,  et  non 
tierce-opposition  ,  au  jugement  d'ordre  auquel  ils  n^ont  pas  été  ap- 
pelés. 

On  peut  argumenter  avec  avantage  contre  cette  solution  ,  jo  de  ce 
qu'aux  termes  de  l'art.  474 ,  C.  P.  C.  ,  une  partie  est  recevable  à  se 
rendre  tierce-opposant  à  un  j-.igement  qui  préjudicie  à  ses  droits  et 
lors  duquel  elie  n'a  pas  été  appelée  ;  de  sorte  que  cet  article 
ne  distingue  pas  si  elle  a  ou  n'a  pas  qualité  pour  figurer  dans  l'in- 
stance ;  2"  de  ce  que  la  voie  de  l'opposition  n'est  ouverte  qu'à  la 
partie  déiaillante  devant  les  premiers  juges  ,  c'est-à-dire  ,  à  celle  qui 
ne  s'est  pas  présentée  ou  ne  s'est  pas  fait  défendre  sur  l'assignation 
qui  lui  a  été  donnée  ;  >  enfui  de  ce  que  les  jugemens  en  matièi  e 
d'ordre  ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition.  (Coll.  ) 

Le  tribunal  de  Befort  était  saisi  de  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  im- 
meubles ayant  appartenu  au  sieurCachte.r.— Quoique celuid  eût  plu- 
sieurs héritiers  ab  intestat,  la  procédure  était  dirigée  contre  un  pré- 
tendu curateur  à  la  succession  vacante.  —  Cm  héritiers  et  quehjues 
créanciers  du  père  du  défunt,  qui  n'avaient  pas  été  appelés  à  Tordre, 
et  qui  avalent  intérêt  à  faire  ordonner  la  distinction  des  patrimoines, 
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sp  pourvurent  en  opposition  contre  le  jugement  qui  avait  homolo- 
gué le  réellement  détinilît'.  —  Déclarés  uon-recevables,  par  le  motif 
qu'ils  auraient  dû  prendre  la  voie  de  la  tierce-opposition,  les  unsetles 
autres  se  sont  pourvus  en  appel  devant  la  Couc  de  Colmar  ,  qui  a 
rendu  le  17  avril  1807,  un  arrêt  ainsi  motivé:  —  «La  Couii  ..Attendu 
que  les  appelans  étaient  intéressés  à  ("aire  rapporter  le  jugement  ,  les 
uns,  parce  qu'il  leur  importait  que  la  séparation  des  masses  fût  préa- 
lablement ordonnée  ;  les  autres,  parce  qu'étant  héritiers,  il  devait 
être  procédé  avec  leur  participation  ,  et  non  avec  un  prétendu  cura- 
teur à  la  succession  vacante  ,  qui  n'avait  plus  aucune  qualité  ;  et  les 
appelans  étaient  recevables  à  intervenir  et  former  opposition  simple, 
et  non  tierce-opposition,  parce  qu'il  suffisait  qu'ils  eussent  dû  être 
appelés  sans  l'avoir  été  ,  pour  qu'on  ne  puisse  leur  opposer  ,  comme 
fin  de  non-recevoir ,  un  défaut  de  tierce-opposition,  qui  ne  peut 
concerner  que  les  tiers  qui  n'eussent  pas  été  susceptibles  d'èlre  ap- 
pelés.... dit  mal  jugé  ,  etc.  » 

No/a.  Cet  arrêt,  contraire  à  la  jurisprudence,  a  vraisemblablement 
été  déterminé  par  les  circonstances  particulières  de  la  cause  ;  ce  qui 
porte  à  le  croire  ,  c'est  que  la  même  Cour  a  rendu  depuis  trois  dé- 
cisions absolument  contraires.  (  Voy.  ùf/rà  n"'  116,  i32  ,  ic)8  ;  les 
arrêts  des  5  décembre  181a,  aO  juin  iSi3,  et  1 3  mars  1817.)  Voy. 
au  surplus  infrà  n°  37  ,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ig  ne^vem- 
bre  i8n  ;  nous  avons  rappelé  dans  les  observations  l'état  de  la  ju- 
risprudence sur  cette  question. 

21.  Les  créanciers  qui ,  en  première  instance ,  n'' ont  pas  rcc/amé  contre 
une  coUocalion  ordnnn-ée  ,  sans  aucune  opposition  de  leur  part ,  par 
le  jugement  d^ ordre  ,  ne  peuvent  pas  /'attaquer  en  cause  d'appel  (  i). 

Jugé  en  ce  sens  ,  le  2  mai  1807,  par  la  Cour  de  Paris  ,  dans  l'affaire 
du  mineur  de  Custine  contre  les  sieurs  de  Ludre ,  Garand  et  autres 
créanciers  ,  voici  l 'arrêt  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  ,  que  le  jugement 
du  20  frimaire  an  9,  qui  a  prononcé  la  rescision  (  de  l'abandon  fait 
par  l'acte  du  3  mai  1780  ),  sur  le  vu  d'une  expertise  contradictoire 
avec  la  majeure  partie  des  créanciers,  et  qui,  en  même  temps,  a 
ordonné  la  compensation  des  fruits  perçus  avec  les  intérêts  de  la 
créance  due  aa  mineur  et  jusqu'à  concurrence  d'iceux,  est  régulier 
et  valable  ;  —  Attendu ,  que  le  compte  des  intérêts  et  des  fruits  que 

(i)  V.  suprà,  n°  G,  un  arrêt  semblable  de  la  Cour  de  Paris ,  en  date 
du  23  messidor  an  12  ;  voy.  aussi  infrà,  n°  38,  l'arrêt  du  9  février 
1809. 
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préscnle  le  jugement  d'ordre  du  21  gei-minal  an  12,  en  exécution 
de  celui  du  25  frimaire  an  9  ,  ne  pouvait  plus  être  contesté  dans  son 
principe  par  aucun  des  créanciers  ;  que  d'ailleurs  ce  jugement  con- 
state qu'ils  n'ont  élevé  aucune  discussion  sur  ce  même  compte  :  d'où  . 
il  résulte  que  la  compensation  aussi  valablement  ordonnée  ,  a  de 
plus  été  consentie  et  exécutée  ,  sans  aucune  espèce  d'opposition,  ni 
de  réclamation  de  leur  part  ;  et  qu'ainsi  les  appelans  sont  évidem- 
ment mal  fondés  à  venir  critiquer  en  cause  d'appel  ce  qui  a  été  défi- 
nitivement jugé  à  leur  égard  ,  par  le  jugement  du  26  frimaire  an  g ,  et 
ce  qu'ils  ont  exécuté  sans  opposition  ni  réclamation.  —  Faisant  droit, 
a  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet.  « 

22.  Dans  le  cas  d'une  distribution  de  deniers ,  les  créanciers  qui,  quoi- 
que sommés,  n'oni  pas  produit  leurs  titres  ,  ne  sont  plus  recevables 
après  la  clôture  de  l'ordre  à  s'opposer  à  la  distribution  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  l"'  juin  1807  ,  par  la  Cour  de  Paris,  dans 
la  cause  des  sieur  et  dame  Selves ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ; 
Faisant  droit;  —  Considérant,  que  quand  une  fois  le  procès-verbai 
de  contribution  est  clos,  la  distribution  des  deniers  arrêtée  entre 
tous  les  créanciers  saisissans  et  opposans,  et  les  niandemens  délivrés, 
aucun  entre  les  créanciers  n'est  plus  recevable  à  ioi'mer  opposition 
sur  les  deniers  déposés  :  —  IMet  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que 
ce  dont  est  appel  sortira  son  effet ,  condamne  l'appelant  en  l'amende 
et  aux  dépens.  » 

2?).  Lorsque  dans  l'affiche  pour  parvenir  à  P adjudication  sur  expro- 
priation, le  poursuivant  a  établi  un  ordre  entre  les  créanciers  inscrits 
et  s'est  placé  lui-même  dans  un  rang  inférieur  à  plusieurs  d'entre 
eux ,  l'acquéreur  premier  créancier  indiqué  peut ,  lors  de  la  distribu- 
tion du  prix  de  r immeuble ,  s'attacher  à  l'affiche  comme  à  la  loi  du 
contrat  contre  le  poursuivcmt  qui  réclame  un  rang  plus  avantageux 
que  celui  qu'il  s'est  assigné  par  erreur. 

Jugé  en  ce  sens,  dans  l'affaire  Mitauchet  contre  Sailly  Putot  et 
Gendre  ;  l'arrêt  dont  était  appel  avait  considéré  l'afficbe  et  les  énon- 
ciations  qu'elle  contient  comme  loi  des  parties  ;  quelques  mots  ont 


(  i)  Ainsi  jugé  le  2  i  avril  1 809  par  la  Cour  de  Paris  ,  dans  la  cause 
d'André  Chamey  contre  Lafontaine.  Cependant,  voy.  suprà  ,  n°*  7  et 
1 1  ,  deux  arrêts  rcndua.Jans  des  principes  différens,  mais  sous  la  loi 
de  brumaire  an  7. 
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suffi  à  la  Conr   de  cassation,  «latis  sou  arrêt    du   la    inm    i8ot 
pour  établir  et  consacrer  cette  tloctrine.   —  «  La  Cour;   Attendu 
que  la   disposition  de  l'arrêt  altT.jué  ,   est  coiiliîrrae  aux  condilioii» 
imposées  p.ir  l'afHche  d'adjudication  ;  —  Rejette,  etc.  » 

a4.  Lr  jugement  (f  ordre  rendu  aidant  rémission  du  Code  de  procédure  , 
quoique  signifié  depuis  ,  n'est  pas  soumis  aux  dispositions  de  Varti- 
cle  763  de  ce  Code,  qui  veut  que  V appel  soit  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué. 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  sieur  et  dame  More!,  d'un  jugement 
<1  ordre  reii<]u  par  le  tril^unal  de  première  instance  de  la  Seine  , 
le  26  décembre  1806,  la  demoiselle  Jumelin,  intimée,  a  opposé 
une  fia  de  non-recevoîr ,  qu'elle  a  lait  résulter  de  la  violation  de 
larl.  763  C.  P.  C.  —  Elie  a  prétendu  que  cet  article  devait  régir 
l'appel  d'un  jugement  rendu  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
mise  en  activité  du  Code,  doutant  que,  dans  l'espèce,  le  jugement 
d'ordre  n'avait  pas  été  signifié  à  avoué  avant  le  1"  janvier  1807. — 
Mais  la  Cour  d'appel  de  Paris  a,  par  arrêt  du  4  août  1807,  rejeté 
cette  fin  de  non -recevoir,  par  !es  motifs  suivans  :  —  «  La  Cour; 
Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel ,  a  été  rendu  le  26  décembre 
180G,  suivant  les  fonnes  prescrites  par  les  lois  du  a^  août  1790 
et  II  brumaire  an  7;  qu'ainsi  l'appel  dudit  jugement  n'est  point 
soumis  aux  règles  prescrites  par  l'art.  763  C.  P.  C,  à  l'égard  des 
jugrmens  d'ordre  rendus  suivant  les  formes  prescrites  par  ledit 
Code,  et  poslérieurement  au  premier  janvier  1807;  —  Sans  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non-recevoir ,  etc.  » 

Nota.  Voyez  i\L  Cahr.,  t.  3 ,  p.  3o,  n«  iSSt,  et  plusieurs  arrêts 
conformes  rapportés  J.  A.,  t.  6,  p.  671,  \°  Code  de  Procédure, 
II"'  9  et  10  ;  la  Cour  de  cassation  par  deux  arrêts  rendus  le  même 
jour  a  fixé  la  jurisprudence  ;  cependant  le  contraii'e  avait  été  jugé 
par  la  Cour  de  Grenoble,  le  a8  juillot  1809.  (  Voy.  infrà,   n»  5o.  ) 

a  5.  Les  créanclershypolliccaires  doivent ,  même  dans  les  ordres  instruits 
sons  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  être  colloques,  au  même 
rang  que  pour  le  capital ,  pour  tous  les  intéiéts  échus  depuis  V adju- 
dication jusqu'  à  la  clôture  définitive  de  1  ordre.  (  Art.  19  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  7  ,  2i5i  C.  C.  et  757,  7G7  et  770  C.  P.  C.  ) 

Premiïike  K3PÈCE.  Sur  1  npj^)rl  d'un  jugement  d'ordre  ,  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine  ,  à  la 

xvn.  y 
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suite  de  l'adjudication  sui'  expropriation  forcée  de  biens  immeubles 
appartenant  aux  héritiers  du  sieur  Finkiupéré  ,  quelques  créanciers 
ont  lait  résulter  un  de  leurs  griels  contre  ce  jugement,  de  ce  qu'ils 
n'avaient  été  colloques  dans  l'ordre  que  pour  les  deux  années 
d'intérêts  échus,  mentionnées  dans  leurs  inscriptions  ,  tandis  que, 
conformément  aux  anciennes  lois  ,  expliquées  par  les  dispositions 
formelles  du  Code  de  procédure,  on  leur  devait  en  outre  les  intérêts 
de  leurs  créances,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication.  —  26  dé- 
cembre 1807,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui  prononce  en 
ces  termes  Tinfirmation  du  jugement  attaqué  :  —  «  La  Cour, 
Attendu  ,  quant  aux  arrérages  ou  intérêts  courus  depuis  l'ex- 
propriation, que  l'aliénation  ayant  l'effet  de  convertir  les  droits 
des  créanciers  hypothécaires  en  une  action  à  fin  de  représentation 
du  prix  de  l'immeuble  ,  l'acquéreur ,  jouissant  des  fruits ,  devient 
dès  ce  moment  personnellement  débiteur  nouveau  d'intérêts  mora- 
toires envers  chacun  des  créanciers,  qui  sera  utilement  colloque 
dans  l'oi'dre  ,  et  dont  la  créance  produit  intérêts  ;  que  le  jugement 
d'ordre  n'étant  que  déclaratif  des  droits  des  créanciers  au  jour  de 
l'adjudication ,  son  effet  doit  être  de  mettre  en  leurs  mains  les 
fruits  civils  de  leurs  capitaux,  dont  ils  ont  été  empêchés  de  jouir 
par  la  nécessité  de  procéder  à  l'ordre  ;  que  pendant  le  tems  né- 
cessaire pour  la  confection  de  l'ordre,  il  ne  peut  naître  contre  les 
créanciers  aucune  présomption  ,  soit  de  négligence  ,  soit  de  concert 
frauduleux ,  et  que  ce  n'est  que  pour  le  tems  antérieur  à  la  vente  , 
oCi  le  créancier  pouvait  agir  contre  son  débiteur,  que  la  loi  du 
II  brumaire  an  7,  a  statué  que  deux  années  d'arrérages  ou  inté- 
rêts seulement  seraient  colloques  au  même  rang  d'hypothèque  que 
les  capitaux  ;  que  néanmoins  on  a  été  fondé  précédemment  à  en 
douter  ,  d'après  la  généralité  des  termes  de  la  susdite  loi  du  1 1 
brumaire  an  7,  et  les  dispositions  du  Code  ci^il,  qui  sont  con- 
formes; mais  que  depuis  la  publication  du  Code  de  procédure,  lequel 
suppose  manifestement,  dans  plusieurs  articles ,  que  les  intérêts  ou 
arrérages  dus  aux  créanciers  ,  au  même  rang  que  le  capital ,  ne  s'ar- 
rêtent point  aux  deux  années  conservées  par  l'inscription  ,  mais 
continuent  de  courir  depuis  l'adjudication,  et  même  après  la  con- 
fection de  l'ordre,  jusqu'à  une  époque  déterminée  par  ledit  Code , 
Ja  difficulté  ne   subsiste  plus  ;  —  Dit  mal  jugé,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  Le  2 3  janvier  1806,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine,  qui  prononce  l'adjudication,  sur  ex- 
propriation forcée  des  biens  appartenant  au  sieur  Moulz.  —  Parmi 
les  créanciei's  <[ui  se  sont  présentés  lors  de  l'ouverture  du  procès- 
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Aerbal  d'oi'drc  ,  figuraient  les  sieurs  Chanu,  Tourton  et  Ravel.  — 
Le  premier,  dont  l'hypothèque  primait  celle  des  sieurs  Tourton  et 
Ravel,  a  demandé  à  être  colloque,  i»  pour  le  capital  de  sa  créance 
produisant  intérêts;  2„,  pour  les  intérêts  conservés  par  l'inscrip- 
tion ;  3»  pour  ceux  échus  et  à  échoir  depuis  l'adjudication  jusqu'au 
paiement  elïectif".  —  Par  jugement  du  3o  août  1806,  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  a  ordonné  la  collocation  de  Chanu  ,  telle  qu'elle  était  de- 
mandée. —  Les  sieurs  Tourton  et  Ravel  ont  interjeté  appel  du  juge- 
ment et  ont  prétendu  que  Chanu  n'avait  pas  dû  être  colloque  pour 
les  intérêts  échus  depuis  l'adjudication.  —  Leur  prétention  a  été  ac- 
cueillie par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui  a  infirmé  le  jugement  de 
première  instance  ,  attendu  que  d'après  l'art,  i g  de  la  loi  du  1 1  Li*u- 
maire  an  7  ,  lorsqu'il  n'avait  été  pris  qu'une  inscription  pour  le 
capital,  le  créancier  ne  pouvait  jamais  ,  et  sous  aucun  prétexte  ,  être 
colloque  pour  plus  de  deux  années  d'intérêts ,  au  même  rang  que 
pour  son  capital.  —  Le  .sieur  Chanu  s'est  pourvu  en  cassation  ,  pour 
fausse  application  de  l'art.  19  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  et  pour 
violation  de  l'art.  2i5i,  C,C,  ainsi  que  les  art.  767,  767,  et  770, 
C  P.  C.  —  Le  22  novembre  1809 ,  arrêt  de  la  section  civile  qui  pro- 
nonce ,  en  ces  termes ,  la  cassation  demandée  :  —  «  Attendu  ,  1°  qu'a- 
vant la  publication  du  Code  de  procédure  civile  ,  il  était  permis  de 
douter  si  aux  termes  de  l'art.  19  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  et 
de  l'art.  ai5i  C.  C.  ,  les  intérêts  échus  depuis  l'adjudication  étaient 
dus  à  chaque  créancier  hypothécaire,  au  même  rang  que  le  capital  ; 
mais  que  tout  doute  à  ce  sujet  a  été  levé  par  les  articles  précités  du 
Code  de  procédure ,  de  la  combinaison  desquels  il  résulte  évidem- 
ment que  le  créancier  a  droit  de  venir  au  même  rang  que  le  capital, 
pour  les  intérêts  dont  il  s'agit  ;  1°  que  ces  articles  qui  avaient  déjà 
été  publiés  lors  du  jugement  d'ordre  du  3o  août  1806,  et  qui  étaient 
en  pleine  vigueur  le  4  août  1807  ,  jour  de  l'arrêt  dénoncé,  ne  sont 
,  point  introductil's  d'un  droit  nouveau  ,  mais  seulement  explicatifs  de 
l'art.  19  de  la  loi  de  brumaire  an  7  ,  et  de  l'art.  2i5i ,  C.  C.  —  D'où 
il  suit  que  l'arrêt  dénoncé ,  en  déclarant  le  contraire  ,  est  contrevenu 
à  l'article  2107  ,  interprété  par  les  art.  767  ,  767  et  770,  C.  P.C.  ; 
—  Casse  ,  etc.  » 

TuoisiÈME  ESPÈCE.  — Jugé  dans  le  même  sens,  le  28  juin  1810, 
par  la  Cour  d'appel  de  Rouen  ;  le  considérant  qui  se  rattache  à  l'é- 
noncé ci-dessus  est  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour....,  Sur  le 
chef  relatit"  aux  intérêts  échus  depuis  l'adjudication;  Vu  l'art.  19  dp 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  l'art.  2i5i  ,  C.  C,  les  art.  757,  7 67  et 
7  70  ,  C.  P.  C.  ;  —  Vu  qu'en  équité  et  en  raison  ,  et  d'après  les  seules 
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règles  tlu  droit  cominun  ,  l'adjinlicolaire  qui  jouit  des  fruits  ,  doit  les 
intérêts  moraloircs  du  prix  de  son  ndjudication  ;  —  Vu  enfin  que 
nnur  ses  intérêts  il  n  a  pu  être  pris  inscription  ni  contre  le  débiteur 
dépouillé  de  l'immeuble  ,  ni  contre  l'adjudicataire  qui  a  payé  ce 
même  immeuble  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  demande  subsidiaire  des 
sieurs  Tourton  et  Ravel ,  en  réduction  du  capital  de  ')o,ooo  fr.  d'a- 
près le  tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie  ;  — Vuqu  en  1792 
les  assignats  français  n  étaient  point  à  Genève  une  monnaie  lé- 
gale et  reconnue  ;  -  Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs  avocats  , 
aux  audiences  solennelles  des  16  et  2  3  de  ce  mois,  et  le  procureur  gé- 
néral dans  ses  conclusions  données  à  cette  audience,  joint  les  appels 
respectifs  des  parlies,  faisant  droit  sur  le  tout,  en  ce  qui  touche 
l'appel  interjeté  par  les  sieurs  Tourton  et  Ravel,  au\  chefs  qui  ont 
colloque  le  sieur  Sellon  comme  créancier  hypothécaire ,  et  qui  lui 
ont  adjugé  les  intérêts  à  partir  de  l'adjudication  dont  il  s'agit  ;  met 
l'appellation  au  néant;  —  Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel 
sortira  à  cet  égard  son  plein  et  entier  effet.  » 

Observations. 

Ces  arrêts  ont  fixé  la  jiirisprudence.  Voy.  MM.  F.  L.  ,  t.  4  ,  p-  ^6  , 
a*  col.,  alin.  5  et  suiv.  ;  Merl.  Râp.,  t.  1  2  ,  p.  3o5  ,  1"=  col.  ,  5'^  alin.; 
Oarr.  ,  t.  3,  p.  39  ,  n»  2601  ,  B.  S.  P.  ,  t.  a  ,  p.  69.1  ,  note  37  ,  alin. 
I  et  a  ;  Haut.  ,  p.  4'i»  in  fine  ,  et  4^5  ,  alin.  2.  —  De  nombreuses 
décisions  ont  confirmé  cette  doctrine  :  voy.  in/rà,  n"*  i34,  i5i,  188  , 
198  et  25o.  Les  arrêts  des  7  juillet  i8i3,  a6  août  1814,  27  mai  1816, 
i3  mars  1817  ,  et  29  mai  1823.  Voy,  aussi  J.  A. ,  t.  a3  ^  p.  294 ,  et 
I.  34  ,  p.  11;,  deux  décisions  conformes  ,  l'une  de  la  Cour  de  Lyon  , 
et  l'autre  de  la  Cour  régulatrice.  (28  «oùt  1821  et  i4  no\  einbre 
1827.)  Ainsi  l'on  ne  peut  guères  se  prévaloir  de  l'arrêt  du  4  ^i"'- 
maire  an  14,  qoe  nous  avons  rapporté  siiprà,  u"  11. 

afi.  La  ri'gle  de  V enregistrement  doit  demander  a  être  comprise  dans 
l'ordre  du  prix  des  biens  vendus  dune  succession ,  lorsqu'ils  sont 
passés  entre  les  mains  d  un  licrs-acqucreur  charge  d 'en  pojer  le  prix 
d'après  un  ordre  de  collocalinn  ,  et  ce  sous  peine  de  perdre  les  droits 
de  mutution  qui  lui  sont  dus  à  raison  du  décès. 

Un  jugement  du  tribunal  ci\il  de  Liège  ayant  débouté  la  régie 
de  l  enregistrement  et  des  domaines  d'une  action  qu'elle  avait  in- 
tentée contre  un  tiers-acquéreur  (  le  sieur  Meslet),  des  biens  d'une 
succession  vacante  ,  elle  avait  négligé  de  se  faire  comprendre  dans 
l'ordre  ouvert  sur  cet  acquéreur  ;  mais  elle  voulait  lui  faire  payer 
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«lîreclement  les  droits  de  mutation  par  décès  ,  dus  par  cette  succes- 
sion. —  Pourvoi,  à  l'appui  duquel  elle  soutenait  que  l'art.  32  de  la 
loi  1,'e  Irimaire  donnait  à  la  régie  action  pour  le  paiement  des  droits 
de  mutation  par  décès  ;  en  tfiielque  main  (fu'lls  se  trouvent ,  sur  quoi  , 
le  g  mars  1808,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour,  sur  les  conclusions  de  IM.  Puns ,  substitut  du  procureur 
général;  —  Considérant  que  le  dernier  paragr.qjhe  de  l'art.  ?)i  de 
la  loi  du  22  irimaire  an  ^,  se  référant  aux  personnes  énoncées  aa 
paragr.tphe  précédent  ,  ne  peut  être  applicable  à  un  adjudicataire  en 
expropiiation  forcée,  qui ,  aux  termes  de  son  adjudication,  est  obligé 
de  payer  suivant  une  coUocation  dans  laquelle  la  régie  de  l'enre- 
gislremeiit  aurait  drcit  de  se  faire  comprendre;  —  Rejette,  etc.  » 
Nota.  Il  résulte  de  cet  arrêt  et  d'un  autre  rendu  par  la  môme. 
Cour,  le  i5  avril  1807,  que  bien  que  d'après  larl.  32  de  la  loi 
du  11  frimaire  an  7,  la  régie  ait,  pour  le  recouvrement  du  droit 
de  mutation  par  décès ,  une  action  sur  les  revenus  des  biens  pas- 
sibles de  ce  droit,  en  quelques  mains  qu'ils  passent,  et  par  con- 
séquent entre  celles  des  tiers-acquéreurs,  l'exercice  utile  de  cette 
action  dépend,  en  matière  d'ordre,  de  la  demande  en  collocatioii , 
qu'elle  est  astreinte  à  former  ,  comme  tous  autres  créanciers.  (J.  P.) 

27.  Ze  tribunal  devant  lfi(^uehin  ordre  s'est  ouvert ,  est  compétent  pour 
Statuer  sur  la  deman.de  en  rectification  du  procès-verbal  d'ordrv  ,. 
intentée  par  V un  des  créanciers. 

Par  suite  d'une  expropriation  forcée,  il  avait  été  procédé  devant 
le  tribunal  civil  de  Cousel  à  l'ordre  et  à  la  distribution  du  prix  de 
l'immeuble  saisi.  —  Depuis  le  jugement  homologatif'de  l'ordre  ,  l'un 
des  créanciers  s'étanl  aperçu  que  celui  qui  le  primait  avait  été  col- 
loque par  erreur  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  re- 
venait, se  pourvut  devant  le  tribunal  de  Cousel,  en  rectification  du 
procès-verbal  d'ordre  et  demanda  que  le  créancier  fût  condamné 
au  rapport  des  3oo  fr.  qu'il  avait  indûment  touchés.  —  Celui-ci 
prétendit  que  le  tribunal  de  Cousel  était  incompétent  pour  pronon- 
cer sur  la  demande  formée  contre  lui  ;  mais  son  exception  fut  rejetée 
et  la  restitution  ordonnée  par  le  jugement  qui  intervint.  Appel.  — 
Par  arrêt  du  14  mars  i8oS,  la  Cour  de  Trêves  statua  en  ces  ter- 
mes :  — «La  Cour  ;  Attendu  qu'il  conste  qu'un  procès-verbald'ordre 
avait  été  ouvert  devant  le  tribunal  de  Cousel  comme  représentant  le 
ci-devant  tribunal civildelaycrre  ,  etqu'ils'agissait  de  la  rectification 
d'une  erreur  prétendue  commise  par  le  tribunal  de  Cousel,  d'où  il 
mit  que  ce  dernier  tribunal  érait  coxnpctcnt  dans  l'espèce  ;  qu'airisi 
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l'appel  d'incompétence  est  mal  fondé,  et  la  demande  en  nullité  n'est 
pas  susceptible  d'être  accueillie,  la  somme  formant  l'objet  de  la  con- 
testation n'étant  pas  appelable  :  —  Déclare  l'appelant  mal  fondé  dans 
son  appel  d'incompétence,  et  non-recevable  dans  celui  sur  le  fond.  » 

28.  Le  créancier  qui  ^  par  suite  du  jugement  d'ordre ,  dans  lequel  il  a 
été  partie,  se  trouve  rejeté  de  l'ordre ,  n'a  contre  ce  jugement  que 
la  voie  de  Vapptl  :  il  ne  peut  se  rendre  intervenant  sur  Vappel  inter- 
jeté par  d^ autres  créanciers.  (  Art.  4*^6  ,  C.  P.  C  ) 

29.  L'appel  d'un  jugement  d^ ordre  est  non-recevable ,  s'il  a  été  inter~ 
jeté  après  les  dix  jours  de  la  signification  de  ce  jugement  à  avoué , 

bien  que  ce  même  jugement  n'' ait  jamais  été  signifié  à  personne  ou 

domicile:  l'art.  7 63  déroge  à  Part.  443>  ^'  P'  ^• 

Un  ordre  s'ouvrit  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  ,  sur  le  prix  de  l'hôtel  de  Salm  adjugé  à  la  légion  d'honneur, 
par  jugement  rendu  en  l'audience  des  criées,  le  28  pluviôse  an  la. 

—  Les  créances  inscrites  sur  cet  immeuble  excédant  de  beaucoup  le 
prix  de  l'adjudication  ,  plusieurs  créanciers  ne  purent  être  utilement 
colloques.  —  Le  poursuivant  fit  signifier  le  jugement  d'ordre  aux 
avoués  de  toutes  les  parties ,  le  6  août  1807.  —  Ce  jugement  fut  at- 
taqué ,  dans  le  délai  utile  ,  par  quelques  créanciers  réjetés  de  l'ordre. 

—  Mais  les  héritiers  d'Archiac-Saint-Simon,  qui  étaient  au  nombre 
de  ces  créanciers  ,  ne  se  pourvurent  en  appel  que  le  g  novembre 
1807.  —  On  opposa  à  leur  appel  une  fin  de  non-recevoir  résultant 
de  ce  qu'il  eût  dû  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
du  jugement  à  avoué  ,  aux  termes  de  l'art.  7  63  du  code  de  procédure. 

—  Pour  repousser  cette  fin  de  non-recevoir,  ils  soulinrent  en  droit, 
que  l'art,  cité  supporait  la  signification  du  jugement  à  personne  ou 
domicile  ;  en  fait ,  qu'une  telle  signification  n'avait  jamais  eu  lieu  à 
leur  égard.  —  N'osant  croire  au  succès  d'une  telle  défense  ,  les  héri- 
tiers Saint-Simon  demandèrent  à  être  reçus  intervenans  dans  le  cas 
où  l'appel  serait  déclaré  nul.  —  En  cet  état,  la  Cour  d'appel  de  Pa- 
ris ,  première  chambre ,  rendit  l'arrêt  suivant  le  26  mars  1808  :  — 
n  La  Cour...  En  ce  qui  touche  l'appel  des  héritiers  d'Archiac- 
Saint-Simon  ;  —  Attendu  que  leur  appel  a  été  interjeté  après  les  dix 
jours  de  la  signification  du  jugement  à  l'avoué  ;  que  la  signification  à 
partie  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  ,  et  que  l'article 
7  65  du  code  de  procédure  ,  contient  une  exception  à  l'art.  ^^4-—  Dé- 
clare les  héritiers  d'Archiac-Saint-Simon  non-recevables  dans  leur 
appel,  et  les  condamne  en  l'amende...  —  Entant  que  touche  leur 
intervention,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4<J(>;  aucune  interven- 
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lion  ne  peut  être  reçue ,  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
droit  de  former  tierce-opposition  ,  et  que  la  faculté  de  l'appel  ex- 
clut celle  de  la  tiei'ce-opposition.  —  Déclare  lesdits  héritiers  d'Ar- 
chiac-Saint-Simon  non-recevables  dans  leur  intervention,  et  les  con- 
damne au5  dépens.  » 

Nota.  La  première  question  a  été  résolue  de  même  ,  par  la  Cour 
de  Paris,  le  a^pi'^irial  an  12  ;  parla  Cour  de  Metz,  le  i5  février  181 2 
et  par  la  Cour  de  cassation,  le  12  décembre  1814.  —  Yoyez  suprà 
n°  4  j  Pt  infrà  nos  100  ,  i55.  —  Voyez  aussi  J.  A. ,  t.  a5  ,  p.  i^i,  un 
arrêt  semblable  de  la  Cour  royale  de  Limoges.  —  Sur  la  2"  question, 
voy.  in/rà  n"'  78,  184,  218,  245,  247,  les  arrêts  des  2  janvier  ï8i  i, 
lei- avril  i8i6,  7  février  1818,7  ™^^  1821  et  ig  juillet  1822. — 
M.  Haut.,  p.  422  ,  alin.  2  ,  cite  encore  un  arrêt  conforme,  rendu 
par  la  Cour  d'appel  d'Orléans  le  3  mars  1809. 

3o.  La  collocalion  en  ordre  utile  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  paiement  lors  même  que  la  créance  qu'elle  a  pour  objet  n'est  pas 
exigible.  —  Conséquemment  le  débiteur  n'est  pas  libéré  et  les  autres 
immeubles  ne  sont  pas  affranchis  de  Vhjpolhèque  (1). 

Le  23  prairial  an  î3,  la  Cour  d'appel  de  Paris  avait  décidé  cette 
question  dans  la  cause  de  M.  et  madame  de  Soix  contre  les  dames 
Menou  et  de  Montraorin.  Trois  ordres  s'étant  ouverts  successive- 
ment ,  ces  dames  ,  créancières  inscrites  pour  une  rente  de  5, 000  Ir. 
au  capital  de  100,000  fr.,  et  déjà  coUoquées  utilement  dans  le  pre- 
mier de  ces  ordres ,  exigèrent  aussi  leur  collocalion  dans  les  deux 
autres  ;  elles  prétendaient  en  avoir  le  droit  puisqu'elles  étaient 
créancières  hypothécaires  inscrites  sur  les  immeubles  dont  le  prix 
était  à  distribuer  par  voie  d'ordre,  et  ensuite  elles  soutenaient  que 
la  collocalion  en  ordre  utile  n'étant  pas  un  paiement  ne  saurait  en 
avoir  les  effets,  qu'il  n'y  a  par  conséquent  aucune  libération  d'opé- 
rée ,  etc.  La  Cour  ,  par  l'arrêt  dont  nous  avons  rapporté  la  date  plus 
haut  ,  établit  le  contraire  d'une  manière  très  forte  ,  et  ,  quoique  ce 
système  n'ait  point  prévalu  devant  la  Cour  de  cassation  ,  comme  on 
le  verra  plus  tard,  cependant  nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lec- 
teurs de  le  rapporter.  —    «  La  Cour....  ;  Attendu  qu'il  résulte   du 

(i)  Nota.  Quoique  cet  arrêt  soit  intervenu  dans  une  espèce  régie 
par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  les  principes  en  sont  applicables  sous 
le  Code.  —  F'oy.  M.  B.  S.  P. ,  t.  2  ,  p.  6i5  ,  note  16 ,  n»  2  ;  PxG. 
CoMM. ,  t.  2  ,  p.  449  ,  4«  alin.  ;  et  infrà  ,  n»  1 74  ,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar  ,  du  22  avril  i8i5. 
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rapprochement  el  (^e  i'cnscinblf  des  dispositions  des  art.  i5  et  .Hc? 
du  11  bnimaire  an  7  ,  sur  le  régime  hypothécaire,  et  de  l'art.  35  ûr 
la  loi  du  njèrae  jour  sur  les  expropriations  forcées  ,    1°  que  l'acqué- 
reur ou   adjudicataire  de  rirameuhle  grevé  de  l'hypothèque  d'une 
rente  constituée  ,  se  trouve  ,  par  l'cllet  de    la  collocalion  utile  du 
créanciej-,  seui  chargé  de  l'acquit  du  capital  de  la  rente  et  du  service 
des  arrérages,  jusqu'au  remhoursement  de  ce  capital  a\QÇ  jouissance 
des  mêmes  termes  ,  des  mêmes  facilités  et  du  même  mode  de  libéra- 
tion qu'ot-a'/V  le  précédent   propriétaire,   et  sans  mention  d'aucune 
sorfe  de  reserve  contre  celui-ci  ,  en  laveur  du  créancier  colloque  ; 
1"  que  le  vendeur  ,  débiteur  originaire  de  la  rente ,  s'en  trouve  plei- 
nement libéré  par  la  portion  du  prix  de  l'immeuble  sorti  de  sa  main, 
employée    tant  au  service  des  arrérages  qu'à  l'acquit  du  capital  ; 
3°  que  le  créancier  d'un  capital  aliéné  ,  qui  provoque  l'ordre  du  prix: 
des  biens  de  son  débiteur,  el  produit  ses  titres  ,  pour  être  colloque, 
certain  qu'au  lieu  d'un  remboursement  actuel  sa  collr/cation  ne  pro- 
auira  d'autre  effet  que  la  continuation  de  sa  renie  par  l'acquéreur  , 
contracte  l'engagement  d'accepter  celui-ci  pour  son  débiteur  nu  lieu 
du  vendeur;  que  par  là  s'opère  une  véritable  novalion  ,  la  substitu- 
tion d'un  nouveau  (Vbiteur  à  l'ancien  ;  qu'il  en  doit  être  de  même  de 
cettt*  novation  que  la  loi  fait  de  son  autorité ,  et  sans  la  participation 
du  Tendeur,  comme  de  celle  qui  s'opérerait,  si  le  créancier  d'une 
rente  acceptait  volontairement  pour  débiteur  1  acquéreur  du  bien 
bypolLéqué  à  sa  rente  ;  que  c'est  un  mode  de  paiement  étranger  au 
vendeur,  déterminé  par  des  circonstances    impérieuses,  et  établi 
par  la  l/)i  qui ,  certes  ,  n'a  pas  voulu  aggraver  l.i  condition  du  débi- 
teur ,  ni  le  rendre  absolument  insolvable;   mais  qui,  surtout,  tn. 
condamnant  un  créancier  à  ne  pouvoir  exiger  son  remboursement  , 
n'a  pu  ni  voulu  préjudicier  à  tous  les  autres  créanciers  de  ce  même 
débiteur  ;  que  ces  mêmes  principes  s'expliquent  particulièrement  au 
cas  d'une  vente  forcée  ,  qui  ne  |)eul  être  faite  que  dans  les  termes  de 
la  loi  ,  où  le  débiteur  exproprié  ne  peut  substituer  sa  volonté  à  celle 
du  législateur  ;  où  les  intérêts  des  créanciers  peu\ent  se  trouver  en 
opposition;  où  un  créancier  postérieur  d'une  dette  exigible,  fort  du 
texte  de  la  loi,  a  droit  et  intérêt  à  s'opposer  au  paiement  actuel  d 'un 
créancier  antérieur  d'un  capital  non  exigible  ;  —  Que  les  disposilîons 
relatives  aux  hypothèques  ,    privilèges  el  mutations  du   passé ,  con- 
signées au  titre  3  de  la  premit-re  loi  du  1  1  brumaire  an  7  ,  ne  peu- 
vent faire  obstacle  à  Tappiical ion  de  ces  mêmes  principes  à  la  cause 
où  il  s'agit  de  mutations  régies  par  celle  loi  ;  que  l'art.   4-^  dont  oa 
f^xcij)e  ,  ne  [larle  de  Ihypothequc  générale  que  pour  statuer  que  l'in- 
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grriplion  m  conserve  le  rang  sur  les  biens  présens  et  à  venir  du  dé- 
biteur ,  situés  dans  l'arrondissement  du  bureau  où  elle  a  été  requise, 
et  pour  dispenser  le  créancier  de  la  nécessité  de  désigner  la  nature 
e!  la  situation  des  immeubles  ;  mais  que  l'on  ne  saurait  inférer  de 
cet  article  que  l'eliel  de  cet  e  hypothèque  générale,  ainsi  conservée 
[lar  l'inscription  ,  doive  être  ,  à  1  égard  d'une  rente  constituée  dont 
l*"  capital  reste  aliéné  dans  la  main  de  1  acquéreur  ,  de  l'aire  colloquer 
utilement  le  créancier  de  celte  rente  dans  tous  les  ordres  qui  peu- 
vent s'ouvrir  successivement  de  manière  à  paralyser  la  libération 
du  débiteur  ,  et  à  rendre  physifjuement  impossible  la  collocation 
d'aucun  autre  créancier  ;  que  l'hypothèque  générale  et  son  indivisibi- 
lité doivent  être  entendues  et  expliquées  en  ce  sens  ,  que  le  créancier 
a  bien  le  droit  de  s'inscrire  sur  l'universalité  des  immeubles  de 
son  débiteur,  de  poursuivre  la  xeule  lorcée  de  celui  des  immeu- 
bles (ju'il  voudra  choisir  ;  enfin  de  requérir  sa  collocation  pl'.ilôt 
dans  mi  cidre  que  dans  un  autre  ;  mais  qu'une  l'ois  désintéressé  par 
nn  rang  utile  ,  par  un  emploi  qu'il  a  lui-même  provoqué  ,  en  con- 
naissance de  cause,  l'eitet  de  cette  hypothèque  générale  est  néces- 
sairement épuisé  ;  que  le  débiteur  et  ses  autres  créanciers  ne  sau- 
raient être  victimes  de  ce  i{ae  la  nature  du  titre,  ou  la  force  de  la 
loi  lui  enlève  le  droit  de  recevoir  son  capital  ;  que  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7  s'oppose  à  l'exigibiiité  d 'un  capital  aliéné  ,  comme  le  titre 
d'une  rente  viagère  au  remboursement  de  cette  rente  ;  que  cepen- 
dant avant  la  loi  de  brum.aire  au  7  ,  le  créancier  d'une  rente  viagère 
était  colloque,  obtenait  un  emploi  pour  le  service  de  sa  rente  ,  et , 
malgré  son  hypothè(iue  générale  ,  n'était  pas  écoulé  à  réclamer  sur 
les  autres  biens  du  débiteur,  une  nouvelle  collocation  ,  un  nouvel 
emploi  ;  —  Que  la  loi  du  1 1  brumaire  en  a  ainsi  disposé,  en  prohi- 
bant 1  exigibilité  des  capitaux  aliénés;  en  réduisant  le  créancier  d'une 
rente  constituée  à  n'avoir  droit  qu'à  un  emploi;  en  ordonnant  que 
cet  emploi  aurait  lieu  sur  limmeuble  vendu,  et  en  laissant  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  le  capital  de  cette  rente  qui  continuerait  de 
grever  le  bien  et  d'être  servie  parle  nouveau  propriétaire  ;  que  la 
diminuliou  du  prix  de  plusieurs  immeubles  ^endus  par  un  même 
contrat,  n'exigeant  qu'un  ordre,  il  faut  envisager  diiïerens  ordres 
introduits  sur  le  prix  des  biens  successivement  vendus  par  ou  sur 
un  même  débiteur  ,  comme  un  seul  ordre  en  plusieurs  parties  ;  que 
dès  que  l'un  des  créanciers  y  est  colloque  utilement  ,  il  faut  <jue  le 
surplus  soit  distribué  et  profite  aux  autres  créanciers  ;  que  supposer 
à  un  même  créancier  le  pouvoir  d'obtenir  des  coUocations  succes- 
sives et  mu'Mpliées ,  même  à  l'infini,  d'absorber  autant  de  fois  le 
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prix  (les  biens  vendus,  qu'il  y  aurait  de  matière  à  dislribulion ,  et 
de  dépouiller  ainsi  des  créanciers  k'gitimes  qui  lui  seraient  posté- 
rieurs en  hypothèque  ,  ce  serait  contrarier  le  vœu  de  la  loi ,  de  la  rai- 
son et  de  1  équité  ;  qu'un  pareil  système ,  au  moment  où  ,  d'après 
les  dispositions  du  Code  civil,  la  mutation  de  l'immeuble  grevé 
donne  ouverture  à  l'exigibilité  des  capitaux  aliénés,  entraînerait  les 
conséquences  les  plus  désastreuses  pour  les  débiteurs  ,  pour  les  ac- 
quéreurs ,  pour  les  créanciers  même  ,  puisque  tous  les  créanciers  de 
rentes  constituées  ,  utilement  colloques  dans  les  ordres ,  ne  man- 
queraient pas  de  se  présenter  dans  ceux  du  prix  des  ventes  opérées 
depuis  la  promulgation  du  Code  ,  pour  y  requérir  leur  rembourse- 
ment sur  ce  prix  ;  d'où  résulterait  la  nécessité  de  revenir  sur  les  or- 
dres consommés  ,  et  d'agiter  ,  entre  les  acquéreurs  ,  les  créanciers 
non  colloques  et  les  vendeurs,  la  question  de  savoir  si  la  portion  du 
prix  retenue  par  les  acquéreurs  pour  le  capital  et  le  service  des  rentes 
constituées,  doit  ou  ne  doit  pas  être  remboursée  par  les  acquéreurs , 

soit  aux  créanciers  non  colloques  ,  soit  aux  vendeurs >> 

Pourvoi  en  cassation  ;   et  le  1 8  mai  1808,  arrêt  qui  casse  le  pré- 
cédent en  ces  termes  t   —  «  La  Cour ,  après  un  délibéré  en  la 

chambre  du  conseil ,  vu  les  art.  i5  ,  36  et  4^  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7  ,  concernant  les  hypothèques  :  —  Considérant  que  l'ar- 
ticle i5  ne  contient  qu'une  simple  indication  d'un  nouveau  débiteur, 
sans  opérer  novation  ni  libération  du  débiteur  originaire  ;  que  la 
Cour  d'appel,  par  la  fausse  interprétation  qu'elle  a  faite  dudit  arti- 
cle ,  en  supposant  que  la  collocation  dont  il  s'agit  était  une  déléga- 
tion parfaite  et  un  paiement  effectif  qui  avait  éteint  tant  l'action 
personnelle  contre  le  débiteur  originaire,  que  les  hypothèques  du 
créancier  ,  a  violé  toutes  les  lois  concernant  les  hypothèques  con- 
ventionnelles et  générales  ,  reconnues  et  maintenues  par  diverses 
dispositions  et  notamment  par  les  art.  i5  ,  36  et  43  de  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  7  :  —  Casse  ,  etc.  » 

3 1 .  Un  créancier  hypothécaire  peut  provoquer  1  ouverture  d^un  procès- 
verbal  d'ordre  pour  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  vente 
des  biens  qui  appartiennent  à  son  débiteur^  quoique  ces  biens  ne  lui 
soient  pas  hypothéqués. 

2>i.  L'ordre  peut  être  réglé  sans  contrevenir  à  Vart.  7  75  C  P.  C,  lors- 
qu'il résulte  de  V état  des  inscriptions  délivré  par  le  conservateur, 
qu'il  j  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits  ,  et  en  ce  cas  le  procès-ver- 
bal d'' ordre  est  régulier  quoique  l'un  de  ces  créanciers  ait  été  payé 
auparavant  si  son  inscription  n'a  pas  été  radiée. 
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C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  i6  juillet  1808  par  la  Cour  de  Bcsançou 
clans  l'airaire  Poncet  et  Liévremont ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ; 
Considérant,  sur  le  point  de  savoir  si  la  dame  Liévremont  avait  qua- 
lité suffisante  pour  provotjuer  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre; 
1»  Que  sa  qualité  de  créancière  est  fondée  sur  un  titre  authentique, 
reconnu  et  non  contesté  ;  qu'on  ne  peut  point  invoquer  contre  elle 
l'art,  aaog  C.  C.  ,  qui  défend  aux  créanciers  de  provoquer  la  vente 
d'immeubles  qui  ne  leur  sont  point  hypothéqués  ,  avant  que  d'avoir 
discuté  ceux  qui  le  sont  réellement ,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
d'une  expropriation  tentée  par  la  dame  Liévremont  sur  un  immeu- 
ble du  sieur  Poncet ,  mais  seulement  d'une  demande  faite  pour  par- 
ticiper au  produit  d'une  créance  appartenant  audit  Poncet  ;  2°  Que 
dans  celte  hypothèse  les  art.  2092  et  209.3  sont  les  seuls  à  consulter, 
en  ce  qu'ils  déclarent  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers  quelconques  ,  sauf  la  préférence  qui  est  due  aux 
privilèges  et  hypothèques  ;  S»  Que  dans  l'état  des  choses  ,  la  dame 
Liévremont  n'a  eu  d'autre  parti  à  prendre  que  celui  d'établir  une  col- 
location  entre  les  créanciers  hypothécaires,  pour  être  ensuite  pourvue 
après  eux  ,  s'il  restait  des  deniers,  et  que  cette  marche  a  été  d'autant 
plus  nécessaire  que,  dans  une  instance  en  saisie-ari'èt,  un  autre  créan- 
cier avait  été  renvoyé  à  être  pourvu  après  le  règlement  entre  les  hy- 
pothécaires ;  4°  Que  des  créanciers  ayant  hypothèque  ont  adhéré  à 
l'ouverture  d'ordre  de  la  dame  Liévremont  et  se  la  sont  ainsi  ap- 
propriée ,  ce  qui  forme  un  nouA  eî  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Poncet 
puisse  la  critiquer  ;  —  Considérant,  sur  le  nombre  des  créanciers  in- 
.scrits  que  le  sieur  Poncet  présente  comme  trop  faible  pour  que  l'or- 
dre puisse  être  réglé  par  procès-verbal  sans  contrevenir  à  l'art.  7  7  5, 
que  dans  le  relevé  des  inscriptions  fait  par  la  dame  Liévremont,  on 
trouve:  1°  le  sieur  Duvillard,  2"  les  frères  Poncet,  3°  la  veuve  Vieille- 
vert,  4°  i^I-  Violand  ;  il  est  vrai  que  l'appelant  prétend  que  M.  Vio- 
land  était  payé  avant  que  l'état  des  inscriptions  ne  fût  délivré  par  le 
conservateur;  mais  il  a  suffi  que  l'in.scription  du  sieur  Violand  ne 
fut  pas  radiée  et  qu'elle  existât  antérieurement  pour  que  la  dame 
Liévremont  dût  y  prendre  égard  ;  qu'ainsi  il  y  avait  donc  au  moins 
quatre  créanciers  lorsqu'elle  a  provoqué  l'ouverture  de  l'ordre  ,  et 
qu'il  est  superflu  d'examiner  si  l'inscription  des  frères  Poncet  de- 
vait Atre  considérée  comme  simple  ou  comme  double  ;  —  Par 
ces  motifs,  sur  les  conclusions  de  M.  Gros,  procureur  général, 
qui  a  été  d'avis  de  la  confirmation  du  jugemenf,  prononçant  sur 
l'opposition  du  sieur  Poncet ,  l'en  déboule  el  le  condamne  aux 
dépens.  » 
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X^ota.  La  m^me  Cour  a  jugé,  le  iy  tnars  1816  (voy.  infrà  n»  »83j, 
que  pour  fixer  le  nombre  des  créanciers  exigés  par  Part.  7;5,  C.  P.  C, 
il  fallait  Cijmpler  tous  ceux  «{ui  ont  droit  de  se  l'aire  colloquer  dans  le 
procès-verbal  d'ordre.  Ainsi,  par  exemple,  il  faudra  compter  les 
créanciers  ayant  une  hypothèque  légale  qui  n'aura  point  été  inscrite. 
Celte  décision  rentre  tout-à-fait  dans  l'esprit  de  la  loi  ;  elle  est  trop 
raisonnable  pour  pouvoir  être  sérieusement  contestée. 

33.  En  matière  d'ordre  les  pnrlles  qrt! produisent  leurs  titres  après  le 
délai  dclermiré,  sont  passibles  des  frais  et  des  intérêts  auxquels  leur 
négligence  donne  lieu. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du 
3o  août  1808,  dans  l'affaire  Grenouviilc,en  ces  termes: — «  La  Coun, 
vu  lart.  75-,  C.  P.  C.;  Considérant  que  les  parties  de  Parquin  n'ont 
produit  leurs  litres  au  juge— commissaire ,  en  première  instance, 
qu'après  le  délai  fixé,  et  même  après  le  règlement  provisoire  de  l'é 
tat  de  coUocation  rédigé  sur  pièces  produites,  le  23  juillet  1807  ,  a 
mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néaut  ;  —  Ernenilant, 
et  faisant  droit  au  principal,  condamne  les  parties  de  Panjuin  au 
paiementdes  intérêts  de  la  somme  de  8,100  !;■.,  prix  de  1  adjudicatinn 
faite  à  Preson  ,  le  26  a\  ril  1806,  et  ce  à  compter  dudit  jour  ai  juillet 
1807  ;  —  Condamne  également  lesdites  parties  de  Parquin  aux  irais 
faits  et  occasionnés  par  leur  production  tardive, et  qu'elles  ne  pour- 
ront employer;  ordonne  la  restitution  de  l'amende,  «ît  condamne 
les  parties  de  Parquin  à  tous  les  dépens.  » 

Nota,  y oy.  MM.IJ.  S.  P.,  t.  2,  p.  G 1^, noie  i4;  CARtî.,t.  3,  p.  17, 
n"  -ij  jo;  TAKRiBr.E,  Nnuv.  Rép.,  t.  i  j,  p.  3  1  o,  i"  col.  in  fin.  et  -i*  col. 
in  pr.;  Delap.,  t.  2,  p.  .^4  5)  "^  /""•  —  Voy.  aussi  infrà  n°'  i5G,  201)  , 
deux  arrêts  semblables,  l'un  de  la  Cour  de  Rouen,  en  date  du  3o  dé- 
cembre 1814,  et  l'autre  de  la  Cour  de  Limoges,  du  5  juin  18 17. — 
Le  7  juin  de  la  même  année,  la  Cour  de  Riom  a  encore  jugé  de  même, 
voy.  infrà,  n"  211.  —  îj'après  l'art.  x3G  du  Tarif,  M.  Cap.r  ,  t.  3, 
p.  17,  n"  î.ifiç),  décide  (jue  le  créancier  qui  produit  tardivement  doit 
sommer  les  cutres  créanciers  de  prendre  communication  et  de  con- 
tredire, quoique  lait.  737,  (^  P.  C. ,  ne  lui  en  impose  pas  formelle- 
ment l'obligation.  —  M.  F.  L.,  t  4,  p.  57,  1*  cid. ,  5"  alinéa,  est  d'a- 
vis que  ,  lorsqu'un  créancier  produit  après  que  l'état  provisoire  d«r 
collocation  est  dressé,  le  juge-commissaire  doit  en  dresser  un  autre. 
C'est  ainsi  qu'on  l'a  entendu  à  la  section  du  tribuuat,  lois  de  la  dis- 
cussion du  projet. 

34.  En  maiii're  d ordre  ^  on  peut  assigner  aur  l'appel  au  doniiiile  élu 
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f]ans  le  procès-verbal  d'ordre  ,  sans  obsrrver  les  délais  du  donncUe 
réel  II). 

35.  Les  créanciers  Intervenant  sur  l'appel  pe:ivent  s'emparer  des  griejs 
opposés  en  première  instance,  dans  l'intérêt  commun  ,  par  le  ci  can- 
.   cier  poursuivant  (-2). 

Des  contestations  existaient  sur  l'onlre  ouvert  p.Tr  suite  de  la 
veille  (l'une  maison  par  le  sieur  Guerres  au  sieur  Chahaud  et  ven- 
due sur  ce  dernier  par  expropria'ioii  ;  les  sieur  et  dame  Champflour, 
<  réaneiers  de  Guerres  voulaient  primer  cei.x  de  Chabaud  ,  et  ceux-ci 
opposaient  le  délaut  de  l'inscription  qui  avait  été  ordonnée  par  la  loi 
du  onze  brumaire  an  7.  Un  jugement  du  18  floréal  an  12  colloqua  les 
sieur  et  dame  ChampUour.  Sur  1  appel  interjeté  par  les  sieur  Bour- 
dolle  et  autres  créanciers  intervenans  ,  !e  sieur  et  dame  ChampUour 
furent  déboutés  de  deux  fins  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que  : 
1°  L'assignation  leur  avait  été  donnée  au  domicile  élu  par  leur  avoué 
dans  leproces-verbal  d'ordre  ;  2°  de  ce  tjue'es  créanciers  s'emparaient 
d'un  moyen  présenté  par  le  créancier  poursuivant,  seul  —  Pourvoi 
en  cassation,  et  le  1 3  décembre  1808,  arrêt  de  la  section  civile  ainsi: 
conçu: —  «  La  Cour  ,  après  un  délibéré  en  la  chambre  du  conseil. 
Attendu  que  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  sur  les  hypothèques  et  sur 
les  expropriations  forcées,  en  ordonnante  chaque  créancier  d'élire 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit 
linstance  d'ordre,  autorise,  par  une  conséquence  nécessaire,  le 
poursuivante  faire  faire  à  ce  domicile  élu  toutfs  les  signification» 
rclati\  esau  réçl^'menl  de  l'ordre  et  an  jugement  définitif,  sans  ob- 
server à  cet  éi^ard  d'autres  délr.is  que  ceux  que  comporte  ce  même 
domicile  élu  ;  —  Attendu  que  la  collocation  d'un  créancier  étant  ex- 
pressément contestée  parle  créancier  poursuivant ,  est  censée  1  être 
dans  l'intérêt  commun,  et  par  tous  les  autres  créanciers  qui  ne  l'ont 
pas  formellement  approuvée  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

(  i)  Yoy.infrà  n°'  ^-j,  54,  7+  et  73,  i5y,  2  3  5,  23S,un  grand  nombre 
d'arrêts  analogues:  mais  il  en  existe  d'autres  aussi  qui  sfint  contraires 
(voir  J.  A.,  t.  5  ,  v"  Autorisation  de  fermnes  mariées  ,  n"  57).  —  On 
trouvera  de  judicieuses  observations  de  "SI.  Coffiniékes  sur  cette 
question  suprà,  n"  17  et  infrà  n^"  -j  ^  cl  7 5, en  tète  de  i'arrêt  de  l.i 
Cour  de  Rouen  du  21  septembre  1810. 

(a)  Voy,  MALCarr  ,  t.  a,  p.  3o,  no  2089,  et  p.  3i,  note  2  ;  ^Ierl., 
Réf.,  t,  8,  p.  849,  i'«  col.  in  fin;  B.  S.  V.,  t.  2,  p  616,  note  19, 
4".  —  Voy.  au.ssi  infrà,  n"  la.f,  l'arrêt  du   i  i  mars  181 3. 
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36.  La  signification  du  Juge.Tnent  d'ordre ,  faite  par  ie  poursuivant , 
aux  divers  créanciers  ,  fait  courir  les  délais  de  Vappel ,  tant  à  l'é- 
gard du  poursuivant ,  qu  Vi  V égard  des  créanciers  entre  eux  ,  de  telle 
sorte  qu  ^ aucun  appel  principal  du  jugement  ne  soit  recevable ,  après 
l'expiration  des  dix  jours  ,  depuis  celle  signification,  (  Art.  ySa  , 
753,  754,  755  et  762,  C.P.  C.  ) 

Quel(Tms  nbsex'valions  bien  simples  doivent  motiver  la  solution 
affirmative  de  celle  question.  —  La  première,  c'est  que  le  poursui- 
vant est  chargé  de  tous  les  actes  qui  sont  relatifs  à  l'ordre  ;  de  sorte 
que  le  jugement  étant  rendu  à  sa  requête  ,  et  devant  être  signifié 
aussi  à  sa  requête ,  à  toutes  les  parties  intéressées  ,  il  serait  absurde 
d'ordonner  ces  significations,  si  elles  ne  Taisaient  pas  courir  le  dé- 
lai de  l'appel.  Aussi  l'art.  763,  C.  P.  C. ,  déclare-t-il  l'appel  non-re- 
ce^  able  ,  après  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement ,  à  l'avoué 
des  parties. —  La  seconde,  c'est  que  si  le  poursuivant  est  le  mandataire 
légal  des  créanciers  qui  n'opposent  aucun  obstacle  à  la  collocation 
demandée ,  il  est  aussi  l'adversaire  de  ceux  qui  veulent  empêcher  ou 
retarder  la  distribution  des  deniers  ;  de  sorte  qu'à  l'égard  de  ceux-ci,  le 
jugement  d'ordre  ,  est  un  véritable  jugement  de  condamnation ,  dont 
ils  ne  peuvent  se  rendre  appelans,  après  le  délai  fixé  depuis  la  signi- 
fication. —  La  troisième  ,  c'est  que  dans  les  instances  d'ordre  ,  le  lé- 
gislateur a  manifesté  l'intention  formelle  d'épai'gner  des  procédures 
et  des  délais  inutiles  ;  et  que  ce  serait  mal  à  pr(>pos  qu'on  oblige- 
rait les  divers  créanciers  à  se  signifier  respectivement  le  jugement 
d'ordre,  pour  faire  courir  les  uns  à  l'égard  des  autres,  le  délai  de  l'ap- 
pel, tandis  que  ce  butpeutêtre  rempli  parla  significationfaite  à  cbacun 
d'eux,  à  la  requête  du  poursuivant.  —  Ces  considérations  générales 
motiveraient  aujourd'hui  une  décision  semblable  à  celle  que  la 
Cour  suprême  a  rendue  dans  l'espèce  suivante.  (Coff.  ) 

1"' frimaire  an  10,  ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  des 
créanciers  inscrits  du  sieur  Collet-St- James,  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  Mortain. —  L'ouverture  de  l'ordre  est  provoquée  par  le  sieur 
Préau ,  l'un  de  ses  créanciers.  —  La  dame  d'Houdetot  est  la  dernière  , 
«lont  la  collocation  se  trouve  en  ordre  utile  ;  et  les  fonds  manquent 
sur  le  sieur  Bachelier  d'Agés  ,  colloque  immédiatement  après  elle. 
Cependant,  celui-ci  n'élève  aucune  réclamation;  elle  23  pluviôse 
suivant  ,  intervient  le  jugement  portant  homologation  de  l'ordre. 
— Ce  jugement  est  signifié,  le  26  germinal  ,  à  tous  les  créanciers  qui 
s'étaient  présentés  ;  celte  signification  a  lieu  à  la  requête  du  poursui- 
vant. —  Le  sieur  Bachelier  garde  encore  le  silence  ;  il  laisse  effectuer 
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sans  se  plaindre  ,  le  paiement  des  divers  bordereaux  de  coUocation  ; 
et  ce  n'est  que  le  a5  janvier  1808  ,  près  de  six  ans  après,  qu'il  se 
rend  appelant  du  jugement  d'ordre  ,  à  Tégard  de  la  dame  d'Houde- 
lot.  —  Celle-ci  lui  oppose  la  fin  de  non-recevoir  ,  résultant  de  ce 
que  le  délai  de  l'appel  était  depuis  long-temps  expiré  :  mais  le  sieur 
Bachelier  soutient  que  ce  délai  n'a  pas  même  commencé  de  cou- 
rir à  son  égard,  puisqu'elle  ne  lui  avait  jamais  signifié  le  jugement 
d'ordre.  — Le  6  avril  1808  ,  arrêt  par  lequel  la  Cour  d'appel  de 
Caen  a  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  :  «  Attendu  ,  qu'en  lait  ,  la 
dame  d'Houdetot  n'a  pas  fait  signifier  le  jugement  de  coUocation  au 
sieur  Bachelier  d'Agés;  que  pour  qu'elle  pût  s'emparer  de  la  signi- 
fication faite  par  le  créancier  poursuivant,  il  foudrait  que  ,  par  une 
dérogation  expresse  au  droit  commun  ,  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  , 
sous  l'empire  de  laquelle  l'expropriation  a  eu  lieu  ,  eût ,  par  une  dis- 
position toute  particulière  et  d'exception,  conféré  au  créancier  pour- 
suivant l'état  d'ordre  ,  le  droit  de  forclore  les  créanciers  les  uns  à 
l'égard  des  autres ,  par  l'elTet  de  la  signification  du  jugement  de  col- 
location  ;  qu'il  est  impossible  de  supposer  que  telle  ait  pu  être  l'in- 
tention du  législateur  ,  puisqu'on  ne  trouve  pas  nriéme  dans  la  loi 
une  disposition  qui  charge  le  créancier  de  signifier  le  jugement  de 
collocaliou;  que  s'il  peut  résulter  des  inconvénicns  de  la  multipli- 
cité des  significations  que  peut  entraîner  un  état  d'ordre  ,  il  n'ap- 
partient pas  aux  juges  d'y  apporter  un  remède  qui ,  étant  hors  des 
termes  de  la  loi,  constituerait  de  leur  part  un  véritable  excès  de 
pouvoir.  >)  —  Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  de  l'art,  i^,  ti- 
tre 4  ,  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  fixe  le  délai  de  l'appel  à  trois 
mois,  depuis  la  signification  du  jugement]  et  pour  contravention  aux 
art.  3 1 ,  32  et  suivans  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  qvii ,  en  autori- 
sant un  créancier  à  poursuivre  l'ordre,  ^et  en  le  chargeant  de  tous 
les  actes  y  relatifs  ,  lui  accordent  tacitement  le  droit  de  faire  courir 
le  délai  de  l'appel,  à  l'égard  de  tous  les  créanciers,  par  la  significa- 
tion qu'il  leur  fait  du  jugement  d'ordre.  — Ces  moyens  ne  pouvaient 
manquer  d'être  accueillis  :  aussi ,  un  arrêt  de  la  section  civile  ,  sous 
la  date  du  28  décembre  i8o8  ,  a  prononcé  eu  ces  termes  la  cassation 
demandée  :  —  «  La  Cour..,,  Vu  l'art.  i4  du  titre  5  de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  les  art.  3i ,  32,  33  et  34  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7,  sur  les  expropriations  forcées  ;  — Attendu  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble de  ces  divers  articles  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  que  le 
créancier  poursuivant  l'ordre  est,  exclusivement  à  tout  autre, 
chargé  de  faire  tous  les  actes  nécessaires  pour  parvenir  à  la  confec- 
tion de  l'ordre  ,  et  que  ce  n'est  qu'à  son  profit  que  les  frais  ,  pour 
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parvenir  à  c^tte  corifccti on  s  )nt  ci>!loqu(''S  et  pr('!evés  <!«  prélérence 
à  toute  tréanco  ;  que  l'e^iploil  <!c  signification  du  jugement  d'onhe 
fait  partie  des  actes  confiés  à  la  vigilance  du  créancier  ponr.sni^ar)t  ; 
d  où  il  suit  que  celle  signification,  cjui  est  laite  dans  rinlérèt  de 
tous  les  créanciers  ,  lait  courir  contre  chacun  d'eux  le  délai  de  l'ap- 
pel ;  —  Attendu  qu'il  s'était  écotilé  plus  de  trois  mois  ,  depuis  que 
le  jugement  d'ordre  a\ait  été  signifié  au  sieur  îîarhilier  ,  à  son  do- 
micile, à  la  requête  du  poursuivant  l'ordre  ,  lorsque  le  sieur  Bache- 
lier a  (ait  notifier  son  appel ,  et  qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé,  en  recevant 
cet  appel  ,  a  conîrc\enu  aux  articles  3i  ,  3^  ,  3.'>  et  3^  de  la  loi  du 
I  I  brumaire  an  7  ,  et  par  suite  ,  à  l'art.  i4  du  titre  5  de  la  loi  du 
2^  août  i;<|o;  —  Casse,  etc.  » 

Cbservatioss. 
I/'arrét  rapporté,  \°  Apprl,  n"'  Si,  83  et  84,  parait  renfermer  une 
décision  contraire  à  celle-ci  ,  puisqu'il  a  déclaré  valable  l'appel  inler- 
jolé  par  un  créancier ,  plus  de  trois  mois  après  la  signification  du  ju- 
gement d  ordre  ;  mais  il  faut  i)ien  se  garder  de  confondre  les  espèces 
sur  lesquelles  sont  intervenus  les  deux  arrèls.  Ici  il  s'agissait  d  un 
appel  principal,  à  l'égard  duquel  l'expiration  du  délai  emporte  de 
plein  droit  déchéance-  ;  tandis  que,  dans  la  cause  précédemment  rap  - 
portée,  il  s'agissait  d'un  appel  incident  toujours  recevable,  lorsqu'il 
«•xiste  déjà  un  appel  principal  valablement  formé  ;  ainsi  ,  par  exem- 
ple, dans  le  cas  où  un  autre  créancier  se  serait  utilement  pourvu  en 
appel  contre  le  jugement  d'ordre  ,  le  sieur  Bachelier  eût  pu  inter- 
venir et  se  rendre  incidemment  appelant,  parce  que  ,  ainsi  que  l'a 
décidé  la  Cour  de  casj^alion  ,  dans  Farrèt  précité  ,  il  lui  eût  suffi  d'a- 
loir  été  partie  dans  le  jugement ,  et  d'aAoir  intérêt  à  le  (aire  réfor- 
mer ,  pour  que  son  appel  incident  lût  recevable.  —  Il  est  d'ailieurs 
ceriain  que  la  question  ser:i»!.  aujourd'hui  résolue  dans  le  même  sens, 
avec  cette  seule  difïérence  ,  que  le  délai  de  l'nppeî  se  trouve  réduit  à 
dix  jours  ,  d'après  l'art.  ;63  ,  C.  P.  C.  (Coff.  )  (*) 

(*) —  C'est  eflectiv  emrnl  ce  qui  est  arrivé.  La  question  s'étant 
souvent  présentée  dcjnjis  I;;  Code  ,  a  constamment  été  jugée 
^l'aprcs  les  principes  exposés  par  M.  CuFFiNrÈRFS.  Nous  cite- 
rons les  arrêts  rendus  {.ar  la  Cour  de  Paris  ,  le  iG  jui  It-t  i8ii  ; 
par  la  Cour  de  Turin  ,  le  18  mai  i8i3;  par  la  C;)ur  de  iU'-ru  ,  le 
«8  mars  i8i.1;etpar  la  Cour  de  {^o!mar,le  12  décembre  i8iG. 
(Voy.  infrà  ,  n'"  c(i  ,  I  j;,  i-3  et  i()7-)  Voy.  aussi  MM.  F.  L.  ,  I.  i  , 
p.  liB  ,  1'  alin.  ,  V^  col.;  Ij.  S.  P.  ,  t.  2  ,  p.  782  ,  ad.  fin.  ,  n°  .'ii,  F.  ; 
Carr.  ,   t.  3,   p.  27  ,  note  1  ,  u"  3  :  Meul.  ,    RÉ!'.,  t.    i5,    p.    111, 
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a*  col.,  add.    v»  Chose  jugée  y   et  t.    I2  ,   p.    3o7  ,    notfi    a,   i"  col. 
et  suivantes. 

37.  Les  jugemens  rendus  par  défaut  sur  les  contestations  renvoyées  à 
Vaudience  en  matière  d'ordre ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposi- 
tion. (Art.  ii3  ,  149,  455,  rba  et  763,  C.  P.  C.  ) 

Première  espèce.  Un  ordre  avait  clé  ouvert  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  Ponloise.  Les  mariés  Boursior  ,  débiteurs  saisis  ,  ont  contesté 
la  ccllocalion  du  sieur  Cuel ,  sur  le  motif  que  les  titres,  oui  moti- 
vaient son  inscription  ,  avaient  été  annulés  par  une  sentence  arbi- 
trale passée  en  force  de  chose  jugée.  —  Cuel  ne  s'est  point  présenté 
pour  défendre  sur  cet  incident  ;  et  par  jugement  du  27  août  1807  , 
il  a  été  éliminé  de  l'ordre,  «  Attendu  que  les  titres  inscrits  par  Cuel , 
sont  antérieurs  à  la  décision  arbitrale  ,  qui  déclare  les  mariés  Bour- 
sier et  Cuel  quittes  1  un  envers  l'autre.»  — Opposition  ;  et  le  7  jan- 
vier 1808,  nouveau  jugement  qui  ,  «  Attendu  que  ce  n'est  que  six 
semaines  après  la  clôture  de  l'ordre  ,  et  lorsque  déjà  on  avait  de- 
mandé l  homologation,  que  les  sieur  et  dame  Boursier,  parties  sai- 
sies ,  ont  opposé  au  sieur  Ciiel ,  colloque  sous  le  no  g  ,  la  décision 
arbitrale  du  28  messidor  an  10  ;  qu'on  ne  peut  pas  regarder  cet  in- 
cident comme  faisant  partie  de  l'instruction  par  écrit ,  qui  a  eu 
lieu  sur  l'ordre ,  et  lors  de  laquelle  le  sieur  Cuel  avait  produit  ses 
lilx'es  en  temps  utile  ;  qu'il  est  à  présumer  que  ,  si  le  sieur  Cuel  n'a 
pas  défendu  à  cet  incident ,  qui  n'a  été  discuté  qu'à  l'audience  ,  ce 
n'est  que  parce  qu'il  n'avait  pas  alors  des  jugemens  qu'il  s'est  pro- 

fcurés  depuis ;  rétablit  la  coUocalion  de  ce  créancier.  i>  —  Appel 

de  ce  jugement;  et  le  28  janvier  1809,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Parfs,  qui  prononce  en  ces  termes  :  —  «  La  cour....;  Attendu  qu'un 
jugement  d'ordre  est  un  jugement  sur  rapport ,  par  cela  même  non 
susceptible  d'opposition;  et  que  d'ailleurs  celui  du  27  août  1807  , 
est  contradictoire  a^ec  Cuel,  étant  rendu  sur  sa  production  ;  —  Dé- 
clare nulle  l'opposition  formée  par  Cuel  audit  jugement  du  27  août 
1807,  ensemble  tout  ce  qui  a  suivi  cette  opposition,  notamment  le 
jugement  du  7  janvier  i8o8.  » 

Deuxième  espèce.  —  Des  contestations  s'étant  élevées  entre  \^% 
mariés  Vannier  et  les  sieurs  Picard  et  Hauzer,  dans  un  ordre  au- 
quel ils  étaient  appelés  avec  d'autres  créanciers  ,  M.  le  juge-commis- 
saire ordonna  le  renvoi  à  l'audience.  Au  jour  indiqué,  l'avoué 
des  sieur  et  dame  Vannier  ne  se  présenta  pas  ,  quoiqu'il  lui 
eût  été  signifié  un  avenir  pour  cette  audience.  Cependant  le 
juge  -  commissaire  fit  son  rapport  ;  le  ministère  public  donna 
XVII.  10 
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ses  conclusions  ,  et  îe  tribunal  rendit  un  jugement ,  par  lequel ,  don- 
nant au  besoin  déiaut  contre  les  mariés  Vannier  ,  il  homologua 
l'état  de  distribution  dressé  par  le  commissaire.  —  Ceux-ci  s'étant 
pourvus  en  opposition  ont  été  déclarés  non-recevablcs  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Dôle  ,  sous  la  date  du  2a  janvier  i8og  ;  — 
«  Attendu  (  porte  ce  jugement  )  que  la  voie  de  l'opposition  n^est  ou- 
verte que  contre  les  jugeniens  par  défaut,  c'est-à-dire  sans  que  les 
juges  qui  ont  prononcé  aient  eu  connaissances  des  moyens  que  l'une 
des  parties  aurait  proposés,  soit  verbalement,  soit  par  écrit  ;  que  , 
d'après  ce  principe  incontestable  en  jurisprudence  et  en  procédure, 
le  jugement  du  i3  décembre  dernier,  auquel  les  mariés  Vannier  ont 
formé  opposition,  ne  paraît  pas  devoir  être  classé  dans  le  rang  des 
jugemens  par  déiaut ,  puisqu'il  a  été  rendu  ,  non-seulement  sur  les 
pièces  produites  et  les  moyens  employés  par  les  tieurs  Picard  et 
Hauzer,  mais  encore  sur  les  débats  que  les  mariés  Vannier  ont 
fourni  par  écrit  ,  et  qui  se  trouvent  consignés  dans  le  plus  grand 
détail  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  débats  auxquels  lesdîts  Pi- 
card et  Hauzer  ont ,  de  leur  côté ,  répliqué  par  écrit  sur  ce  pi'ocès- 
verbal  ;  en  suite  de  quoi ,  et  en  exécution  de  l'art.  7G2  ,  C.P.  C.  ,  il  y 
a  eu  rapport  de  juge-commissaire  et  conclusions  du  ministère  pu- 
blic ,  à  l'audience  du  i3  décembre  ,  à  laquelle  les  demandeurs  en 
opposition  n'ont  pas  jugé  à  pi'opos  de  se  présenter  quoique  appelés  , 
suivant  le  vœu  de  l'article  761;  d'où  il  résulte  que  les  expressions 
dont  le  tribunal  s'est  servi  dans  son  jugement  du  i3  décembre,  eiv 
disant  qu'il  donnait  au  besoin  défaut  contre  les  mariés  Vannier,  ne 
caractérisent  pas  un  déiaut  proprement  dit ,  c'est-à-dire  qu'elles  ne 
signifient  pas.  et  ne  peuvent  signifier  ,  dans  l'hypothèse  ,  que  le  juge 
a  prononcé  sans  avoir  connaissance  des  moyens  de  l'une  des  par- 
ties, puisqu'au  contraire  ,  cette  connaissance  lui  a  été  donnée  par  le 
rapport  et  la  production  du  procès-verbal  d'ordre  contenant  les  de- 
mandes et  défenses  respectives  des  parties  ;  que  ,  d'ailleurs  ,  les  pro- 
cédures d'ordre  entre  créanciers  sont  tirées  par  la  loi  même  de  la 
classe  des  procédures  ordinaires ,  et  sont  assujetties  à  des  règles 
particulières  expliquées  art.  i^  du  livre  4  du  Code  judiciaire  duqiîcl 
il  paraît  résulter  assez  évidemment,  notamment  de  la  disposition  de 
l'art.  763  ,  que  l'appel  est  la  seule  voie  offerte  à  celui  qui  croit  avoir 
à  se  plaindre  du  jugement  rendu  sur  une  contestation  en  matière 
d'ordre  ,  appel  qui  doit,  en  outre  ,  être  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  la  signification  de  ce  jugement  à  avoué ,  ce  qui  semble  encore  ex- 
clure les  moyens  de  l'opposition.  »  —  C'est  en  vain  que  les  sieur  et 
dame  Vannier  se  sont  pourvus  en  appel.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'appe!) 
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«îe  Besançon  ,  sous  ia  date  du  i  o  mai  1809,  a  confirmé  en  ces  termes 
la  décision  des  premiers  juges  :  —  «  Attendu  que,  suivant  l'art.  762 
du  Code  de  procédure  en  matière  d'ordre  ,  les  jugemens  étant  ren- 
dus sur  le  rapport  d'un  commissaire  ,  et  après  que  les  parties 
ont  été  à  même  de  se  défendre  au  procès-verbal  d  ordre  ,  ces  juge- 
mens sont,  comme  dans  les  autres  procès  par  écrit,  réputés  contra- 
dicloires  et  non  susceptibles  d'opposition  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  rai- 
son que  les  premiers  juges  ont  déclai'é  les  mariés  Vannier  non-rece- 
vables  dans  l'opposition  qu^ils  avaient  lormée  au  jugement  du  i3  dé- 
cembre 1808.  —  La  Cour  dit  bien  jugé.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  des  articles  ii3  et 
70a,  C.  P.  C,  et  pour  violation  des  articles  149  et  i5j  du  même 
Code.  Mais  le  19  novembre  181 1  ,  arrêt  de  la  section  civile  ,  au  rap- 
port de  M.  Porriquct,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde  , 
avocat  général  ,  par  lequel: —  «  La  Coup....,  Vu  les  art.  149?  157,4^5» 
762  et  763  ,  C.  P.  C.  —  Et  considérant  que  les  lois  spéciales  ou  d'ex- 
ception dérogent  nécessairement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'y  insé- 
rer une  clause  expresse  à  cet  égard  ,  à  toutes  les  lois  qui  sont  incon- 
ciliables avec  leurs  dispositions  ;  que  la  forme  de  procéder  en  ma- 
tière d'ordre  est  déterminée  par  une  loi  spéciale  rangée  sous  le 
le  titre  14  du  Code  judiciaire  ;  que  cette  loi  .spéciale,  articles  7G2  et 
763,  porte  que  le  jugement  (  des  contestations  renvoyées  à  l'au- 
dience) sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  ,  et  les  con- 
clusions du  ministère  public  ,  et  que  l'appel  de  ce  jugement  ne  sera 
pas  reçu,  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signification  à 
avoué  ,  sans  faire  aucune  distinction  entre  le  cas  où  le  jugement  est 
par  défaut  et  celui  où  il  est  contradictoire  ;  que  ces  dispositions  sont 
évidemment  inconciliables  avec  la  faculté  de  former  opposition  aux 
jugemens  par  défaut,  qui  dans  les  matières  ordinaires  est  le  droit 
commun,  et  avec  les  articles  149  >  167  et  455,  C.  P.  C,  qui  en  au- 
torisant les  oppositions  aux  jugemens  par  défaut ,  déterminent  la 
forme  et  prescrivent  les  délais  dans  lesquels  elles  doivent  êtrs  faites  ; 
qu'elles  sont  notamment  inconciliables  avec  l'article  149  du  Code  , 
puisque  cet  article  fait  courir  le  délai  pour  former  opposition  aux 
jugemens  par  défaut ,  à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué  , 
tandis  qu'aux  termes  de  l'article  7  36,  c'est  le  délai  de  l'appel  qui  court 
à  compter  du  jour  de  la  signification  à  avoué  ,  c'est-à-dire  pendant  le 
temps  que,  dans  les  matières  ordinaires,  le  Code  accorde  pour  former 
opposition  ;  que  les  dispositions  des  art.  7^2  et  763  ,  C.  P.  C. ,  sont 
également  inconciliables  avec  le  système  entier  de  l'ordre  de  procé- 

10. 
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der,  suivant  lequel ,  en  cas  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
c'est  le  jugement  i-tndu  sur  cette  opposition  qui  devient  susceptible 
d'appel,  tandis  qu'en  matière  d'ordre,  c'est  toujours  le  jugement 
énoncé  dans  l'article  762  ,  que  l'article  763  autorise  à  altaquer  par 
la  voie  de  l'appel  ;  qu'enfin  ,  ces  dispositions  insérées  dans  une  loi 
spéciale,  dont  le  but  principal  est  d'abréger  et  de  simplifier  les  pro- 
cédures, en  réduisant  à  dix  jours  le  délai  de  l'a])pt-l  des  jugomens  , 
ne  peu\ent  pas  se  concilier  avec  le  droit  de  former  à  un  même  juge- 
ment, pendant  la  huitaine  ,  une  oppositîon'qui  ne  pourrait  presque 
jamais  être  jugée  pendant  le  temps  accordé  pour  interjeter  appel  ; 
que  de  là  il  suit  qu'en  jugeant  qu'en  matière  d'ordre,  l'opposition 
formée  au  jugement  rendu  sur  le  rapport  du  commissaire,  et  après 
les  conclusions  du  ministère  public,  n'était  pas  rccevable ,  la  Cour 
d'appel  de  Besançon  a  parfallement  saisi  le  sens  de  la  loi  dont  elle  a 
fait  une  juste  application  ;  —  Rejelte,  etc.  » 

No/a.  Sur  cette  question  ,   les  Cours  sont  d'accord  avec  les  au- 
teurs. On  ne  peut  guère  ciler  que  deux  arrêts  qui  aient  contredit  la 
doctrine  qui  paraît  admise  aujourd  Iiui,  l'un  du  17  avril  1807,  rendu 
par  la  Cour  d'appel  de  Colmar ,  et  l'autre  de  la  Cour  de  Liège  en  date 
du  i()  février  1810.  (  Voy.  ai/prà  ,  n°  20,  et  infrà  ,  n°  56.  )  Encore 
faut-il    remarquer  que  le  premier  de  ces  arrêts  est  intervenu  dans 
une  espèce  particulière,  et  que  le  second  est  à  peine  motivé.  Tous  deux 
d'ailleurs  sont  antérieurs  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  nous 
venons  de  rapporter.  Pour  l'opinion  contraire  ,  on  peut  voir  trois 
arrêts  de  la  Cour  de  Colmar  des  5  décembre  1812,   2G  juin  i8i3,  et 
i3  mars  1817  ;   (  Voy. /////«  ,  n°'  iiG,   \Zi ,    198.)  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  ,  <îu  2  mai  1818  ;  (  Voy.  infrà,  n»  220.  )  et    enfin 
deu-.i    arrêts    plus    récens  ,  l'un  de   la    Cour   d'Aix  du   jo   novem- 
bre  18  i5,    et    1  autre    de    la   C(jur  de  cassation  du     i3   juin    1827. 
(  Voir  J.  A.,  t.  3i  ,  p.  58  ,  et  !.  33  ,  p.  3^G.  )  —  Quant  aux  auteurs  , 
voyez  MM.  F.  L.  ,  t.  4  »  1^-  ^i''  ;  l'"  coi. ,  Ge  alin.  ;  Cahu.  ,  t.  3  ,  p.  20 , 
n"  258j  ;  B.  S.  P. ,  t.  2  ,  p.  G 1 G ,  note  19  ^  n»  3  ;  Meul.,  t.  i  2  ,  p.  3 1 1, 
Pk.  Fh.,  {.  4  >  p.  !\^'>'^ ,  '-i'"  alin.;  Haut.,  p. 4^1  ,  8'-'ali,i. 
38 .  Celui  qui  ne  s'est  pns  présenté  à  l'ordre  ne  peut  pas  intervenir  dans 

un.  appel  d'un  jugement  d'ordre.  (  Art.  4*^4  et  46G  ,  C.  P.  C.  ) 
.^9.  On  ne  peut  pas  appeler  contre  le  créancier  poursuivant  V ordre  y 

lorsque  sa  collocalion  ne  nuit  pas  à  rappelant. 
5^0.  On  ne  le  peut  pas  davantage  contre  tout  autre  créancier ,  si  l'appe- 
lant n^a  pas  contesté  dans  te  rnois  Vordonnancc  du  Juge  commissaire 
<jui  V éliminait  de  V ordre. 
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4i.  Si  on  n'a  pas  provoqué  la  collocalion  des  frais  de  justice,  sur  le 
pria:  des  meubles  quand  il  était  plus  que  suffisant  pour  les  acquitter, 
on  ne  peut  les  cnlloqucr  sur  le  prix  des  immeubles. 

Ainsi  jugé  ,  le  g  lé\  rier  1809  ,  par  la  Cour  royale  de  Paris  daus  la 
cause  Chauvin  contre  Parent  et  Allais  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ; 
Attendu  que  les  inlervenans,  ne  s'étant  pas  présentés  devant  le  com- 
missaire, à  l'eifet  de  requérir  leur  coUocatioQ ,  ne  peuvent  pas  se 
plaindre  d'avoir  été  omis  dans  l'état  d'ordre  ,  les  déclare  non-rece— 
vaLles  dans  leurs  intervention  et  demandes,  et  les  condamne  aux  dé- 
pens envers  toutes  les  parties  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  juge- 
ment rendu  au  tribunal  civil  de  Fontainebleau  ,  le  3i  août  1808,  in- 
terjeté vis-à-vis  de  Chauvin  en  sa  qualité  de  poursuivant  ;  — -Attendu 
que,  suivant  le  Code  de  pi-océdure,  on  ne  peut,  en  matière  d'ordre, 
intimer  sur  l'appel ,  que  les  créanciers  dont  la  collocalion  l'ait  obsta- 
cle à  l'appelant,  déclai-e  le  dit  Chauvin  follement  intimé  ;  condamne 
Parent  en  l'amende  et  aux  dépens  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du 
même  jugement  interjeté  vis-à-vis  de  la  dame  Allais  ;  —  Attendu  que 
Parent,  aux  termes  du  Code  de  procédure,  n'avait  que  la  faculté  de 
contester  ,  dans  le  délai  marqué  par  la  loi  ,  la  disposition  de  l'ordon- 
nance du  commissaire  portant  qu'il  ne  devait  point  entrer  en  colio- 
cation  .  et  que  ,  ne  l'ayant  point  fait ,  il  est  censé  avoir  acquiescé  plei- 
nement à  ladite  ordonnance,  le  déclare  purement  et  simplement  non- 
recevable  dans  son  appel  ;  et  le  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens 
envers  la  dame  Allais.  » 

Nota.  Sur  la  i"^  question,  voy.  MM.  Carh.,  t.  3 ,  p.  3i  ,  n°  aSgo  ; 
B.  S.  P.,  t.  2  ,  p.  612,  note  19  ,  n°  4  ;  Haut.  ,  p.  4-2  >  ^"  ^''i^-  »  F-^-, 
t.  4  ,  P-  G5  ,  d''  alin.  ;  Pr.  Fu.,  t.  4  ,  p-  47'  j  in  fin.  —  L'opinion  de 
ces  auteurs  est  conforme  à  l'arrêt  qui  précède  :  cependant  voy.  infrà 
a"'  18G,  et  244  3  deux  décisions  opposées. — Au  reste,  si  l'on  décide 
que  le  créancier  non  produisant  ne  peut  pas  inlerveniren  cause  d  ap- 
pel ,  il  faut  admettie,  à  plus  forte  raison,  qu'il  ne  peut  pas  appeler 
du  jugement  d  homologation  de  l'ordre  dans  lequel  il  n'a  pas  été 
partie.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  6 
mars  1809.  \^oy.  infret  n"  ^i.  —  Sur  la  3*  question  voy.  supra  no»  6 
et  2 1  ,  deux  décisions  analogues. 

42.  Le  créancier  inscrit  qui  ne  s'est  présenté  ni  à  l'ordre ,  m  à  l  au- 
dience à  laquelle  le  procès-verbal  a  été  homologué ,  n'est  pas  rcce- 
vable  à  interjeter  appel  du  jugement  d^ homologation.  (  Art.  jS-j  et 
suiv.,  C.  P.  C.  ) 
Cette  question ,  résolue  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  bru- 
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maire  an  -  ,  serait  aujourd'hui  décidée  de  la  même  manière,  conlor- 
mérnent  aux  articles  jS;  et  suivaus  ,  C.  P.  C.  Sa  solution  serait  d 'ail- 
leurs suffisamment  mofivéc  ,  par  ce  principe  que  la  voie  de  l'appel 
n'est  ouverte  qu'à  la  partie  qui  a  figuré  dans  le  jugement.  (  Coff.  )  — 
Le  28  prairial  an  i3,  un  procès-verbal  d'ordre  a  été  ouvert  sar  la 
poursuite  des  héritiers  Lebreton  ,  créanciers  inscrits  du  sieur  Mau- 
blanc.  Ce  procès-verbal  a  été  notifié  aux  autres  créanciers  ^  notam- 
ment au  sieur  Thomas  ,  avec  sommation  de  se  présenter  et  de  pro- 
duire leurs  titres  de  créance.  —  Le  sieur  Thomas  n'ayant  point 
déléré  àcelte  sommation,  le  procès-verbal  d'ordre  tut  clos  et  homolo- 
gué le  2  fructidor  an  i3.  Le  10  du  même  mois,  le  jugement  d'homo- 
logation lui  fut  notifié,  ainsi  qu'aux  autres  créanciers  non  colloques. 
—  Plus  de  trois  mois  après,  et  le  22  frimaire  an  14 ,  le  sieur  Tho- 
mas a  interjeté  appel  du  jugement  d'homologation.  —  Un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Poitiers,  sous  la  date  du  20  juillet  1807  j  *'^  déclaré 
non-recevable  ;  —  «  Attendu  (est-il  dit  dans  cet  arrêt  )  que  le  sieur 
Thomas  ne  s'est  présenté  ni  au  procès -verbal  d'ordre,  ni  devant  les 
premiers  juges  pour  contester  l'état  des  inscriptions ,  ou  les  titres 
des  créanciers  inscrits  ;  que  ,  par  conséquent ,  les  juges  de  première 
instance  ont  dû  procéder  au  règlement  de  l'ordre  sur  l'état  produit 
des  inscriptions,  lequel  état,  aux  termes  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7  ,  a  dû  tenir  lieu  de  production  pour  ceux  des  créanciers  qui  ne 
s  étaient  pas  présentés  ;  que  l'opération  a  été  faite  et  consommée  d'une 
manière  conforme  à  la  loi  ;  ce  qui  suffit  pour  que  Thomas  ne  puisse 
reproduire,  par  voie  d'appel ,  une  réclamation  qu'il  n'a  pas  formée 
par  les  moyens  que  la  loi  indiquait.  »  —  Pourvoi  en  cassation  ,  pour 
excès  de  pouvoir  et  fausse  application  des  dispositions  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  7  ,  relatives  aux  ordres.  —  Le  (i  mars  1809  ,  arrêt  de 
la  section  civile  ,  au  rapport  de  M.  Vallée  ,  qui  prononce  ,  en  ces  ter- 
mes, le  rejet  du  pourvoi  :  —  «  La  Cour  ,  après  un  long  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  brumaire  an  7,  relatives  aux  ordres  et  distri- 
butions ,  notamment  de  Farlicle  34,  que  la  faculté  d'appeler  n'appar- 
tientà  un  ou  plusieurs  créanciers,  qu'autant  que  ceux-ci  ont  élevé  des 
contestations  sur  la  validité  ,  soit  des  inscriptions,  soit  des  titres  et 
pièces  des  autres  créanciers  ;  que ,  dans  l'espèce ,  le  demandeur  n'a 
contesté  ni  les  inscriptions  ,  ni  aucunes  des  créances  de  ceux  qui  ont 
figuré  dans  l'ordre  ;  et  que  par  conséquent ,  en  le  déclarant  non-re- 
cevable dans  son  appel ,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
la  loi  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

Nota.  Sous  l'empire  du  Code,  la  Cour  de  Paris  a  jugé  le  o  février 
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1809  ;  que  celui  qui  ne  s'était  pas  présenté  à  Tordre  ne  pouvait  pas 
même  intervenir  en  cause  d'appel.  Voy.  suprà  n°  38.  Voy.  aussi 
MM.  Carr.  ,  t.  3,  p.  3i  ,  no  aSgo  ;  B.  S.  P. ,  t.  a  ,  p.  612  ,  note  19, 
u*'4  ;  Haut.,  p.  422,  der.  alin.  ;  F.  L. ,  t.  4  ,  p.  65  ,der.alin.  ;  Pr. 
Fr.  ,  t.  4,  p.  471  ,  in  fin. 

43.  Un  procès-verbal  d'ordre  ne  peut  être  allaquè  par  la  voie  del'ap~ 
pel.  (Art.  7Ï5.C.  P.  C.  ) 

Les  créanciers  du  sieur  Cormier  ayant  fait  procéder  à  la  vente 
par  expropriation  forcée  de  quelques  immeubles  appartenant  à  leur 
débiteur  ,  provoquèrent  l'ouverture  de  l'ordre  qui  fut  clos  et  arrêté 
par  procès-verbal  du  juge  commissaire.  —  Le  sieur  Cormier  a  inter- 
jeté appel  de  ce  procès-verbal  d'ordre  ;  mais  les  ci'éanciers  ont  objecté 
qu'il  devait  être  déclaré  non-recevable  ,  sur  le  motif  qu'un  simple 
procès-verbal  d'ordre  n'était  pas  susceptible  d'appel.  —  Le  2 5  mars 
1809,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  qui  prononce  en  ces  ter- 
mes :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'ordre  du  prix  des  deux  maisons 
expropiiées  sur  Cormier  ,  a  été  commencé  sous  l'empire  du  Code  de 
procédure,  et  poursuivi  conformément  aux  dispositions  de  ce  Code; 
qu'il  est  constant  en  fait  que,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  755  ,  l'état  de  collocation  ayant  été  dressé  par  le  commis- 
saire nommé  à  cet  effet,  la  confection  dudit  état  a  été  dénoncée  à  la 
requête  du  poursuivant,  par  acte  d'avoué  à  avoué  du  11  décembre 
1807  ,  aux  créanciers  produisans,  à  Cormier  ,  partie  saisie  par  acte 
«xtrajudiciaire  ,  en  dal«  du  lendemain  12,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication,  et  apporter  contredits  dons  le  délai  d'uu 
mois:  —  Qu'il  n'est  pas  besoin  d'une  pareille  signification  à  la  re- 
quête de  chaque  créancier  ,  mais  que  celle  faite  à  la  requête  du  pour- 
suivant ,  vaut  et  produit  son  effet  pour  tous  les  créanciers  ;  —  Que 
n'ayant  été  apporté  dans  le  dit  délai,  aucun  contredit,  ni  de  la  part 
d'aucun  créancier,  ni  de  la  part  de  Cormier  partie  saisie  ,  le  com- 
missaire a  fait  la  clôture  de  l'ordre,  et  les  bordereaux  ont  été  déli- 
vrés aux  créanciers  colloques  ;  —  Que  n'y  ayant  aucune  contestation, 
il  n'est  intervenu  aucun  jugement  ;  —  Attendu  enfin  que  le  procès- 
verbal  d'ordre  dressé  par  le  commissaire,  n'est  pcinl  un  jugement, 
qu'il  ne  peut  être  attaqué  que  de  la  manière  indiquée  par  l'art.  755 
C.  P.  C. ,  et  qu'il  n'est  point  susceptible  d'appel  ;  —  Que  c'est  ce  qui 
résulte  clairement  des  dispositions  du  Code  ;  —  Déclare  Cormier 
non-recevable  dans  son  appel.  » 

Observations. 
Lorsqu'il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation ,  et  que  le  juge  com- 
missaire a  fait  la  clôture  de  l'ordre ,  M.  Tarrible  ,  kouv.  rép.  ,  t.  13, 
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p.  3io  ,  2,  col.,  5e  alin. ,  dit  positivement  qu'aucune  des  parties  n'a 
le  droit  de  quereller  le  procès-verbal ,  ni  par  voie  d'opposition,  ni 
par  \  oie  d'appel.  —  Celle  opinion  ,  coniormc  à  l'arrêt  qui  précède  , 
est-elle  fondée?  Et  d'abord,  quant  à  la  voie  d'opposition  :  sur  ce 
point,  tous  les  auteurs  pensent  comme  M.  Tariulle  ,  qu'elle  n'est 
pas  admissible  contre  un  procès-vei'bai  de  clôlure ,  et  c'est  ce  que 
plusieurs  Cours  ont  jugé.  Voy.  MM.  B.  S.  P.  ,  t.  2  ,  p.  6i4 ,  note  12, 
obser.  et  p.  Gl5  ,  noie  16  ,  observ.  ;  F.  L. ,  t.  4  >  P-  G2 ,  1'*'  col. ,  in  fin. 
et  2e  col.,  i"  alin.  et  suiv.  ;  Carr.,  t.  3,  p.  22  ,  n°  25^5  ;  Haut.  ,  p. 
419  ,  der.  alin.  ;  PiG.  Comm.  ,  t.  2  ,  p.  4^5  ,  alin.  4,  et  infrà  n"'  lo/fj 
1  o5  ,  199,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  3  et  11  août  1 8 1 2  ,  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  i3  mars  1817.  Voy.  enfin  .T.  A., 
t.  36,  p.  281,  un  arrêt  semblable  de  la  CourdeCaen  du  19  janv.  1825. 

—  Quant  à  la  voie  d'appel ,  il  y  a  plus  de  difficulté.  M.  CoFFiNiÈp.ES, 
dans  des  observations  qu'il  a  placées  en  tête  de  l'arrêt  du  3  août  1 8 1  2, 
(  voy.  infrà  no  io4  )  dit ,  en  termes  exprès,  qu'//  serait  absurde  d'ad- 
mettre que  les  parties  intéressées  ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que 
le  règlement  provisoire  a  été  mal  à  propos  converti  en  règlement 
définilii',  et  il  estime  qu'elles  sont  recevables  à  faire  valoir  leurs 
moyens  de  nullité  sur  l'appel.  —  M.  PiG.  Comm.  ,  t.  2  ,  p.  435  ,  alin* 
4  et  5  ,  admet  aussi  la  voie  d'appel  contre  le  règlement  définitif;  mais 
seulement  dans  quelques  cas  qu'il  détermine,  par  ex.  :  si  les  délais 
n'étaient  pas  expirés  ;  s'il  y  avait  des  contestations  ;  si  des  frais  étran- 
gers au  privilège  avaient  été  colloques  par  préférence  ;  ou  enfin  si 
des  erreurs  avaient  été  commises  f  ar  le  juge  commissaire  ,  soit  dans 
l'ordre  de  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  ,  soit  dans  la  dé" 
chéance  prononcée  contre  des  créanciers. «Il  est  clair,  ditM.  Pigeau 
«  que  tous  ces  points  n'ayant  pas  été  réglés  par  le  travail  provisoire, 
«  le  silence  des  créanciers  ne  renferme  pas  leur  approbation.  »  — 
M.  Carr.  semble  d'abord  d'un  avis  tout  différent  ;  car  il  déclare  (t.  3, 
p.  22  ,  n*  2575.)  qu'il  partage  entièrement  l'opinion  de  M.  Tarrible: 
cependant  quelques  lignes  plus  bas  et  à  la  p.  suiv.  n"  aS^G  ,  ce  savant 
professeur  pose  une  exception  pour  le  cas  où  un  créancier  n'aurait 
pas  été  appelé  à  l'ordre.  «  Il  est  évident ,  dit-il,  qu'on  ne  pourrait , 
«  sans  injusllce,  lui  contester  le  droit  de  se  pourvoir  contre  l'or- 
«  donnance  qui  a  clos  l'ordre  dans  lequel  il  n'a  pas  été  compris.  » 

—  Dans  ce  cas  particulier.  M-  Carré  admet  donc  la  voie  d'appel  par 
les  mêmes  motifs  que  M.  Pigeau  ,  et  en  invoquant  comme  lui  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  11  août  1812.  (  Voy.  infrà  n"  io5.  ) —  On 
peut  citer  encore,  à  l'appui  de  cette  opinion,  un  arrêt  du  7  juin 
1817  ^  qui  rentre  dans  un  des  cas  signales  par  M.  Pigeau  ,  (  voy.  in- 


ORDRE.  i53 

frà  no  2 1  i  )  —  En  faveur  de  l'opinion  de  M.  Tarkible  ,  nous  indi- 
querons un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourgt.s  du  lo  décembre  i8i3  ,  (  voy. 
înfrà  n"  i4i  )  l't  MM.  li.  S.  P.,  t.  2.  p.  6i4  ,  note  ii  obsera.,  et  p. 
6i5  ,  note  16,  observ.,  F.  L.  t.  ^. ,  p.  6a  ,  in  fin.  ,  i^^  col.  ;  Haut.  , 
p.,  4  '9  j  der.alin.— Au  surplus  on  doit  reconnaître  que  la  voie  d'ap- 
pel ne  peul  être  admissible  de  la  part  des  créanciers  qui  ne  l'em- 
ploieraient que  comme  un  moyen  de  se  relever  de  la  déchéance  pro- 
noncée contre  eux  par  l'art.  ySô,  C.  P.  C.  :  cependant  il  faudrait  dé- 
cider ùilléremment  si  cette  déchéance  n'avait  pu  être  que  le  résultat 
du  dol  et  de  la  fraude.  Voy.  à  cet  égard  MM.  PiG.  Comm.  ,  t.  2  p  Çt(), 
in  j)r.  ;  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  li,  note  ir'',  et  infrà  n°  ^9  ,  les  molils  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  ISancy,  confirmé  par  la  Cour  de  cassation  le  37 
février  1810. 
44-  La  poursuite  d'un  ordre  n'est  pas  nulle  ,  par  cela  seul  que  Vin— 

scription  du  créancier  poursuivant  est  entachée  de  nullité. 

La  damePanchaud,  et  les  sieurs  Tourton,  Ravel  et  compagnie,  créan- 
ciers du  sieur  ?vIontz, poursuivaient  l'ordre  et  la  distribution  du  prix 
provenant  de  la  vente  faite  au  sieur  Gazauxde  la  verrerie  de  Sevrés  , 
lorsqu'on  a  demandé  h  nullité  de  leurs  inscriptions, et  subséquemmcnt 
celle  du  procès-verbal  d'ordre  ouvert  sur  leurs  poursuites. —  Un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Versailles  a  accueilli  cette  demande  ,  et 
a  pi-ononcé  tout  à  la  fois  la  nullité  des  inscriptions  et  du  prccè.s- 
verbal  d'ordre.  —  La  dame  Panchaud  et  las  sieur  Tourton  et  Ravel 
ont  appelé  de  ce  jugement,  et  le  i5  avril  1809,  la  Cour  d'appel  de 
Paris  a  rendu  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu,  que  la  pour- 
suite d'un  ordre  n'est  pas  nulle,  par  le  seul  motif  que  l'inscription 
du  créancier  qui  Ta  introduit,  serait  jugée  ensuite  nulle  et  irrégu- 
lière ;  que  la  nécessité  d'un  ordre  une  fois  reconnue,  aucun  créan- 
cier inscrit  n'a  intérêt  d'en  faire  annuler  la  poursuite  ,  si  elle  est  ir- 
régulière dans  sa  forme  ;  que  cette  poursuite  devient  alors  commune 
à  tous,  et  qu'il  n'importe  point  que  la  personne,  par  qui  elle  a  été 
introduite  ,  reste  ou  non  dans  l'ordre,  surtout  lorsque  la  poursuite 
a  passé  à  un  autre  créancier,  par  la  voie  de  la  subrogation  ;  que  d'ail- 
leurs ,  aucun  créancier  inscrit  n'a  conclu  à  cette  nullité  ;  —  Dé- 
clare régulière  la  poursuite  de  Perdre,  etc.» 

.  Nota.  Tel  est  Tav  is  de  MM.  Cark.,  t.  3,  p.  5,  note  i,  4%  B.  S.  P., 
t.  2,p   612,  note  5,  n,  n»  3  ;  Persil  ,  t.  2,  p.  426, §6  ;  F.  L.,t.  4,  p.  55, 
1"  col.  alin.  3.  —  Ces  deux  derniers  auteurs  ne  pensent  pas  que  la 
question  puisse  faire  l'objet  d'un  doute  sérieux. 
l^^.  La  demande  à  fin  d'ordre  et  distribution  du  prix  d'un  immeuble 

qui  a  été  vendu  au  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  dont  il  pro~ 
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vient ,  est  une  action  réeUe  qui  doit  cire  portée  ,  non  devant  le  tribu- 
nal de  ce  lieu  ,  mais  devant  celui  du  lieu  de  la  situation  de  l'irnmeu-^ 
Me.  (  Art.  5cj  C.  P.  C.  ) 

Le  sénateur  Monge  s'éiant  rendu  adjudicataire  à  Paris  d'un  im- 
meuble grevé  d'inscription  du  chef  du  propriétaire  décédé  dans  cette 
yillç,  fit  ouvrir  un  procès-verbal  d'ordre  devant  le  tribunal  de  Sémur. 
Les  créanciers  qui  avaient  antérieurement  fait  ouvrir  l'ordre  du  prix 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  iormèrent  une  demande  en  maintenue 
de  l'ordre  devant  ce  dernier  tribunal,  se  tondant  1°  sur  ce  qu'il  s'agis- 
sait d'un  débat  relatilà  une  succession  ,  ouverte  à  Paris  ,  et  antérieur 
au  partage  de  cette  succession  ;  2„  sur  ce  que  tous  les  créanciers  in- 
scrits étaient  domiciliés  à  Paris;  '60  sur  ce  que  M.  Monge  lui-même 
était  sans  intérêt  à  ce  que  l'ordre  eût  lieu  à  Sémur  plutôt  qu'à  Paris. 
—  Le  18  avril  i8og  ,  la  section  des  requêtes  rendit  un  arrêt,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu,  que  la  demande  à  fin  d'ordre  et 
distribution  du  prix  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  est  une  action  réelle, 
qui  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel ledit  immeuble  est  situé  ;  —  Déboute  la  veuve  Delahaye  Dom- 
moy  et  consors  de  leur  demande  ,  et  ordonne  que  l'ordre  sera  con- 
tinué devant  le  tribunal  civil  de  Sémur.  » 

Observations. 

Nous  avons  vu,  suprà,  n"  i5,  que,  d'après  les  principes  de  la  loi 
du  1 1  brum.,  il  fallait  distinguer  les  ventes  volontaires  des  ventes 
faites  en  justice,  pour  fixer  la  compétence  en  matière  d'ordre  :  mais 
en  est-il  de  même  sous  le  Code  de  procédure  civile  V  Non ,  suivant 
MM.  PiG.  CoMM.,  t.  2,  p.  419,  1 1"  alin.,  Carr.,  t.  3,  p.  5,  no  2545, 
Haut.,  p.  412,  alin.  4  ;  13-  S.  P.,  p.  612,  note  (>  ;  F.  L.,  t.  4?  p-  ^4, 
l'^'col.,  ae  alin.,  et  Persil  ,  t.  2,  p.  4 '5,  §  i*"'.  —  Tous  ces  auteurs 
enseignent  que  la  procédure  d'oi>dredoit  s'engager  devant  le  ti-ibunal 
de  la  situation  des  immeubles  vendus ,  et  leur  opinion  s'appuie  ,  d'a- 
bord sur  l'art.  4  de  la  loi  du  14  novembre  1808  ,  et  ensuite  sur  un 
grand  nonîbre  d'arrêls  :  voyez  notamment,  infrà,  n°  102,  l'arrêt  de 
la  Coiu'  de  Paris  du  26  juin  i8i3,  et  n°^  108  et  12^,  deux  ai'- 
rcts  conformes,  l'un  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du  3  septem- 
bre i8ia  ,  et  l'autre  de  la  Gourde  Bourges  du  10  février  i8i3.  —  Au 
surplus,  la  Cour  régulatrice  a  poussé  le  principe  jusqu'à  sa  dernière 
conséquence ,  car  elle  a  décidé  ic  i3  juin  i8og  et  le  3  janvier  181  o  , 
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qu'il  devait  y  avoir  autant  d'ordres  qu'il  existait  d'immeubles  situés 
dans  différents  arrondisscmens,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  les  réunir, 
même  sur  la  demande  des  parties  intéi'essées.  Voy.  infrà,  n°*  4*^  et  52. 
—  Aussi  M.  Persil,  t.  2,  p.  ^lyj  3*^  alin.,  s'étonne-t-il  que  l'opinion 
contraire  ait  reçu  le  syffrage  de  magistrats  distingués.  Il  existe  en 
effet  quelques  arrêts  desquels  il  résulte  que  c'est  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  et  non  devant  celui  de  la  situa- 
tion des  biens,  qu'il  doit  être  procédé  à  l'ordre  pour  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  dépendant  de  la  succession  ;  voy.  infrà,  n°^  63 
et  246 ,  deux  arrêts  des  Cours  de  Paris  et  de  Rouen ,  en  date  des  aS 
mai  1810  et  27  février  1822.  —  Ainsi  la  jurisprudence  n'est  pas  en- 
core fixée  sur  cette  importante  question  :  elle  l'est  si  peu  que  la  Cour 
de  cassation,  malgré  ses  nombreux  antécédens  a  rendu,  le  21  juillet 
1821  ,  un  arrêt  dans  le  même  sens  que  celui  de  la  Cour  de  Paris  du 
20  mai  18  !0.  Voy.  J.  A.,  t.  ^3,  p.  245  ;  voy.  aussi  MM.  Lep.,  p.  5og, 
5*  quest.,  Pr.  Fr.,  t.  4,  p-  4^»7)  2"  alin.  et  Mekl.  Réf.,  t.  i  2,  p.  3og, 
3e  alinéa. 

46.  Le  créancier  qui  ne  rapporte  pas  les  titres  qui  constatent  son  droit, 
doit  être  rejeté  de  V ordre. 

Ainsi  jugé  le  21  avril  1809  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  dans  la 
cause  d'André  Chamey  contre  La  Fontaine.  Cet  arrêt  est  purement 
et  simplement  conflrmatif  d'un  jugement  de  première  instance  du  3 
juin  1807  ,  qui  avait  décidé  ,  non  que  celui  qui  réclamait  sa  colloca- 
lion  n'était  pas  créancier  ,  mais  qu'il  était  non-recevable  dans  sa  de- 
mande parce  qu'il  ne  justifiait  pas  suffisamment  sa  créance ,  puis- 
qu'il ne  produisait  aucun  titre. 

Nota.  Le  contraire  a  été  jugé  par  la  même  Cour,  le  23  messidor 
an  12,  et  le  i3  fructidor  an  i3  ;  mais  il  faut  remarquer  que  ces  deux 
arrêts  ont  été  rendus  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7.  — 
Voy.  suprà  nos  -  et  1 1.  —  La  production  et  l'acte  de  produit  doivent'- 
ils  être  signifiés  ?  — Non,  d'après  l'art.  i33  du  tarif  ;  et  en  effet  cette 
signification  eût  été  inutile,  puisque  le  saisi  et  le  poursuivant  peu- 
vent prendre  communication  au  greffe.  —  Voy.  MM.  B.  S.  P.,  t.  2, 
p.  6i3,  note  g;  PiG.  t.  2,  p.  264,  io«  alin.  ;  F.  L.,  t.  4?  p-  55^  2»  col., 
5*=  alin.  —  D'après  M.  Pigeau,  les  formalités  prescrites  pour  la 
régularité  des  actes  de  produit,  ne  le  sont  pas  à  peine  de  nullité  ; 
mais  le  juge  commissaire  doit  refuser  d'admettre  la  production  non 
régulière  ,  ou  si  elle  a  été  admise,  ne  doit  pas  la  comprendre  dans  le 
règlement  provisoire  avant  qu'elle  ait  été  régularisée.  —  (  Voy.  PiG. 
CoMM.,  t.  2  ,  p.  424  ,  der.  alin.,  in  fa.  ) 


i56  ORDllE. 

47.  L'appel  d'un  jugement  d'ordre  peut  être  valablement  signifié  au 
domicile  de  l'avoué.  (  Art.  669  et  jG-f  ,  C.  P.  C.  ) 
Première  espèce.  — Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel  d'Amiens  dans 
la  cause  des  sieur  et  dame  Vissée  contre  les  sieur  et  dame  Luber— 
sac  ,  le  22  mai    1809,  en  ces  termes  :  —  «  L.\  Cour;  Attendu  qu'il 
s'agit  dans  l'espèce  de  l'appel  d'un  jugement  d'ordre;  qu'en  celte 
matière  ,  comme  en  celle  de  distribution  par  contribution,  le  Code 
de  procédure  civile  a  introduit  une  forme  de  procéder  toute  particu- 
lière, simple  et  établie  sur  les  mêmes  principes  ,  comme  l'a  exposé 
l'orateur  du  gouvernement,  chargé  de  présenter  cette  partie  dudit 
Code  au  corps  législatif;  qu'à  la  vérité,  l'art.  r63  relatif  à  l'appel  en 
matière  d'ordre,  ne  dit  pas  que  l'acte  d'appel  sera  signifié  au  domi- 
cile de  l'avoué  ,  comme  l'a  dit  l'art.  669  relatif  à  l'appel  en  matière 
de  distribution  par  coniribulion  ;  mais  aussi  que  !c  même  article  tGS 
ne  dit  pas  que  l'acte  d'appel  sera  signifié  à  personne  ou  domicile,  à 
peine  de  nullité ,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  supposer  une  nul- 
lité qui  n  est  pas  textuellement  prononcée  par  la  loi  ;  —  Attendu 
d  autre  part,  que,  pour  interpréter  le  silence  de  l'article  g63,  il  serait 
exorbitant  de  se  rapporter  à  l'arc.  4^^  dudit  code,  relatif  à  l'appel 
en  matière  ordinaire  ,  la  règle  et  l'équité  voulant,  au  contraire,  que 
le  silence  s'interprète  par  des  dispositions  relatives  à  une  procédure 
analogue  ,  et  établie  par  les  mêmes  principes,  c'est-à-dire  ,  à  celle  de 
l'art.  669  ,  d'autant  mieux  encore  que  ces  deux  articles  ,  dérogeant  à 
cet  égard ,  à  la  règle  ordinaire  ,  ne  donnent  qu'un  même  délai  de  dix 
jours  pour  interjeter  appel,  sai'f  en  matière  d'ordre,  l'augmentation 
d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  domicile  réel  de  cha- 
que partie  ,  et  qu'ils  font  tous  deux  courir  le  délai  de  dix  jours  de  la 
signification  du  jugement  à  avoué;  —  Attendu  au^si  que  l'augmen- 
tation de  délai  accordée  à  l'appelant  en  matière  d'ordre,  pour  inter- 
jeter appel,  à  raison  de  la  distance  de  son  domicile  réel,  étant  une 
faveur  ,  ne  peut  s'interpréter  contre  lui  dans  l'espèce,  ni  faire  penser 
que  l'intention  de  la  loi  ait  été  de  soumettre  cet  appel  à  la  forme  in- 
diquée pour  les  matières  ordinaires  ;  — Enfin  que  l'art.  764  du  même 
Code  porte  textuellement  «  que  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque 
pourra  être  intimé  s  il  y  a  lieu  »  ;  ce  qui  complète  la  démonstration 
et  supplée  en  tant  que  de  besoin  au  silence  de  l'art'cle  763  ;  —  D'où 
il  suit  que  le  moyen  de  nullité  opposé  à  l'acte  d'appel  des  sieur  et 
dame  de  Luber.sac,  et  tiré  de  ce  qu'il  a  été  signifié  au  domicile  de 
l'avoué  des  sieur  et  dame  de  "Vissée  n'est  pas  fondé  ;  — Rejette  la  fin 
de  Don-recevoir.  » 
Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nanci  du  a3  juillet 
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1812  conçu  en  ces  termes  :  —   «  La  Coub  ;  Considérant  que  quoique 
les  dispositions  de  l'art.  -63  n'autorisent  pas  formellement  et  en 
termes  exprès  la  signification  de  l'appel  à  domicile  d'avoué  ,  cepen- 
dant il  est  évident  que  telle  a  été  l'intention  des  législateurs  qui  ont 
concouru  à  la  coniection  du  titre  de  l'ordre;  en  eiïet,  on  voit  que 
dans  les  litres  1 1  et  i4  ,  il  s'agit  de  procédures  toutes  particulières, 
pour  lesquelles  les  législateurs  ont  voulu  prescrire  les  lormalités 
lentes,  compliquées  et  ruineuses ,  en  déterminant  une  procédure, 
qui,  à  une  grande  simplicité ,  réunit  la  rapidité  de  la  marche  et  l'é- 
conomie des  frais;  aussi  voit— on  au  titre    11,  que  s'il  s'élève  des 
diificullés  ,  le  commissaire  en  saisit  l'audience  ,  qui  est  suivie  sur  un 
simple  acte,  sans  procédure  ;  que  le  créancier  contestant ,  celui  con- 
testé ,  la  partie  saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  des  cpposans ,  seront 
seuls  en  cause  ;  et  au  titre  i4  ;  que  l'audience  sera  poursuivie  par  la 
partie  la  plus  diligente  ,  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué  ,  sans  au- 
tre procédure  ;  raé*me  que  les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d  hy— 
pothècjue  seront  re[irésentés  par  lavoué  du  dernier  colloque  ,  s'ils 
ne  s'accrdenl  pas  sur  le  chois  d'un  autre  avoué  ;  et  dans  l'exposé  des 
motifs  par  M,  Real,  conseiller  d'état^  sur  le  titre  1 1 ,  il  est  dit  «  que 
cette  procédure  si  simple  ,  et  celle  établie  pour  l'ordre  sur  les  mêmes 
principes,  pourront  exciter  quelques  plaintes,  mais  uniquement  par 
ceux  qui  regretteront  les  abus  qui  faisaient  la  ruine  des  débiteurs  et 
de  leurs  créanciers.  »  Ce  qui  annonce  assez  la  similitude  des  principes 
qui  ont  déterminé  les  divers  articles  de  ces  deux  titres.  —  Et  s'ex- 
p'iquant  sur  le  titre  i-i  ,\e  même  orateur  dit  que  «  la  théorie  déve- 
loppée dans  le  titre  qui  traite  de  la  distribution  par  contribution, 
doit  encore  faire   sentir  ici  son  heureuse  inllnence  ,  et  que  dans  la 
distribution  par  ordre  ,  comme  dans  celle  par  contribution ,  une 
longue  expérience  a  démontré  tous  les  avantages  de  la  théorie  suivie 
su  cliàlelet  dePariso  »  11  est  donc  évident  que  les  litres  ii  et  i4, 
Sont  établis  sur  les  mêmes  principes  ;  et  ce  qui  est  établi  en  {>rin- 
cipe  dans  le  titre  1 1 ,  doit  être  adopté  pour  le  titre  1  ^ ,  à  moins  que 
la  dispo".ition  portée  au  titre  14  ne  contienne  une  dérogation  for- 
melle à  celle  du  titre  11  ;  et  comme  l'art,  y  63  ne  comporte  ,  par  lui- 
même,  aucune  dérogation  à  l'ai ,.  dlltj  ,  quant  à  la  forme  de  la  signi- 
fication de  l'appel ,  sur  laquelle  il  ne  s'exjdique  pas,  on  doit,  comme 
dans  le  cas  d  appel  d'un  jugement  de  distribution  par  contribution, 
le  notifier  à  domicile  d'avoué;  ce  qui  tend  à  abréger  les  délais  et  à 
simplifier  la  procédure,  suivant  l'intention  du  législateur  :  les  inti- 
mations données  sur  l'appel  ne  sont  donc  pas  nulles  ;  elles  sont  au 
contraire  régulières  et  conformes  aux  dispositions  du  Code  de  proc.  » 
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Troisième  espèce.  —  Un  ordre  avait  été  ouvert  par  le  tribunal 
de  Lorient ,  sur  le  prix  d'un  immeuble  dont  Texpropriation  avait  été 
poursuivie  contre  les  sieur  et  dame  Serrée.  —  Le  sieur  Pellier ,  l'un 
des  créanciers  appelés  dans  cet  ordre,  crut  devoir  interjeter  appel 
d'un  jugement  du  i3  décembre  i8i3  ;  et  il  intima  ,  sur  cet  appel,  le 
sieur  Mayer  ,  l'un  des  créanciers ,  dont  il  avait  contesté  la  coUocation. 
—  Mais  au  lieu  de  lui  signifier  son  acte  d'appel  à  son  domicile  à 
Rennes,  il  le  signifia  au  domicile  élu  par  le  sieur  Mayer  dans  son  in- 
scription hypothécaire.  —  L'intimé  soutint  que  cet  acte  d'appel  était 
nul ,  aux  termes  de  Tarticle  ^5G ,  qui  prescrit  là  notification  des  actes 
d'appel,  à  personne  ou  domicile.  — L'appelant  excipa  ,  de  son  côté, 
de  l'article  76^  du  même  Code  ,  pour  en  induire  que  l'intention  du 
législateur  avait  é'é  d'autoriser,  dans  ce  cas ,  la  signification  de  l'acte 
d'appel  au  domicile  d'élection  ,  qui  ne  pouvait  être  que  celui  que  l'in- 
scription hypothécaire  indiquait  pour  chaque  créancier.  —  Un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Rennes ,  sous  la  date  du  3o  août  1814  ,  rejeta  , 
en  ces  termes ,  le  moyen  de  nullité  :  «  Considérant  que  si  l'art.  456 
du  Code  de  procédure,  établit  en  principe  général,  que  l'acte  d'ap- 
pel doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile ,  ce  principe  soulïre  ex- 
ception ,  quand  les  parties  ont  exprimé  dans  un  acte  un  consente- 
ment à  ce  que  la  signification  en  soit  faite  à  un  domicile  élu;  qu'en 
matière  d'ordre  ,  le  législateur  a  établi  une  instruction  particulière  ; 
que  l'art.  1 1 48  C.  C.  oblige  le  créancier  qui  prend  une  inscription  hy- 
pothécaire,à  élire  domicile  par  le  bordereau  qu'il  fournit  dans  l'arron- 
dissement du  bureau;  que  l'article  3i52  lui  permet  de  changer  de 
domicile,  à  la  charge  d'en  indiquer  un  autre  dans  le  même  arron- 
dissement ;  que,  d'après  l'article  21 56,  les  actions  auxquelles  les  in- 
scn'plions  peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers,  doivent  être  inten— 
têts  devant  le  tribunal  compétent ,  par  exploit ,  à  leur  personne ,  ou  au 
dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre  ;  que  par  ces  expressions  les 
actions ,  le  législateur  a  compris  toutes  celles  qui  sei'aient  une  suite  de 
l'inscription,  tant  au  premier  qu'au  deuxième  degré  de  juridiction  ; 
que,  s'il  avait  vovilu  en  excepter  l'appel,  il  s'en  serait  expliqué  ;  que 
l'art,  r  f)3  ,  C.  P.  C. ,  n'a  point  dérogé  à  cette  disposition  ;  que  s'il  aug- 
mente le  délai  en  proportion  de  l'éloîgncment  du  domicile  réel  de 
chaque  partie  ,  il  ne  dit  pas  que  l'assignation  sera  donnée  à  ce  domi- 
cile ;  que  son  silence  fait  penser  que  le  délai  proportionné  aux  dis- 
tances qu  il  accorde,  est  pour  que  les  pvirlies  éloignées  du  lieu  où  elles 
ont  élu  domicile  puissent  être  prévenues  à  temps  de  l'appel.  » 

Pourvoi   en   cassation,  et  le  23  avril    1817  ,  arrêt  de  la  section 
des  requêtes  par  lequel  :  —  «  La  Cour.  .  .  Attendu  qu'il  résulte  de 
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l'art.  1 1 1 ,  C.  C. ,  et  de  l'art.  Sg ,  C.  P.  C. ,  qu'en  matière  d'ordre  ,  les 
significations  ,  demandes  et  poursuites  auxquelles  les  inscriptions 
donnent  lieu ,  doivent  être  faites  au  domicile  élu  par  le  bordereau 
d'inscription  ,  par  exception  à  l'art,  4^6  du  Code  de  proc,  ;  — 
Rejette,  etc.  » 

Quatrième  espèce.  —  Arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Besan- 
çon ,  le  3o  janvier  1818  ,  dans  la  cause  des  demoiselles  Pillot  contre 
la  veuve  Janneret ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que 
d'après  l'art.  456  C. P.C., l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou 
domicile,  à  peine  de  nullité  ;  que  la  seule  exception  à  cette  règle  est 
en  faveur  de  l'intimé  ,  qui  peut  appeler  incidemment  en  tout  état  de 
cause  ;  que  pour  la  validité  de  l'inscription  ,  le  créancier  doit,  sui- 
vant la  loi  du  1 1  brumaire  an  7,  et  le  Code  civil,  élire  domicile  dans  l'ar- 
rondissement ,  à  peine  de  nullité  ;  que,  suivant  l'art.  21 56,  les  actions 
auxquelles  les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers, 
doivent  être  intentées  par  exploits  faits  à  leurs  personnes  ou  au  domi- 
cile élu  sur  le  registre  ;  qu'ainsi,  l'acte  d'appel  signifié  à  ce  domicile  est 
valable,  maisque  celui  notifié  à  l'avoué,  chez  lequel  il  n'y  avait  pas  de 
domicile  élu  par  l'inscription  ,  est  nul ,  puisque  l'appel  en  matière 
d'ordre  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile  ,  et  que  les  appe- 
lantes ne  peuvent  rectifier  leur  appel  en  l'émettant  incidemment  à 
l'audience  ,  etc  » 

Cinquième  espèce.  —  Un  ordre  est  ouvert  entre  les  créanciers 
d'André  Lapierrc.  Monique  Bonnemer}',  sa  femme  séparée  de  biens, 
appelle  du  jugement  qui  détermine  le  l'ang  des  créanciers.  Son  appel 
est  notifié  au  domicile  de  l'avoué  du  sieur  Rey-Jolly  ,  intimé,  où  il 
avait  fait  élection  de  domicile  dans  son  inscription 'hypothécaire.  Cet 
.ippel  est  argué  de  nullité  ;  mais  ,  le  4  niai  1S20  ,  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  ainsi  conçu:  —  «  La  Cour;  Considérant  quelanuîlitépro— 
posée  par  Rey-Jolly,  contre  l'appel  de  la  femme  Lapierre,  tirée  de  ce 
qu'il  a  été  notifié  au  domicile  de  M^  Orcel  son  avoué,  est  d'autant 
moins  admissible,  que  Rey-Jolly  avait  fait  élection  de  domicile  chez 
cet  avoué,  dans  son  inscription  hypothécaire  du  22  janvier  iSifi;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  ■>.  i56  C.  C.  ,  et  suivant  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  ,  l'acte  d'appel  peut  être  valable- 
ment signifié  au  domicile  élu  dans  l'inscription  ;  —  Rejette  le  moyen 

de  nullité.  » 

Observations. 

Il  est  peu  de  questions  sur  lesquelles  il  ait  été  rendu  un  plus  grand 
nombre  d'ai'rèts,  et  cependant  la  jurisprudence  n'est  pas  encore 
fixée.  La  Cour  de  cassation  elle-même  a  varié  :  les  auteur.s  ne  sont 
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pas  d'accord.  MM.  Persil  ,  t.  2  ,  p.  446  ,  §  1 1  ;  F.  L. ,  t.  4  ,  p.  67  ir»^ 
col. ,  7"  alin.  ;  Haut.  p.  422,  f>^  alin.  ;  et  Caur.,  t.  3  ,  p.  29,  no  2585, 
admettent  que  l'appel  du  jugement  d'ordre  peut  être  signifié  au 
domicile  élu  :  toutelois  ce  dernier  jurisconsulte  lait  une  dTslinction 
entre  le  domicile  élu  dans  l'inscriplion  ,  et  le  domicile  élu  chez  l'a- 
voué de  première  instance  pendant  la  procédure  d'ordre.  Dans  ce 
dernier  cas  ,  il  exige  que  l'appel  soit  signifié  à  la  persoune  ou  au  do- 
micile réel.  Voy- aussi  t.  3,  p.  28,  no  2584.  C'est  ce  qu^nseignent 
également  MM.  Th.  Desm.,  p.  281,  3c  alin.;  Pig.  Comm.,  t.  2,  p.  44o> 
dernier  alin.  ;  B.  S.  P.  ,  t.  2,  p.  616  ,  note  19  ,  observai. ,  mais  sans 
faire  la  distinction  de  M.  Cauké.  —  M.  Coffinières  s'est  prononcé 
pour  cette  opinion  :  on  peut  voir  ses  motifs  infrà,  no  74,  en  tète  de 
l'arrêt  du  22  septembre  1810,  et  suprà ,  no  17  ,  à  la  suite  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  ,  du  22  janvier  1806.  Au  surplus,  les  tribu- 
naux ne  sont  pas  plus  d'accoi"d  entre  eux  que  les  auteurs;  cependant 
il  est  vrai  de  dire  qu'il  existe  beoucoap  moins  de  décisions  favorables 
à  l'opinion  de  M.  CoFFiKiÈnES  ,  que  de  décisions  contraires.  Dans  le 
sens  des  cinq  arrêts  que  nous  venons  de  rapporter, on  peut  voir  su- 
prà,  n<"  17  et  34J  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême  ;  et  infrà,  n»»  54  , 
85,  ^4,  75,  87,  a35,  238,  septarrcls de  différentes  Cours,  auxquels  il 
faut  joindre  ceux  qui  ont  déjà  été  rapportés  ,  J,  A.,  t.  i3,  p.  226; 
v"  Ejrploil ,  t.  25,  p.  go  ;  et  t.  29,  p.  io3. 

Pour  l'opinion  contraire,  on  peut  invoquer  sept  arrêts  réunis  in- 
frà sous  le  n"  7I.  Voy.  aussi  J.  A.,  t.  5;  V  Aulon'sallon  de  Femmes 
mariJrs ,   n"  Sg ,  une   décision  conforme   de  la   Cour  de  Colmar. 

Il  a  élé  jugé  par  la  Cour  de  Bourges,  le  4  janvier  1822,  que, 
lorsqu'on  veut  exécuter,  quant  aux  dépens  ,  un  arrêt  rendu  sur  nu 
incident  d'ordre,  lequel  a  été  signifié  au  domicile  élu,  il  faut  le  signi- 
fier de  nouveau  au  domicile  réel  de  la  partie  condamnée,  J.  A.,  t.  24, 

p.  {■ 

On  peut  consulter  aussi  notre  mot  Appel,  n°'  Ifi,  Sa  et  Sg. 

48.  Lorsque  plusieurs  immeubles  appartenant  au  même  dcbilcur  et  si- 
tues dons  des  arrondissemens  différens  ,  ont  été  vendus  devant  le  tri- 
bunal de  l'un  de  res  arrondissemens ,  la  majorité  des  créanciers  ne 
peut  e.riger  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  ordre  devant  ce  dernier  tribunal  ; 
l'ordre  doit  être  suivi  pour  chaque  immeuble  devant  le  tribunal  de  sa 
situation. 

Les  créanciers  unis  du  sieur  Pelletier  poursuivaient  devant  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine  ,  la  vente  par  expropriation  forcée  des  ira- 
xueubles  de  leur  débiteur,  lorsqu'ils  passèrent  avec  lui  un  concordat , 
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par  lequel  ils  l'autorisèrent  à  vendre  lui-même  les  biens  saisis  ,  à 
l'andicnce  des  criées  de  ce  tribunal.  L'adjudication  eut  effectivement 
lieu  le  21  mai  i8o8.  Parmi  les  immeubles  dont  la  vente  fut  effectuée 
à  Paris ,  se  trouvait  une  maison  située  à  Senlis ,  sur  laquelle  la  dame 
veu\e  Seguin  avait  une  hypothèque  privilégiée;  elle  provoqua  en 
conséquence  la  nomination  d'un  juge  commissaire  près  ce  tribunal, 
pour  procéder  à  l'ordre  et  distribution  du  prix  de  la  maison.  Cepen- 
dant, la  masse  des  créanciers  ayant  déjà  provoqué  l'ouverture  de 
l'ordre  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  ,  il  s'est 
établi  un  conllil  de  juridiction  qui  a  obligé  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  la  Cour  de  cassation  ,  en  règlement -de  juges.  Le  i3  juin  1809, 
arrêt  de  la  section  des  requêtes,  au  rapport  de  M.  Oudart ,  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Thuriot  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu 
que  la  matière  est  réelle  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  civil  du  déparlement  de  la  Seine  ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'ordre  et  distribution  du  prix  de  la  maison  située  à  Senlis, 
et  à  tout  ce  qui  a  suivi,  lesqt>elssout  déclarés  comme  non  avenus  , 
ordonne  que  les  intéressés  continueront  de  procéder  sur  ladite  dis- 
tribution devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Senlis.  » 

Nota.  Il  est  fâcheux,  peut-être  ,  que  la  loi  n'ait  pas  permis  la  jonc- 
tion des  djiférens  ordres,  au  mt^ins  dans  certains  cas,  les  frais 
eusst'nt  été  moins  considérables.  On  avait  d'abord  aouIu  arriver  à 
ce  but  ,  en  s'étayantde  l'art.  17  i,  C.  P.  C,  mais  on  a  facilement  com- 
pris qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  ici  de  connexité ,  et  que  toujours  il 
y  a,  dans  l'ordre  du  prix  de  tel  immeuble,  des  créanciers  qui  ne  peu- 
vent pas  figurer  dans  la  distribution  introduite  sur  le  prix  d'un  autre. 
D'ailleurs  restait  l'art.  4  de  la  loi  du  14  novembre  1808,  lequel  est 
expï'ès.  Cependant  M.  Pig.  Comm.,  t.  2  ,  p.  419  ?  dern.  alin.  ,  pro- 
pose, dans  le  cas  de  l'art.  2210,  C.  C,  de  procéder  à  l'ordre  devant  le 
tribunal  ,  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef— lieu  de  l'exploita- 
tion :  il  serait  désastreux  ,  dit-il ,  pour  les  créanciers  ,  de  suivre  au- 
tant d'ordres  qu  il  y  a  de  parties  de  terrains  sur  des  arrondissemens 
différens  ;  on  doit  considérer  ces  terrains  comme  une  dépendance, 
un  accessoire  de  la  propriété  principale  ,  et  ils  doivent  en  suivre  !e 
sort.  Voy.  MM.  Caur.,  t.  3,  p.  6,  n»  2546;  F.  L.,  t.  4,  p-  ^4,  i"""  col., 
3e  alin.  ;  Haut.,  p.  412,  8^  alin.  ;  Persil,  t.  2,  p.  419  §  2.  Voy.  aussi 
infrà,  n°  52,  l'arrêt  de  la  même  Cour,  du  3  janvier  i8iù. 

49.   L'acquéreur  d'un   immeuble  soumis  à  I  hypothèque  légale ,  bien 
qu'il  ail  notifié  son  contrat  sans  déclarer  qu'il  entend  obseri'cr  les 
formalités  pour  purger  l'hypothèque  légale ,  peut ,  à  V expiration  du 
XVII.  II 
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déhd ordinaire  pour  P ouverture  de  l'ordre ,  s 'opposer  à  ce  que  1  ordre 
soit  ouvert ,  et  demander  encore  un  délai  de  deux  mois  accorde  par 
la  loi  pour  Vinscription  de  Vhypothèque  légale.  (Art.  uigo  et  2194» 
ce.  ;  :5o,  G.  P.C.)  (1). 

Un  ordre  avait  été  ouvert  sur  le  prix  rlu  domaine  de  la  Closerie  , 
conquêl  de  communauté  des  époux  Sallemonce  ,  et  déjà  la  sommation 
de  produire  avait  été  faite  à  tous  les  créancier?.  Un  sieur  Berlhelot 
se  présente  alors  comme  créancier  et  comme  acquéreur  ;  il  remplit 
les  formalités  nécessaires  pour  la  purge  des  hypothèques  légales  ,  et 
s'oppose  à  la  distribulion  diiprix  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  deux 
moisaccordépar  la  loi  pour  l'inscription  des  hypothèques.  Les  autres 
créanciers  insistèrent  pour  qu'il  lût  passé  outre  ,  sans  aucun  relai'd, 
sur  cette  contestation  ;  elle  i5  lévrier  1809  ,  jugementdutribunalde 
Chàteau-Gonthier ,  lequel  :  —  «  Considérant  que  l'imincuLie  est  un 
conqiu't  sur  lequel  les  mineurs  peuvent  avoir  hypothèque  légale  pour 
la  geslion  de  leur  mère  ,  ou  reprise  contre  elle  ,  comme  leur  tutrice 
naturelle  ;  que  les  art.  aigS  et  2ic)4>C.  C,  et  l'avis  du  conseil  d'élat 
du  9  mai  1807  ,  indiquent  les  formalités  à  remplir,  et  le  mode  à 
suivre  par  les  acquéreurs  pour  purger  les  immeubles  acquis  des 
maris  ou  des  tuteurs  j  que  Berlhelot  a  rempli  toutes  cesdites  forma- 
lités ;  qu'aucune  loi  n'ordonne  ,  à  peine  de  déchéance  ,  l'exécution- 
de  ces  formalités  dans  un  délai  quelconque  ;  que  si  Berlhelot  s'est 
présenté  à  l'ordre  et  à  la  distribution  sans  faire  aucune  réserve  pour 
payer  son  contrat  ,  et  a  même  signifié  ce  contrat  aux  créanciers  de 
la  veuve  ,  sans  déclarer  être  dans  l'intention  de  remplir  par  la  suite 
les  formalités  ordonnées  par  la  loi ,  pour  purger  son  contrat  des 
hypothèques  légales  ,  il  ne  peut  être  déchu  du  droit  de  le  faire  au- 
jourd'hui ,  ni  censé  avoir  renoncé  à  la  faculté  à  lui  accordée  ,  aucune 
loi  n'imposant  l'obligation  de  remplir  ces  formalités  avant  la  signi- 
fication du  contrat  d'acquisition  aux  créanciers  du  vendeur  ;  que  dans 
!e  délai  accordé  au  subrogé  tuteur,  ou  au  ministère  public  pour 
prendre  inscription  au  profil  des  mineurs  Sallemonce  ,  il  est  possible 
qu'il  soit  pris  des  inscriptions  sur  l'immeuble  dont  il  s'agit ,  qui , 
par  leur  nature  ,  remonteraient  pour  la  priorité  à  la  date  du  contrat 
de  mariage  de  la  veuve,  et  primeraient  toutes  celles  qui  existent  ac- 
tuellement,  ce  qui  nécessite,  avant  de  distribuer  ,  i'expiration  du 
délai  prescrit  par  la  loi,  afin  de  pouvoir  ies  coUoquer  suivant   leur 

(i)  Voy.  MM.  Persil  ,  t.  1,  p.  422.  §  4  ;  etCARR.,  t.  3  ,  p.  5  ,  noie 
tr«,  n"  3  ;  eiin/rà,  n°  83,  un  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Riom  ,  en 
date  du  8  juin  i8i  t. 
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rang  de  privilège,  et  ne  pas  dislribuer  le  prix  de  cet  immeuble  à 
des  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  ;  —  Ordonne 
qu'il  sera  sursis  ,  etc.  »  —  Le  sieur  Condal  interjeta  appel  de  ce  ju- 
gement ;  mais  ,  par  arrêt  du  1 4  juillet  1 809  ,  la  Cour  d'Angers  ,  adop- 
tant les  motifs  du  tribunal  de  première  instance,  dit  qu'il  avait  été 
bien  jugé. 

5o.  L'' ordre,  fait  sous  la  foi  du  1 1  brumaire  an  y  ,  et  clos  par  un  ju- 
gement rendu  depuis  le  Code  de  procédure  civile  ,  doit  être  exécuté 
conformément  à  ce  Code;  en  conséquence ,  le  délai  d'appel  est  réglé 
par  l'art,  7  63,  C.  P.  C. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  le  28  juillet  180g. 

Nota.  Telle  n'est  pas  l'opinion  adoptée  par  la  jurisprudence.  Voy. 
suprà,  nos  a4  et  5o ,  les  arrêts  des  4  août  1807,  et  28  juillet  1809, 
et  infrà ,  deux  arrêts  conformes  de  la  Cour  de  cassation.  Voy. 
d'ailleurs  M.  Caur.  ,  t.  3  ,  p.  3o  ,  n"  aSSj.  La  même  décision  s'ap- 
pliquerait-elle en  matière  de  contribution?  On  peut  le  penser, 
avec  M.  Coffinières,  car  il  n'y  a  pas  de  motifs  de  différence  entre 
les  deux  cas.  Au  surplus,  c'est  ce  qui  a  été  positivement  décidé  par 
la  Cour  de  Paris  le  5  janvier  i8i3. 

5i.  Est-ce  la  somme  à  distribuer  ,  par  contribution  ou  sur  un  ordre , 
à  des  créanciers  ,  ou  bien  la  valeur  et  l'étendue  de  leurs  droits  ,  qui 
fixe  r attribution  du  dernier  ressort  (  1  )  ? 

Première  espïîce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  ,  du  1 1  sep- 
tembre i8of) ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour....  ,  Attendu  qu'il  s'agissait 
entre  les  parties  de  la  distribuliou  d'une  somme  inférieure  à 
1,000  fr. ,  et  ce,  d'après  les  droits  compétens  à  l'une  et  à  l'autre 
d'elles,  et  non  de  la  valeur  et  de  l'étendue  même  de  ces  droits  ;  — 
Attendu  que  ,  d'après  l'art.  5  de  la  loi  du  2^  août  1790  ,  les  tribu- 
naux de  première  instance  connaissent  en  dernier  ressort  de  toutes 
affaires  personnelles  et  mobilières  dont  la  valeur  ne  s'élève  pas  à 
1,000  fr.de  principal;  —  Déclare  l'appel  non-recevable.  » 

Deuxième  espèce. — ÎVIerrem,  créancier  hypothécaire  de  1,288  iV., 
contesiait  une  coliocation  de  600  fr.  seulement.  —  L'ap[)el  qu'il  in- 
terjeta du  jugement  d'ordre  fut  accueilli  en  ces  termes  par  arrêt 
de  la  Cour  de  Liège,  du  5  juillet  181  i.  —  «  La  Cour....  ,  Attendu 
que  la  créance  de  Merrcm  ,  partie  appelante  ,  était  de  1,288  fr.,  que 
cette  somme  est  l'objet   principal   de  sa  demande  à  fin  de   coUo- 


(i)  Voy.  suprà  ,  n*  72  ,  Tarrêt  du  ai  août  18 10. 

4  1. 
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caiion.  —  Attendu  qu'eu  maiièrc  d'ordre  et  de  collocalJou  ,  il  y  a 
lieu  à  appel,  même  en  ^a^  eur  de  ceux  dont  les  créances  sont  au-de— 
sous  de  mille  irancs  ;  sans  avoir  égrsrd  à  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée par  la  partie  intimée  ,  etc.» 

Troisième  espèce.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  le  aG  juillet  1811, 
par  la  Cour  d'appel  d'Angers,  sur  l'appel  d'un  sieur  Gasté  ;  l'arrêt 
est  ainsi  conçu  :  —  La  (Jour...  ,  Attendu  (jue  l'appel  d'un  jugement 
qui  admet  ou  rejette  la  coUocation  d'un  créancier  ,  tend  à  déranger 
l'ordre  entier  de  la  distribution,  à  raison  des  recours  successifs  aux- 
quels l'infii'malion  du  jugement  pourrait  donner  lieu:  d'où  il  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  que  la  masse  entière  à  distribuer  qui  puisse  servir 
de  base  pour  déterminer  le  dernier  ressort  ;  —  Reçoit  l'appel ,  et , 
statuant  au  fond  par  les  motifs  établis  au  jugement  dont  est  appel  , 
met  l'appellation  au  néant ,  etc.» 

Quatrième  espèce.  —  JJn  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution 
de  1 ,800  fr.  —  La  dame  Sensemat ,  femme  du  saisi ,  se  fait  coUoquer 
pour  3oo  fr.  montant  de  sa  dot.  — Un  jugement  la  déclare  non-rece- 
vable  à  demander  sa  dot,  sans  avoir  obtenu  sa  séparation  de  biens. 
—  Appel  ,  et ,  le  I  7  novembre  1813  ,  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  ,  par 
lequel  :  —  «  La  Cour....,  considérant  que,  quoique  dans  le  principe, 
il  ait  été  question  d'une  somme  de  iSoofr. ,  néanmoins  la  dir,cussion 
devant  le  premier  juge  n'a  roulé  que  sur  le  premier  faiit  de  savoir  si 
l'appelante  devait  être  colloquée  pour  une  somme  de  3oo  fr.  ,  ou  si 
elle  était  irrecevable  dans  .sa  demande  ;  qu'il  n'y  avait  aucune  contes- 
tation relativement  aux  créances  antérieures  ni  aux  postérieures  ; 
que  l'objet  de  la  contestation  ne  roulait  donc  précisément  que  sur 
une  somme  de  3oo  fr. ,  que  la  cause  devait  donc  être  jugée  ea  der- 
nier ressort  ;  que,  quoique  le  jugement  ne  l'ait  pas  énoncé  ,  l'appel 
n'en  e.st  pas  recevable.  » 

Cinquième  espèce.  —  En  matière  d'ordre  ,  quoique  les  créan- 
ciers ccntestans  plaident  en  leur  nom  personnel  ,  si  leur  collocaiion 
individuelle  ne  s  élève  pas  à  1,000  fr. ,  on  ne  peut  néaiimoins  invo- 
quer la  fin  de  non-recevoir  du  dernier  ressort  ;  tout  est  indi\isibîe. 
Les  collocations  sont  toutes  liées  les  unes  aux  autres  ,  et  la  compé- 
tence se  détermine  par  la  réunion  de  tous  les  intérêts.  —  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  19  novembre  1819  , 
dans  l'affaire  de  la  femme  Jouanneau  Morsau  ,  contre  les  liériliers 
IVIaujeon  et  Guirat.  (  Co/.  Del.  ) 

Sixième  espèce.  —  Toutes  les  fois  qu'en  matière  d'ordre  ,  la 
somme  à  distribuer  ,  ou  les  droits  des  créanciers  ,  présentent  une 
contestation  d'une  valeur  en  mass?  supérieure  à  i,ooo  fr.  ,  elle  ex- 
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eètle  lattribulion  du  dernier  ressort.  C'est  toujours  le  montant  des 
sommes  réunies  qui  détermine  la  compétence.  —  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  26  avril  1822  ,  dans  l'affaire 
13eau\  illiers  et  héritiers  iJassin  ,  contre  Chenard  et  Tondu.  (  Col. 
Del.) 

^:i.  Lorsque  plusieurs  immeubles  appartenant  au  même  débiteur ,  ont 
été  saisis  et  vendus  dans  deux  arrondissernens  diffêrens  ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  /'oindre  les  deuar  ordres  pour  la  distnhulion  du  prix:  mais 
chaque  ordre  doit  être  poursuivi  devant  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens  (i). 

On  ne  trouve  dans  le  Code  de  procédure  aucun  article  sur  lequel 
on  puisse  motiver  d'une  manière  précise  une  telle  solution.  Le  con- 
traire semblemi!  même  résulter  ,  1°  de  ce  que,  nulle  part  ,  le  Code 
n'impose  formellement  l'obligation  de  procéder  à  l'ouverture  di' 
l'ordre  devant  le  tribunal  où  il  a  été  procédé  à  la  vente, forcée  de 
l'immeuble  ;  20  de  ce  que  l'art.  171  dispose  d'une  manière  générale 
que,  si  la  contestation  est  connexe  à  une  cause  déjà  pendante  en  un 
autre  tribunal  ,  le  renvoi  peut  être  demandé  et  ordonné  ;  or  Ton 
peut  dire  qu'il  y  a  connexitc  entre  deux  instances  d'ordre  ,  dans  les- 
quelles figurent  d'ordinaire  les  mêmes  créanciers.  —  Mais  la  loi  du 
i4  novembre  180S,  relative  à  la  saisie  immobilière  des  biens  d'un 
débiteur  ,  situés  dans  plusieurs  arrondissernens  ,  permet  de  saisir 
simultanément  tous  ses  biens  ,  en  exigeant  néanmoins  que  les  pro- 
cédures relatives  ,  tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  ,  soient  portées  devant  les  tribunaux  respec- 
tils  de  la  situation  des  biens,  et  c'est  en  effet  sur  la  disposition  de 
cette  loi  qu'est  fondée  la  décision  de  la  Cour  suprême  dans  l'espèce 
suivante.  (  Coff.  } 

Deux  saisies  immobilières  avaient  été  presque  à  la  fois  dirigées 
contre  les  sieurs  et  dame  Hecquet,  devant  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement de  rs'euchàtel  et  devant  le  tribunal  de  la  Seine  qui ,  par 
suite  ,  se  trouvaient  saisis  de  l'instance  en  distribution  du  prix  de 
chacune  des  ventes. 

Quelques-uns  des  créanciers  hypothécaires  qui  avaient  déjà  pro- 

(l)  Ts'ous  avons  rapporté  suprà  ,  no  48  ,  un  arrêt  émané  aussi  de  la 
Cour  suprême  ,  et  qui  juge  la  même  question  dans  le  même  sens.  On 
voit  que  cette  décision  n'est  que  la  conséquence  rigoureuse  du  prin- 
cipe puisé  dans  la  loi  de  1808  ,  et  qu'elle  se  rattache  immédiatement 
à  la  solution  de  l'arrêt  du  iS  avril  5809.  (  Voy.  suprà  ,  n"  ^i>.  ) 
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duit  leurs  tures  devant  le  tribunal  de  la  Seine  ,  voulant  se  dispen- 
ser d'une  production  noiivclle  à  l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal 
de  Neuchàtel ,  se  sont  pourvus  en  règlement  de  juges  pour  l'aire  or- 
donner que  les  deux  ordres  seraient  joints,  à  l'effet  d'y  être  statué 
par  un  seul  et  méire  tribunal. 

Mais  ,  par  arrêt  du  3  janvier  1810  ,  la  section  des  requêtes  de  la 
Gourde  cassation  prononça  en  ces  termes  le  rejet  du  pourvoi:  — 
«  La  Coun....  ,  vu  l'art.  4  de  la  loi  du  14  novembre  i8o8  ,  porîant 
que  les  procédures  relatives  tant  à  l'expropriation-  forcée  qu'à  la 
distribution  du  prix  des  immeubles  ,  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux respectifs  de  la  situation  des  biens  ;  —  Rejette  la  demande 
en  règlement  de  juges.  » 

53.  Lorqiie ,  sur  une  procédure  d'ordre  ,  le  commissaire  renvoie  les 
contestans  à  Vaudience  ,  un  créancier  ne  peut  retarder  la  colloca- 
tion ,  sUl  ne  produit  des  titres  constitutifs  de  sa  créance  et  de  son 
hypothèque. 

L'article  7  58  auiorisele  juge  commissaire  à  renvoyer  les  créanciers 
à  l'audience,  s'il  s'élève  des  difficultés  entre  eux  ,  relativement  à  la 
nature  de  leurs  créances  ,  ou  à  l'ordre  de  leur  coUocation.  Sans 
doute  ,  d'après  les  articles  suivons  ,  1  instance  ainsi  engagée  doit  être 
poursuivie  avec  toute  la  promptitude  que  l'intérêt  des  parties  com- 
mande ;  mais  peuvent-elles  du  moins  fairç  valoir  tous  leurs  droits 
et  leurs  moyens  ?  peuvent-elles  chercher  à  établir  ,  autrement  que 
par  des  actes  formels ,  les  créances  pour  lesquelles  elles  n'ont  pas 
été  coUoquées  ,  et  relarder  ainsi  le  remboursement  des  autres  créan- 
ciers ?  Non  ;  c'est  ce  qui  vient  d'être  jugé  dans  l'espèce  suivante 
contre  un  mineur  ,  dont  la  cause  est  toujours  favorable.  (  Coif.  )  — 
Deux  ordres  avaient  été  originairement  ouverts  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine,  pour  procéder,  entre  les  créan- 
ciers du  sieur  Bulot,  à  la  distribution  du  prix  de  deux  maisons  ven- 
dues sur  licitation  entre  ses  cohéritiers.  —  Ces  deux  ordres  furent 
réunis  pour  être  suivis  à  la  requête  ,  poursuite  et  diligence  de  la 
dame  Fret,  et  le  règlement  provisoire  fut  dressé  et  arrêté  le  i5  juil- 
let 1809.  Le  mineur  Ducastcl  ayant  été  rejeté  de  l'ordre,  malgré 
sa  demande  en  coilocatiou  ,  AI.  le  juge  commissaire  renvoya  les  par- 
ties à  l'audience  pour  être  statué  sur  cette  demande.  —  Devant  le 
tribunal,  la  veuve  Ducaslel,  tutrice  de  son  fils  ,  prétendit  qu'il  avait 
une  action  contre  la  succession  du  sieur  Bulot ,   en  raison  de  la  tu- 
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telle  de  son  père  ,  dont  il  avait  été  charçé,  et  dont  il  n'avait  jamais 
rendu  compte  ;  elle  contesta  d'ailleurs  les  qui!  lances  délivrées  par  le 
père    du  mineur  ,  attendu  qu'elles  n'avaient  pas  été  précédées  de  la 
reddition  du  compte   de  tutelle.  —  La  dame   Fret   soutint  de  son 
côté  ,  que  le  défunt  Bulot  s'était  libéré  envers  le  père  du  mineur  Du- 
castel  ;  qu'ainsi  ce  dernier  n'avait  aucune  demande  à  former  contre 
la   succession:  elle  observa  d'ailleurs  que  sa  créance ,    coUoquée  en 
premier  rang  dans  l'ordre  ,   ét'ait  certaine  ,    non  contestée  ,  et  ré- 
sultait d'un  acte  authentique  ;  qu'il  n'y  avait  par  conséquent  aucun 
motif  d'en  rétarder  le   remboursement ,  à  cause  d'une  prétention 
dénuée  de  titre,  et  que  le  tribunal  devait  proscrire  en  définitive.  — 
Sur  ce  ,  le   G  janvier  1810,  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine,  ainsi  conçu  :  —  «  Le  tribunal...,  Attendu  que  la 
créance  pour  raison  de  laquelle  la  partie  de  Ciiauveau-Lagarde  (  la 
dame  Fret  )  est  employée  dans  l'ordre  dont  il  s'agit ,  résulte  d'actes 
émanés  de  la  veuve  Bulot  ;  —  Attendu  que  ni  la  légifimiJé  de  celte 
créance,  ni  son  hypothèque,  ne  sont  contestées,  et  que  cette  créance 
absorbe  le  restant  du  prix  à  distribuer  ;  —  Attendu  qu'en  point  de 
fait  ,   il  existe  une  demande  formée  par  exploit  du  l3  ventôse  an  7, 
à  la  requête  de  la  partie  d'Yvrande-d'Hervillc  (  la  veuve  Ducastcl  ) 
en  qualité  de  tutrice  du  mineur  Ducastcl ,  contre  le  sieur  Herbe  et  la 
veuve  Bulot ,  soit  afin  de  partage  d'immeubles,  ou  vendus  par  Bulot , 
ou  étant  encore  en  nature  entre  les  mains  de  sa  veuve  ,  soit  afin  de 
reddition  de  compte  par  la  veuve  Bulot  de  la  tutelle  de  Pierre  Du- 
castel....  —  Attendu  que  si  de  ces  différens  chefs  de  demande,  la  par- 
tie d'Yvrande-d'HerviUe  prétend  faire  résulter  des  créances  anté- 
rieures en  hypolhèque  à  celle  acquise  par  la  partie  de  Chauvcau- 
Lagarde  ,  et  supérieures  pour  absorber  le  prix  à  distribuer  ;  de  son 
côté,  la  partie  de  Chauveau-Lagarne  représente  des  actes  et  des 
quittances  ,  desquels  elle  prétend  faire  résulter  une  fin  de  non-rece- 
voir  ,  capable  de   faire  rejeter  la  créance  de  la  partie  d'Yvrande- 
d'Herville  ;  —  Considérant  que  dans  cet  état  de  choses ,  la  pi'ovi- 
sion  est  due  au  tilre,  contre  une  prétention  dont  la  poursuite  est 
suspendue  depuis  long-temps  ,  et  non  jugée,  en  prenant  touteiois 
les  mesures  convenables  ,  pour  ,  en  tovit  événement,  conserver  les 
droits  des  parties....  —  Ordonne  que  l'élat  de  coUocation  dressé  par 
le  juge  commissaire  sera  définitivement  arrêté  ,  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  enconséquence,  que  la  partie  de  Chauveau- 
Lagarde  demeure  autorisée  à  toucher  de  l'acquéreur  le  montant  de 
sa  collocation  ,  lequel  à  ce  faire  sera  contraint ,  et  ce  faisant ,  qu'il  en 
.stra  valablement  déchargé  ;  à  la  charge  néanmoins  par  ladite  partie 
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de  Chauveau-Lagarde  de  donner  préalablement  bonne  et  suffisante 
caution  ,  pour  la  restitution  de  ladite  collocation  ,  si  par  la  suite  il 
en  était  ainsi  ordonné...,  —  Ordonne  que  ladite  partie  d'Yvrande- 
d'HcrvilIe  sera  tenue  de  faire  juger  ,  dans  les  six  mois  ,  à  compter  du 
jour  de  la  réception  de  ladite  caution  ,  ou  du  jour  de  la  signification 
du  présent  jugement ,  les  demande  et  instance  introduite  à  sa  re- 
quête contre  le  sieur  ïlerbé  et  la  veuve  Bulot ,  le  i3  ventôse  an  7  '; 
sinon  ,  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai ,  et  icelui  passé  ,  ordonne 
que  ladite  caution  sera  déchargée  purement  et  simplement  de  Teffet 
dudit  cautionnement.  <> 

Nota.  ÎNI.  C.ARR.  ,  t.  3,  p.  18  ,  n"  2072,  partage  le  sentiment  de 
M.  CoFFiNiÈRES.  Il  croit  cette  décision  bien  fondée  ;  car  le  tribunal , 
dit-il  ,  a  su  concilier  tout  à  la  fois  le  vœu  de  la  loi  pour  le  prompt 
règlement  des  droits  des  créanciers  parties  dans  un  ordre,  et  les  in- 
térêts respectifs  de  ces  créanciers. 

54.  L^ appel  d'un  jugement  CÛ  ordre  est  valablement  signifié  au  domicile 
indi<jué  dans  ce  Jugement  et  dans  tous  les  odes  de  la  procédure  , 
quoi  (pic  la  partie  ait  depuis  choisi  un  autre  domicile.  (  Art.  '03,  C 
P.  C.  )(i) 

55.  L'adjudicataire  qui  ,  après  avoir  rempli  toutes  les  charges  de 
l'adjudication  ,  obtient  une  réduction  sur  son  prix  à  cause  de  la 
fausse  indication  d''état  et  de  contenance  donnée  dans  l'affiche ,  an- 
nonçant la  vente  ,  aux  objets  vendus  ,  est  bien  fondé  ci  déduire,  par 
privilège  sur  son  prix  ,  le  montant  des  frais  par  lui  faits  pour  obte- 
nir la  réduction  et  T  excédant  des  droits  par  lu'i  payés.  (Art.  759 
et  777,  C.P.  C.  )  (2) 

Le  sieur  Vavin  se  rend  adjudicataire  d'une  maison  appartenante 
la  dame  Danger,  et  vendue  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  de 
la  Seine  ,  moyennant  iG,i5o  fr.  et  les  charges.—  Bientôt  après  ,  s'é- 
tant  aperçu  que  l'affiche  avait  donné  à  cette  maison  une  contenance 
double  de  sa  valeur  réelle  ;  il  assigne  la  dame  Danger,  pour  la  faire 
condamner  à   le  mettre    en  possession  d'une  maison  telle    qu'elle 


(i)  ^'oy.  M.  Caru.  ,  t.  3,  p.  29,  n"  2586.  —  Yoy.  aussi  suprà  , 
n»  47  ,  et  infrà ,  n°  7  i  ,  où  se  trouvent  rapportées  plusieurs  déci- 
sions analogues  et  contraires. 

(2)Voy.  suprà,  n«  5,  et  infrà,  n"'  142  et  a3i.  Trois  autres  arrêts 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris ,  qui  jugent  des  questions  analogues.  — 
On  peut  voir  aussi  M.  Carr.  ,  t,  3  ,  p.  49  ,  note  3. 
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était  désignée  par  l'affiche  ou  à  souffrir  une  réduction  proportion- 
nelle de  son  prix.  —  Une  expertise  est  ordonnée,  et  le  prix  réduit 
à  8, 170  fr. ,  d'abord  par  jugement,  puis  par  arrêt  confirmalif.  —  La 
dame  Danger  ayant  alors  ouvert  un  ordre  ,  le  sieur  Yavin  demande 
à  retenir  par  préférence  sur  son  prix  les  frais  par  lui  faits  sur  îa 
demande  en  réduction  ,  et  l'excédant  des  droits  payés  ,  en  raisr.n 
du  prix  originaire  de  l'adjudicat/on  ,  pour  l'enregistrement  du  juge- 
ment et  la  purge  des  hypothèques. 

Le  juge  conimissaire  ne  voulant  le  coUoquer  que  comme  un  créan- 
cier ordinaire,  il  se  pourvoit  devant  le  tribunal  qui,  par  jugement 
du  17  mai  1809  ,  confirme  le  règlement  provisoire, —  Vavin  inter- 
jette appel,  et  le  signifie  au  domicile  de  la  clame  Danger,  tel  (jue  ce 
domicile  était  indiqué  dans  le  jugement.  Mais  il  parait  que  depuis 
elle  avait  pris  un  nouveau  domicile  ;  à  raison  de  cette  circonstance  , 
elle  a  argué  l'appel  de  nullité.  —  6  février  1810,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  ,  par  lequel  :  —  <<  La  Couu  ,  faisant  droit  sur  l'appel 
interjeté  par  Vavin  ,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  le  1  -  mai  1  809  ;  en  ce  qui  touche  la  niillilc  ;  — 
Attendu  que  Tacte  d'appel  de  Vavin  a  été  posé  au  domicile  indi- 
qué dans  le  jugement  d'oi'dre  et  dans  toute  la  procédure  ;  en  ce  qui. 
touche  le  fond  ;  —  Attendu  que  les  sommes  payées  de  trop  à  l'enre- 
gistrement ,  au  bureau  des  hypothèques  et  au  greffe ,  ainsi  ([ue  les 
frais  de  mention  ,  sont  des  frais  extraordinaires  et  privilégiés  ;  sans 
s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  proposés  par  la  femme  Lacoudrie  , 
a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ,  en  ce  que 
Vavin  n'a  pas  éié  colloque  par  privilège  pour  lesdits  objets;  — 
«  Emendant  ,  quant  à  ce  ,  ordonne  que  ladite  coUocation  sera 
faite  par  privilège  et  préférence  ,  par  le  juge  commissaire  ,  con- 
iormément  à  la  loi.  » 

.56.  En  mal/ère  d'ordre  ,  le  jugement  rendu  par  défaut  sur  Je  rapport 
du  Juge  commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public  est  sus- 
ceptible d'opposili'on.  [Art.  149,  763,  C.  P.  C) 

Résolu  ainsi  parla  Cour  d'appel  de  Liège  le  i  y  février  i8io,  dans 
la  cause  de  la  dame  Plumier  contre  le  sieur  Huet.  Une  instance 
d'ordre  ayant  été  ouverte  devant  le  tribunal  civil  de  I-iège  ,  et  des 
contestations  s'èlant  élevées  entre  ces  deux  créanciers  ,  un  juge- 
ment par  défaut  avait  été  rendu  contre  le  sieur  lluet ,  à  l'audience  , 
et  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  lïuet  y  forme  opposi- 
tion. —  Elle  est  reçue  par  le  tribunal.  —  Appel ,  et  arrêt  confirmaîif 
conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Coun ,  Attendu  que  le  jugement 
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contre  lequel  l'intimé  a  formé  opposition  a  été  rendu  par  défaut;  que 
Ja  loi  permet  sans  distinction  de  former  opposition  à  ces  jugemens, 
et  défend  d'en  appeler  pendant  la  durée  du  délai  pour  l'opposi- 
tion ;   —  Met  l'appellation  au  néant.  » 

Nota,  Nous  avons  rapporté  suprà  ,  no  20 ,  un  arrêt  conforme  de 
la  Cour  d'appel  de  Colmar  ,  mais  il  en  existe  un  très  grand  nombre 
absolument  contraires.  Voy.  notamment  suprà,  n"  07,  deux  arrêts, 
le  premier  delà  Cour  de  Paris  ,du28  janvier  1809,  et  le  deuxième, 
de  la  Cour  suprême  ,  du  19  novembre  1811.  Voy.  encore  infrà, 
noi  116,  199  ,  2  20,trois  arrêts  de  la  Cour  de  Colmar,  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Grenoble  ,  rendus  dans  le  même  sens. 

5j.  En  mul'ière  d'urdre ,  lorsque  les  conlestans  sont  renvoyés  à  V au- 
dience par  le  Juge  commissaire  ,  les  avocats  et  avoués  ne  peuvent 
être  entendus  pour  faire  valoir  leurs  moyens  respectifs.  (Art.  ;6i 
et  7G2,  C.  P.  C.) 

58.  Est  tardive  et  non-reccvahle ,1a  demande  en  séparation  de  patri- 
moines formée  postérieurement  à  l'expropriation  du  débiteur  saisi. 
(Art.  880,  C.  C,  727  et  728,  C.  P.C.  ) 

Voici  les  observations  que  M.  Coffinières  a  consignées ,  dans  le 
Journal  des  Avoués,  sur  la  première  des  questions  qui  viennent 
d'être  posées  :  «  Il  est  un  principe  qu'on  ne  pgut  contester  ;  c'est  que 
la  défense  est  de  droit  naliu'el  ;  qu'elle  est  à  la  fois  utile  pour  éta- 
blir les  droits  respectifs  des  parties  ,  et  pour  éclairer  la  religion  des 
juges  ;  que  par  conséquent  elle  ne  peut  être  restreinte  ,  sans  une 
disposition  formelle  de  la  loi.  —  Ainsi  ,  par  exemple ,  si  la  Cour  de 
cassatifou  a  jugé  ,  par  arrêts  des  i3  janvier  et  18  août  1807  ,  que  les 
avocats  et  avfiués  ne  pouvaient  être  admis  à  plaider  en  matière  d'en- 
registrement et  de  simple  police  ,  c'est  pai'ce  que  Tes  lois  des  22  fri- 
maire an  7  et  2  7  ventôse  an  9  ,  et  le  Code  des  délits  et  des  peines  ren- 
ferment une  prohibition  formelle  à  cet  égard.  —  L'art.  248  ,  C.  C, 
au  titre  du  divorce  ,  défend  aussi  d'entendre  les  conseils  de  l'époux 
demandeur,  s'il  n'est  lui-même  présenta  l'audience.  Dans  ce  cas  , 
et  dans  les  deux  autres  ,  le  législateur  a  formellement  dérogé  à  la  rè- 
gle générale  ,  qui  veut  que  les  avocats  puissent  prêter  leur  ministère 
aux  parties  dans  toutes  les  contestations  judiciaires.  —  Mais  en  est-il 
de  même  dans  l'espèce  de  la  question  posée?  les  art.  7G1  et  762,  C 
P.  C,  s'opposent-ils  à  ce  que  les  créanciers  contestans  fassent  plai- 
der leurs  moyens  à  l'audience?  Je  ne  le  pense  pas.  —  Le  premier  deces 
articles  veut  que  l'audience  soit  poursuivie  par  un  simple  acte  d'avoué 
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à  avoué ,  sans  autre  procédure.  L'article;  suivant  ajoute  que  le  juge- 
ment <loit  èf  re  rendu ,  sur  le  rapport  du  juge  commissaire  et  les  con- 
clusions du  ministère  public.  —  Est-ce  dans  l'art.  -Gi  qu'en  voudrait 
chercher  une  tell'",  prohibition  ?  Mais  elle  ne  s'y  trouve  ni  explicite- 
ment ni  implicitement  :  la  plaidoirie  n'est  pas  une  procédure.  — 
Est-ce  dans  Tart.  7G2?  Les  termes  dans  lesquels  cet  article  est  conçu 
n'e>ciuent  en  aucune  manière  le  droit  de  proposer  les  moyens  des 
parties  à  l'audience  ;  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  décider  que 
ies  avocals  et  avoués  ne  doivent  jamais  être  entendus,  lorsqu'une 
affaire  est  mise  en  rapport ,  et  jugée  sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public,  ce  qui  est  absurde. —  D'ailleurs,  il  suffit  d'observer  que 
les  moyens  des  créanciers  contestansne  sont  pas  assez  connus  du  juge, 
commissaire,  par  les  dires  consignés  au  procès-verbal  ,  et  qu'ainsi 
son  rapport  serait  souvent  insuffisant  pour  instruire  le  tribunal ,  s'il 
n'y  était  suppléé  par  les  plaidoiries.  >' 

Les  biens  du  sieur  Destrem  sont  vendus  par  expropriation  forcée. 
La  dame  Albarel,  sa  veuve  ,  se  présente  à  l'ordre  ;  mais  craignant  de 
ne  pas  y  être  utilement  colloquée  à  c.iuse  du  rang  de  son  hypothèque, 
elle  demande  la  séparation  du  patrimoine  de  son  beau-père ,  sur  le- 
quel elle  a\ail  aussi  inscriplion,  et  qui  avait  éié  compris  dans  la 
saisie  immobilière  des  biens  du  sieur  Destrem  ,  son  fils  et  son  héri- 
tier. —  Celle  demande  est  rejetée  ,  comme  tardive ,  par  un  jugement 
du  ai  décembre  1808.  —  Elle  est  reproduite  sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment, et  la  dame  Albarel  se  fail  un  nouveau  moyen  de  ce  que  le  tri- 
bunal de  Caslelnaudary  avait  refusé  d'entendre  son  avoué  et  celui 
des  autres  parties,  lorsque  les  créanciers  contestans  s'étaient  pré- 
sentés à  l'audience  sur  le  renvoi  du  juge  commissaire.  —  Le  26  fé- 
vrier 1810  ,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Montpellier  qui  statue  en 
ces  teimes  sur  les  prétentions  de  la  dame  Albarel  :  —  «  La  Couk  ;  At- 
tendu que  l'art.  768,  C.  P.  C.  porte  que  le  jugement  sera  rendu  sur 
le  rapport  du  juge  commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public  ; 
que  ce  serait  ajouter  à  la  loi  que  de  recevoir  les  parties  à  plaider  ;  — 
Attendu  que  l'art.  880  C.  C,  e.st  clair  et  précis  «  pourra  la  séparation 
être  demandée  ,  tant  que  les  immeubles  seront  entre  les  mains  des 
héritiers  ;  »  —  Qu'il  est  de  fait  que  l'expropriation  étnnt  consommée, 
les  immeubles  n'étaient  plus  dans  les  mains  du  saisi:  et  que  par 
conséquent  la  demande  en  séparation  doit  être  rejetée  comme  tardive, 
dit  qu'il  a  été  bien  jugé.  » 

"Nota.  M.  D.  C,  p.  433,  2«  alin.,  pense  que  la  loi  n'autorise  pas  de 
plaidoiries ,  mais  seulement  de  simples  notes  :  mais  il  est  combattu 
par  M.  Carp..,  t.  3,  p.  25,  n"  2Î81  ,  et  t.  2,  p.  Soj,  n"  3190,  qui  con- 
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leste,  dans  ce  cas,  l'application  de  l'art.  1 1 1,  C.  P.  C.  —  Celte  der- 
nière opinion  est  enseignée  par  MM.  F.  L.,  1.  4;  p-  63,  ne  col  alin.,  5! 
PiG.  CoMM.,  t.  2,  p.  438,  8<^  alin.  ;  Pig.,  t.  2  ,  p,  774,  8*^  nlin.,  et 
Delap.,  t,  2  ,  p.  243  ,  2e  alin.  — Tous  ces  auteurs  reconnaissent' 
comme  M.  Coff.,  que  les  contestans  peuvent  être  entendus  à  l'au- 
dience ,  même  après  le  rapport  du  juge  commissaire.  —  Remarquons 
que  cette  décision  s'applique  aussi ,  en  matière  de  contribution.  (  Art- 
G68,  C.  P.  C.  )  Voy.  MM.  Pig.  Comm.,  t.  2,  p.  26 1,  et  Carr.,  t.  2,  p. 
So^,  n"  2ic)0.  —  Au  surplus,  M.  Pigeau  (  iibi  suprà) ,  atteste  que 
l'usage  du  tribunal  de  Paris  est  contraire  à  l'arrêt  que  nous  venons 
de  rapporter,  et  c'est  tm  lait  dont  nous  avons  vérifié  l'exactitude- 
—  M.  CoMM.,  t.  1,  p.  33^,  5«  alin  ,  in  fin,  pense  que  les  avocats  doi- 
vent être  entendus  avant  le  rapport  ;  mais  un  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans du  "iS  février  1819  ,  a  jugé  comme  la  Cour  de  Montpellier.  — 
(  Voy.  inf/à,  n"  224-  ) 

5g.  Le  cniancier  qui,  avant  l'ouveriitre  de  Vordre ,  a  consenti  au  rem- 
boursement d'un  créancier  dont  l'inscription  était  antérieure  à  la 
sienne ,  ne  peut  se  prci^aîoir  dans  la  suite  de  ce  que  ce  créancier  a  été 
rejeté  de  l 'ordre ,  faute  par  lui  d 'avoir  produit  ses  titres  ? 
60.  Dans  ce  cas ,  le  créancier  qui  a  reçu  son  remboursement  peut-il , 
pour  le  faire  maintenir  ^  attaquer  V  ordonnance  du  juge  commissaire, 
qui  a  prononcé  la  déchéance  contre  lui?  {  Art.  ySy  et  suivans  ,  C. 
P.C.)(.). 

Le  Code  de  proc.  n'accorde  pas  au  créancier  le  droit  de  se  pour- 
voir contre  l'ordonnance  qui  le  rejette  de  Tordre  ,  faute  d'avoir  pré- 
senté ses  titres.  Il  semble,  au  contraire,  que  la  déchéance  pro- 
noncée par  le  juge  commissaire  est  irrévocable  ;  que  ce  n'est  que  dans 
le  cas  où  les  créanciers  ne  s'accordent  pas  sur  le  rang  de  leur  collo- 
cation  ,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  des  débats  judiciaires  ;  et  que  l'ordre 
est  clôturé  parle  juge  ,  lorsqu'il  ne  s'élève  aucune  contestation  entre 
les  créanciers.  —  Ainsi,  la  solution  affirmative  de  la  seconde  ques-' 
tion  n'est  pas  ,  comme  on  pourrait  le  croire  d'abord ,  une  consé- 
quence immédiate  de  la  solution  négative  de  la  première.  Si  l'or- 
donnance du  juge  commissaire  ne  produit  pas  son  effet  à  l'égard  du 
créancier  dont  elle  prononce  la  déchéance  ,  ce  n'est  pas  parce  qu'il 
a  la  faculté  de  l'attaquer  par  les  voies  légales ,  mais  parce  que  le  paic- 

(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  on  aune  voie  quelconque  contre 
1  ordonnance  du  juge  commissaire  ,  voy.  suprà ,  n"  43;  l'ai'i'èt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  2 5  mars  i8o<j. 
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ment  qui  lui  a  été  fait  anlérieuiement  à  cette  ordonnance,  et  du  con- 
sentement de  ceux  qui  avaient  intérêt  à  s 'y  opposer,  a  restreint  le  rè- 
glement de  l'ordre  aux  autres  créanciers  ;  de  sorte  qu'il  n'a  pas  be- 
soin de  l'aire  rélormer  l'ordonnance  à  sou  égard,  puisqu'elle  ne  peut 
l'atteindre  ,  et  que  l'acquiescement  des  créanciers  colloques  les  rend 
non-recevables  à  en  poursuivre  1  exécution.  — Voilà  seulement  ce 
que  la  Coiir  de  cassation  a  voulu  décider  dans  l'espèce  suivante. 
L'arrêt  attaqué  semblait  présenter  la  seconde  question  à  son  examen; 
car  cet  arrêt  avait  jugé  qu'en  cas  de  dol  et  de  fraude  de  la  part  du 
poursuivant ,  le  créancier  contre  lequel  la  déchéance  était  prononcée, 
avait  le  droit  d'attaquer  l'ordonnance  du  juge  commissaire;  sans 
approuver  ni  improuver  une  telle  décision,  la  Cour  s'est  bornée  à 
justifier  le  dispositif  de  l'arrêt,  par  l'acquiescement  donné  au  rcin- 
Lourseraent  du  créancier ,  long-temps  avant  l'ordonnance  du  juge 
commissaire  qui  avait  prononcé  sa  déchéance  (  Colf.  ). 

Parmi  les  créanciers  hypothécaires  dusicurMorel  figuraient  le  sieur 
'VS'^olff  et  les  mariés  Barbillat.  Ceux-ci  étaientinscrils  pour  une  somme 
principale  de  19,142!".;  lesieurVS'olff  avait  la  priorité  pour  une  somme 
de  3,600  fr.  ;  mais  il  ne  venait  qu'après  eux  pour  une  seconde  obli- 
gation de  1,3 10  fr.  — Les  deux  premières  hypothèques  absorbaient  la 
valeur  des  immeubles  grevés.  —  Le  sieur  Barbillat,  procureur  fondé 
du  sieur  More  1  pour  consentir  la  vente  de  ses  biens,  et  en  déléguer 
le  pria:  aux  créanciers  dans  Vordrc  de  leurs  liy polhèques  ,  fit  quel- 
ques aliénations  partielles  ,  montant  ensemble  à  la  somme  de  3,5a2 
fr.,  et  reconnaissant  la  priorité  du  sieur  Wollf,  en  raison  de  lobliga— 
tien  de  3, 600,  il  consentit  à  ce  que  les  acquéreurs  se  libérassent  entre 
ses  mains.  —  Dans  la  suite  ,  il  crut  être  fondé  à  contester  les  droits  de 
ce  créancier  ;  car ,  après  avoir  dirigé  des  poursuites  contre  les  acqué- 
reurs ,  en  paiement  de  leur  prix  et  s'en  être  désisté  bientôt  après,  il 
provoqua  l'ouverture  de  l'ordre  du  prix  des  diverses  ventes  par  lui 
consenties  ,  sans  parler  du  paiement  lait  à  ^Volff.  —  Il  parait  que 
celui-ci  ne  fut  pas  l'éguiièrement  appelé  :  que  la  sommation  de  pro- 
duire n'indiquait  pas  s'il  s'agissait  des  aliénations  dont  il  avait  reçu 
le  montant,  et  que  cette  sommation  lui  fut  faite  au  domicile  élu  dans 
sa  seconde  inscription  ,  qu'il  savait  bien  être  inutile,  parce  que  la 
totalité  du  prix  ne  suffisait  pas  à  la  créance  du  sieur  iîarbiilat.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  \"^'olff  ne  se  présenta  pas  à  l'ordre  ,  et 
qu'il  fut  déclaré  déchu  par  l'ordonnance  du  juge  commissaire  ,  sous 
la  date  du  24  août  1S07.  — En  vertu  de  cette  ordonnance,  et  du 
bordereau  qui  leur  fut  délivré,  les  sieur  et  dame  Barbillat  aclionnè- 
rrnt  les  acquéreurs  en  paiement  de  leur  prix;  ceux-ci  appelèrent 
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v.n  cause  le  sieur  Wolff ,  et  soutinrent,  ainsi  que  lui,  les  demandeur.* 
uon-recevables,  attendu  le  consentement  par  eux  donné  au  rem- 
boursement du  créancier  premier  inscrit.  —  De  leur  eôlé  les  niariés 
Barbillat  prétendirent  n'avoir  jamais  consenti  ni  acquiescé  à  la  libé- 
ration des  acquéreurs  entre  les  mains  du  sieur  Wollï,  et  que  d'ail- 
leurs, ceux-ci  n'avaient  pu  payer  valablement  sans  un  ordre  préala- 
ble.—  Ces  moyens  lurent  accueillis  par  un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Lunéville,  sous  la  date  du  t4  novembre  1808. 
—  Woirt ,  en  interjetant  appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de 
Nanci ,  se  rendit  incidemment  appelant  de  l'ordonnance  qui  avait 
prononcé  la  déchéance  contre  lui. — Un  arrêt  du  16  mars  1  Soc^ ,  reçut 
les  deux  appels,  et  ce  morne  arrêt,  réformant  l'ordonnance  du  1^ 
août  1807  ,  comme  surprise  par  les  sieur  et  dame  Barbillat,  poursui- 
vans  ,  déclara  bons  et  valables  les  paiemens  faits  à  Wollï  par  les 
cinq  acquéreurs.  —  La  première  et  la  principale  question  que  la 
Cour  d'appel  de  Nanci  soumit  à  son  examen,  fut  de  savoir  si  l'ap- 
pel incident  était  recevable  ;  à  cet  égard  elle  considéra  :  —  «  Que  s'il 
résulte  des  dispositions  du  Code  de  proc,  et  nfitamment  de  l'art.  7  5^. 
que  la  déchéance  est  la  peine  prononcée  contre  le  créancier  inscrit 
qui  a  négligé  de  produire  ses  titres  au  procès-verbal  d'ordre  ,  la  jus- 
tice et  l'équité  veulent  que  cette  déchéance  ne  soit  irrévocablement 
encourue  qu'autant  qu'elle  aura  été  légalement  obtenue  :  qu'ainsi  ie 
créancier  qui  n'a  aucune  négligence  à  s'imputer,  celui  qui  trouve  sa 
justificaîiozi,  soit  dans  les  circonstances  de  la  cause,  déguisées  au  juge 
commissaire,  soit  dans  l'irrégularité  des  notifications  que  le  pour- 
suivant a  dû  lui  faire  pour  linstruire  de  l'ouverture  de  l'ordre  ,  a 
inconlcslablement  le  droit  de  se  pourvoir  contre  une  déchéance  qui  peut 
n'être  que  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude.  »  —  Dans  leur  pourvoi  , 
les  sieur  et  dame  Barbillat  ont  reproduit  la  même  question,  lis  ont 
cherché  à  proiîver  ,  qu'en  la  décidant  ainsi  qu'il  l'avait  fait,  l'arrêt 
attaque  avait  violé  les  articles  yficj  et  1029,  C.  P.  C,  :  mais  sans  exa- 
miner jusqu'à  quel  point  un  tel  moyen  était  fondé  ,  la  Cour  s'est  dé- 
terminée par  la  circonstance  qui  avait  aussi  motivé  en  parlie  la 
décision  de  la  Cour  d'appel.  — Le  27  lévrier  iSio,  arrêt  de  la  section 
des  requêtes  ,  par  lequel  : —  «  La  Couii;  Attendu  que  Barbillat  avant 
consenti  à  ce  que  'S^'olff  fût  payé  avant  lui  sur  le  prix  des  ventes  faites 
aux  cinq  acquéreui's  dont  il  s'agit ,  il  n'était  pas  recevable  à  se  préva- 
loir de  l'ordonnance  qui  l'a  colloque  le  premier  en  ordre  ,  pour  faire 
restituer  les  sommesdéjàpayéesà  Wolff  par  cesacquéreurs;  et  qu'en 
Icdécidant  ainsi,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi,  ce  qui  dispense  d'exami- 
ner les  motifs  relatifs  à  l'appel  de  cette  ordonnance  ;  —  Rejette,  etc.  » 
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fil.  L'administration  de  V enregistrement  ne  peut  intervenir  dans  un 
ordre  que  par  le  ministère  d'avoué  :  /'art.  05  de  fa  loi  du  12  frimaire 
an  7,  ijui  /'autorise  à  procéder  sur  simp/es  mémoires  ,  n'est  pan  ap- 
pUcab/e  dans  ce  cas  (i). 

Ainsi  jugé  par  l'arrt^t  suivant ,  rendu  le  1 1  avril  1810,  parla  Cour 
«l'appel  de  Bruxelles  :  —  «  La  Coup»;  Attendu  que  si  les  lois  lela- 
lives  aux  procédures  qui  concernent  les  intérêts  de  la  régie  de  l'en- 
I  egistrcment  et  des  domaines,  n'exigent  point  de  sa  part  constitution 
d'avoué  ,  et  ne  prescrivent  d'autre  mode  d'instruction  que  celle  qui 
se  lait  par  simples  mémoires  comnumiqués  ,  il  est  également  vrai  que 
c^a  dispositions  ne  doivent  s'entendre  que  des  instances  dans  les- 
quelles la  régie  agit  personnellement  à  charge  de  son  débiteur  ,  en 
raison  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  mais  que  dans  celles  qui  ont  pour  ob- 
jet,  soit  des  saisies  immobilières,  soit  des  ouvertures  et  distribu- 
tions d'ordre  ,  elle  est  astreinte  à  plaider  à  l'audience  et  par  le  mi- 
nistère d'avoué  ,  comme  toutes  les  autres  parties  ;  —  Que  1  hypo- 
thèse contraire  entraînerait  les  inconvéniens  les  plus  gi'aves  ,  attendu 
le  grand  nombre  de  parties  intéressées  qui  peuvent  faire  valoir  leurs 
droits  en  pareil  cas,  et  être  toutes  divisées  d  intérêt  ;  —  Que  le 
Code  de  procédure,  ayant  déterminé  les  formes  à  suivre  en  pareil 
cas  ,  sans  distinction  des  parties  intéressées  ,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
disposition  expresse  qui  pouri-ait  exempter  la  régie  de  l'observation 
desdites  formes  ,  ce  qui  n'existe  pas  ;  ou  il  faudrait  admettre  que  , 
tandis  que  les  oppositions  en  matière  d'ordre  seraient  Aidées  sur 
l'instruction  à  l'audience  entre  les  autres  parties,  il  faudrait  en 
même  temps  les  vider  sur  simples  mémoires  et  en  la  chambre  du 
conseil  ,  pour  autant  qu'elles  concerneraient  les  intérêts  de  la  ré- 
gie ;  —  Attendu  que  c'est  en  ce  sens  que  se  sont  expliqués,  sur  le 
mode  de  procédure  à  suivre  par  la  régie  en  matière  d'ordre  ,  la  Cour 
de  cassation  dans  soi  arrêt  du  16  juin  1807  ,  et  M.  le  conseiller  d'é- 
tat Duchàte!  ,  dans  ses  instructions,  en  date  du  2  5  mars  1808  ;  — 
Attendu  que  la  régie  n'a  pas  constitué  d'avoué  dans  les  actes  d'appel 
dont  s'agit  au  procès  ;  —  Par  ces  motifs  ,  déclare  lesdits  appels 
nuls  en  la  forme  et  matière  ,  et  condamne  la  régie  aux  dépens.  >• 

6a.  L'appe/  interjeté  par  un  créancier  hypothécaire  d'an  Jugement 
d'ordre  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  aux  créanciers  en  sous- 
ordre  ,  même  à  ceux  qui  sont  col/oqués  par  /e  Jugement  :  i/  suffit  de 
/a  signification  faite  au  créancier  direct ,  dont  Val/ocation  a  été  ré- 

(i)  Voy.  M.  Caur.,  t.  3,  p.  g,  note  1'^,  n»  5  in  fin.  et  J.  A.  t.  5,  v» 
Avoué ,  n»"  7,8,  10,  56.  84 ,  85  et  87. 
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partie  entre  les  créanciers  en  sous-ordrr.  (Art.  667,  66g,  763,  7 65 

et  778,  C.  P.C.) 

Les  art.  76061  7 65  ,  qui  sont  relatifs  à  l'appe!  du  jugement  d'ordre, 
n'indiquent  pas  quelles  sont  les  parties  qui  doivent  figurer  sur  cet 
appel  ;  mais  il  est  lacile  de  suppléer  au  silence  de  ces  deux  articles  , 
en  combinant  di\  erses  di.spositions  qui  les  précèdent  et  qui  les  sui- 
vent. —  Il  y  a  beaucoup  d'analogie  entre  la  poursuite  de  l'ordre  et 
la  procédure  relative  à  une  distribution  de  deniers parcontributions; 
l'on  peut  donc  raisonner  par  induction  de  l'une  à  l'autre.  Or,  d'après 
les  art.  667  et  GGy,  le  créancier  contestant  ,  et  le  créancier  dont  la 
coUocalion  est  contestée,  peuvent  seuls  figurer  en  première  in- 
stance et  sur  l'appel ,  avec  la  partie  saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  des 
opposans  ;  il  doit  en  être  par  conséquent  de  même  en  matière 
d'ordre  ,  et  les  créanciers  qui  contestent  les  uns  les  autres  la  prio- 
rité de  la  collocation  (c'est-à-dire  les  créanciers  inscrits  sur  l'im- 
meuble ) ,  doivent  seuls  se  trou\  er  en  cause  avec  la  partie  saisie.  — 
D'ailleurs  ,  les  art.  749  et  suivans  ,  notamment  l'art.  753,  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  les  créanciers  en  sous-ordre  ,  qui  peuvent 
profiter  en  définitive  de  la  collocation  d'un  ou  plusieurs  créanciers 
personnels  du  saisi  ,  ne  doivent  rester  étrangers  *à  toute  la  procé- 
dure en  première  instance.  De  quel  motif  pourrait-on  donc  induire 
la  nécessité  de  les  intimer  sur  l'appel  ?  Serait-ce  de  leur  intérêt  dans 
la  contestation.''  Mais  il  leur  est  facile  de  le  mettre  à  couvert ,  en  pre- 
nant la  voie  de  l'intervention  ou  celle  de  la  tierce-onposition  ;  et  ce 
serait  mal  à  propos  violer  la  règle  générale  dont  les  rédacteurs  du 
Code  ont  lait  une  application  particulière  à  la  procédure  en  distri- 
bution de  deniers  ,  que  d  admettre  sur  l'appel  d'autres  parties  prin- 
cipales que  celles  qui  auraient  figuré  en  première  instance.  —  Enfin, 
il  est  important  de  remarquer  le  soin  que  le  législateur  a  pris  d'as- 
.surer  aux  créanciers  en  sous-ordre  le  monlant  de  la  collation  do 
leur  débiteur.  Une  inscription  prise  ,  ou  une  opposition  formée  à 
cet  effet ,  avant  la  clôture  de  l'ordre  ,  leur  donne  une  garantie  suffi- 
sante pour  la  conservation  de  leurs  droits  ,  et  lès  rend  étrangers  aux 
débats  judiciaires  entre  les  divers  créanciers  directement  colloques 
(art.  778).  —  Ainsi  ,  il  résulte  manifestement  de  la  combinaison  de 
ces  diverses  dispositions,  que  l'appel  du  jugement  d'ordre  ne  doit 
être  signifié  qu'aux  ci'éanciers  qui  y  ont  figuré  en  leur  nom  person- 
nel,  c'est-à-dire  aux  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  ;  et  que  s'il 
est  des  tiers-intéressés  à  la  collocation  de  l'un  de  ces  créanciers  ,  ils 
doivent  se  rendre  interveaans  sur  l'appel  /  c'est  d'ailleurs  ce  que  la 
('our  de  cassation  vient  de  juger  dans  l'espèce  suivante.      (  CoFF.) 
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Un  ordre  s'ouvre  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  St.- 
Flour,  sur  le  prix  d'un  domaine  vendu  par  voie  d'expropriation  forcée. 

—  Le  sieur  Dantil  demanJe  sa  collocation  pour  le  capital  d'une  rente 
inscrite  sur  l'immeuble.  De  son  côté  ,  la  régie  des  domaines  se  pré- 
sente pour  être  colloquée  pour  le  montant  de  plusieurs  aanées  d'ai'- 
rérages  de  cette  rente  ,  échues  pendant  l'émigration  du  sieur  Dantil, 
et  qui  se  trouvaient  conséquemment  acquises  à  la  nation.  —  1 1  lé- 
vrier 1808,  jugement  du  tribunal  de  St.-Flour,  qui, —  «  Considérant 
que  le  capital  d'une  rente  a  nécessairement  une  hypothèque  anté- 
rieure aux  arrérages  qui  ne  sont  échus  que  depuis  le  contrat  ;  que 
le  principal  doit  passer  avant  les  intérêts  qui  ne  sont  que  des  acces- 
soires; ordonne  que  le  sieur  Dantil  sera  colloque  de  préférence  à 
la  régie.  »  Le  même  jugement  ordonne  que  les  10,000  Ir. ,  montant 
de  la  collocation  du  sieur  Danlil,  seront  distribués  entre  les  héritiers 
Bouchet ,  créanciers  du  sieur  Dantil ,  qui  étaient  intervenus  dans  l'in- 
stance comme  opposans  en  sous- ordre.  —  Le  jugement  est  signifié  à 
la  requête  des  héritiers  Bouthet.  L'administration  des  domaines  ap- 
pelle de  ce  jugement,  et  n'intime  .sur  son  appel  que  le  sieur  Dantil. 

—  Les  héritiers  Bouchet  se  rendent  intervenans  ,  pour  soutenir  l'ap- 
pel non-recevable  ,  attendu  qu  il  ne  leur  a\  ait  pas  élé  signifié  ,  quoi- 
qu'ils eussent  seuls  un  intérêt  réel  dans  la  contestation.  —  La  Cour 
deRiom  déclare  en  ellet  l'administration  non-recevable  ,  par  arrêt  du 
28  juin  1808  ,  attendu  que  .son  appel  n'avait  pas  été  interjeté  contre 
les  héritiers  Bouchet ,  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  de  l'inscription. 

—  Pourvoi  en  cassation;  et,  le  2  mai  i8io,  arrêt,  au  rapport 
de  M.  Delacoste  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde  , 
avocat-général,  par  lequel  :  —  «  La  Cour;  Vu  les  art.  667  et  GGcj, 
C  P.  C. ,  qui  ne  permettent  d'intimer  sur  l'appel  que  les  créanciers 
contestans  et  contestés  ,  la  partie  saisie  et  l'avoué  le  plus  ancien  des 
opposans  ;  —  ^  u  aussi  les  art.  763  et  765  du  même  Code  ,  qui  n'in- 
diquent, comme  devant  être  intimées  sur  l'appel,  que  les  parties 
colloquées  dans  Tordre  ,  en  ajoutant  que  l'avoué  du  dernier  col- 
loque pourrait  être  intimé  ,  s'il  y  a  lieu  ;  —  Vu  enfin  l'art.  778  du 
même  Code  ,  qui  détermine  les  droits  attribués  aux  créanciers  en 
sous-ordre  ,  en  permettant  à  ces  créanciers  de  prendre  inscription 
pour  conserver  les  droits  de  leur  débiteur,  et  en  pres':rivant  le 
mode  particulier  de  distribution  à  faire  entre  eux,  du  montant 
de  la  collocation  faite  en  sa  faveur;  — Considérant  qae  d'après  ces 
dispositions  légales  ,  l'adminisl  ration  des  domaines  n'était  obligée  de 
faire  intimer  sur  l'appel  que  les  créanciers  directs  colloques  dans 
l'ordre ,  et  notamment  le  sieur  Dantil ,  à  nui  la  somme  de  10,000  fr. 

XVII.  '  la 
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avait  été  allouée  ;  qucc'élail  cfle  allocation  qu'elle  avait  intérêt  âe. 
faire  infirmer  ,  et  non  la  réputation  qui  en  avait  été  faite  à  ses  créan- 
ciers ,  qui  pouvaient,  par  intervention,  comme  ils  l'ont  lait,  venir 
faire  valoir  les  droits  de  leur  débiteur  ,  comme  l'auraient  fait  des  sai- 
sissans  en  sous-ordre  ;  —  Considérant  qu'en  excluant  l'administra- 
tion du  droit  de  faire  \aloir  ses  griefs  sur  le  fond  ,  et  en  lui  oppo- 
sant ime  fin  de  non-recevoir  ainsi  motivée,  non  prononcée  par  la 
loi  ,  les  juges  d'appel  ont  à  la  fois  commis  un  excès  de  pouvoir  et  un 
vléni  de  justice  ;  —  Casse  ,  elc,  » 

No/a.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux  considérations  développées 
par  M.  CoFFiNiÈRES  :  seulement  nous  les  appuierons  de  l'autorité 
de  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  3i,  n^ïSgi  ;  Haut.,  p.  4ai,  5ealin.;B.  S.  P., 
t.  2  ,  p.  Gi6,note  19,  n»  4,  4»:  Pr. Fr. ,  t.  4,  p.  478,  S^alin.;  Lep.  , 
p.  017,  3''alin.;  et  Pig.  ,  t.  a,  p.  ayy,  dernier  alin.,  in  fin. 

63.  Lorsqu'il  est  procédé  avant  le  partage\^  à  la  vente  des  immeubles 
dépendans  d\ine  succession ,  l'ordre  doit  être  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal,  dans  V arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte, 
quoique  ce  tribunal  ne  soit  pas  celui  de  la  situation  des  biens. 

Des  immeubles  situés  dans  l'arrondissement  de  Joigny  ,  et  pro- 
venant de  la  succession  du  sieur  Lavinée  ,  décédé  à  Paris  ,  sont  ven- 
dus par  licitation  devant  le  tribunal  de  cette  dernière  ville.  —  Deux 
ordres  s'élant  ouverts  ,  l'un  à  Joigny  ,  l'autre  à  Paris,  pour  la  distri- 
bulion  du  prix  de  la  vente  ,  on  s'est  pourvu  en  règlement  de  juges 
de\ant  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trou- 
vent les  deux  tribunaux  saisis  de  la  poursuite  de  l'ordre.  —  Le  23 
mai  1810  ,  cette  Cour  a  rendu  un  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  I.A  Couu  ; 
Ouï,  ÎNI.  Try  ,  substitut  du  procureur  général  ;  —  Attendu  qu'il  s'a- 
git d'un  ordre  introduit  sur  vente  par  adjudication,  et  dans  une  suc- 
cession avant  partage  ,  vu  les  art.  5g  et  7  5  i ,  C.  P.  C,  et  faisant  droit 
sr.r  la  demande  en  règlement  de  juges  ;  —  Ordonne  que  les  partie» 
continueront  de  procéder  par-devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  ia  Seine.  >> 

Nota.  C'est  à  cet  arrêt  que  M.  Persil  (t.  2,  p.  4<7,  3»  alin.)  fait 
allusion  ,  lorsqu'il  s'étonne  que  l'opinion  qu'il  combat  ait  pu  rece- 
voir le  suffrage  de  magistrats  distingués.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  Coar 
de  Paris  a  depuis  changé  d'opinion.  Voy.  son  arrêt  du  2G  juin  18  i3, 
rapporté  suprà ,  n»  i32  ;  mais  il  faut  observer  que  ,  d'un  autre  côté, 
la  Cour  de  cassation  est  revenue  à  la  dcjclrine  abandonnée  par  la  / 
Cour  de  Paris  ,  et  qu'elle  avait  long-temps  proscrite  :  voy-  J-  ^-  , 
t.  23,  p.  i^S  ,  l'arrèi  du  11  juillet  182  r.  'l'outefois  son  premier  a\li 
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pst.  pins  conformo  h  celui  dfs  auteurs  que  nous  avons  indiqués  suprà, 
n°  45.  Vny.  cependant  l'nfrà  ,  no  a^tJ ,  l'arriH  du  27  lévriei"  1832. 

6^.  Le  créancier  ulUement  colloque  dan.';  un  ordre  ,  mais  dont  la  col- 
location  est  contestai; ,  et  qui  n^  est  pas  payé  ,  peut  requérir  une  autre 
coUocation  dans  des  ordres  om'erts  en  d^autres  tribunaux  ;  les 
autres  créanciers  ne  sont  pas  fondés  à  demander  la  suspension  de 
ces  ordres  jusqu'à  la  décision  des  difficultés  élevées  sur  le  premier. 
(  Art.  752,  C.  P.  C,  et  3166,  C.  C.) 

C'est  ce  qui  a  et»  jugé  le  7  juin  18 10,  par  la  Cour  royale  de  Bourges, 
dans  la  cause  du  sieur  de  Berthier  contre  d'Arquinvilliers  ,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  l'hypothèque  inscrite  grève 
également  tous  les  biens  qui  en  sont  l'objet;  —  Qu'elle  les  suit  en 
quelques  mains  qn'ilc  passent,  et  qu'elle  donne  aux  créanciers  le 
droit  d'être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  inscriptions  ; 

—  Qu'ainsi  et  par  suite  de  cette  règle  ,  si  les  biens  sont  situés  dans 
divers  arrondissemens ,  et  que  plusieurs  ordres  s'ouvrent  à  la  lois 
devant  ditl'érens  tribunaux  ,  le  créancier  peut  se  présenter  dans  tous, 
et  re(|uérir  partout  sa  collocaiion  pour  toucher  les  premiers  deniers  ; 

—  Qu'à  la  vérité  ,  dans  l'espèce  ,  les  sieurs  Joly  ,  Possel ,  Mévolhon 
et  la  dame  Renouard  avaient  été  colloques  dans  l'ordre  ouvert  à  Ne- 
vers  ;  mai^  que  cet  ordre  était  attaqué  ;  —  Qu'au  surplus  ,  la  coUo- 
cation n'est  pas  un  paiement  ;  —  Que  l'appel ,  le  défaut  de  moyens 
dans  l'adjudicataire  ,  la  nécessité  de  revendre  à  la  folle-enchère  ,  et 
mille  autres  causes  peuvent  anéantir  l'ordre  ,  ou  au  moins  éloigner  le 
paiement  ;  et  que  si  une  première  collocation  pouvait ,  quoi<iu'elle 
lût  contestée  ,  suspendre  les  autres  ordres  ,  le  créancier  qui  a  droit 
aux  premiers  deniers  en  serait  empêché  ,  lorsque  les  autres  ordres 
n'offrant  pas  de  difficultés  ,  lui  auraient  permis  de  recevoir  ailleurs  ; 

—  Qu'au  surplus  ,  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  de  l'ordre  fait  à  Nevers, 
ne  laisse  plus  de  doute  sur  la  nécessité  de  reprendre  celui  ouvert  à 
Cosne  ;  — Qu'en  effet  ,  les  circonstances  n'ayant  permis  au  respect 
de  Mévolhon  et  de  la  dame  Renouard  ,  qu'une  collocation  partielle  à 
Nevers  ,  leurs  droits  restent  tout  entiers  pour  le  surplus  ,  sur  les  de- 
niers à  distribuer  à  Cosne  ; —  Qu'ainsi  ,  les  principes  et  les  faits  s'u- 
nissent également  pour  réclamer  la  confection  du  dernier  ordre  ;  — 
A  mis  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  — Émeudant ,  ordonne 
que  l'ordre  ouvert  à  Cosne  ,  sera  mis  à  fin.  u 

65.  Les  erreurs  ou  omissions  commises  dans  un  jugement  d'ordre  ne 
peuvent  pas  imposer  à  l'acquéreur  des  engagemens  qui  ne  résultent 
pas  des  conditions  de  la  vente. 

13. 
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C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  jugement  du  3i  août  1809,  con- 
firmé par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  4  juillet  1810.  Voici  les  termes 
de  ce  jug<;ment,  i-endu  par  le  tribunal  de  Compiègne  ,  dans  la  cause 
du  sieur  Vandermarq  contre  madame  de  Granimont  :  —  «  Le  tribu- 
nal ;  Attendu  que  par  les  contrats  de  vente  des  27  et  28  messidor  an 
8,  le  sieur  Vandermarq  ne  s'est  obligé  au  paiement  des  arrérages 
des  rentes  ,  que  comme  M.  de  Grammont  en  était  tenu  lui-même  ,  et 
qu'il  n'a  été  stipulé  un  intérêt  de  5  pour  100  sans  retenue ,  que  pour 
le  surplus  de  son  pris  ;  que  conséquemment  on  ne  pourrait  ,  sans 
porter  atteinte  auxdits  contrats  ,  forcer  le  sieur  Vandermarq  à  rap- 
porter un  pour  cent  de  la  rente  légale  ;  —  Attendu  2°  qu'aux  termes 
des  contrats  de  vente  précités  ,  le  sieur  Vandermarq  ne  s'est  engagé 
en  aucune  manière  ;  qu'il  n'apparaît  d'aucune  convention  à  cet  égard 
laite  entre  les  parties  ;  —  Qu'en  vain  madame  de  Grammont  vou- 
drait tirer  du  lait  que  les  arrérages  desdites  rentes  n'ont  été  collo- 
ques ,  dans  le  jugement  d'ordre  du  i  j  tructidor  an  1 1  ,  que  jusqu'à 
la  date  du  27  messidor  an  8,  qui  est  celle  du  contrat  de  vente  ,  la  con- 
séquence que  les  arrérages  ont  été  laissés  à  la  charge  du  sieur  Van- 
dermarq, et  en  faire  résulter  la  preuve  des  conventions  précé- 
demment faites  entre  les  parties  ;  —  Attendu  qu'une  erreur  ou  omis- 
sion commise  dans  un  jugement  d'ordre  ,  ne  peut  créer  une  obliga- 
tion en  faveur  d'une  des  parties  contre  l'autre  ;  qu'il  serait  de  toute 
injustice  d'induire  du  contrat  judiciaire  formé  entre  le  sieur  Van- 
dermarq et  madame  de  Grammont ,  une  libération  en  faveur  de 
cette  dernière  ,  de  27,000  fr.,  qu'elle  restait  devoir  pour  les  arrérages 
desdites  rentes  viagères  ;  que  l'on  ne  peut  prétendre  que  le  sieur 
Vandermarq  aurait  seul  profité  de  l'extinction  desdites  rentes  via- 
gères qui  aurait  pu  survenir  entre  les  contrats  des  27  et  28  messidor 
an  8  ,  et  le  jugement  d'ordre  du  i^  fructidor  an  11,  puisqu 'aucun 
acte  ne  l'en  constituait  personnellement  débiteur.  »  —  Appel  de  ce 
jugement  de  la  part  de  madame  de  Gi"ammont  ;  et  le  4  juillet  1810  , 
arrêt  de  la  deuxième  chambre  ,  plaidant  MM.  Billecoq  et  Bonnet ,  qui 
en  a  prononcé  la  confirmation  pure  et  simple.  >> 

f)6.  L'acte  d'appel  d'un  Jugement  d'ordre  est' il  nul  par  cela  seul  qu'il 
n'énonce  pas  des  griefs  d'' appel  ?  (  Art.  763,  C.  P.  C.  ) 

Cette  question  a  été  diversement  résolue  par  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  des  5  juillet  i8io,  et  3  décembre  1812.  —  Le 
prem.ier  arrêt  rendu  dans  la  cause  des  sieurs  Baertion  et  Vanschoor , 
est  ainsi  conçu  :  — «La  Cour  ;  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  dans  le  sens  de 
l'article  763, C.  P.  C,  d'indiquer,  comme  griefs,  les  motifs  employés- 
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devant  le  premier  iage,  mais  qu'il  esl  nécessaire  de  les  énoncer  ;  — 
Attendu  que  la  non-recevabilité  frappe  aussi  bien  sur  la  dernière 
période  de  cet  article  que  sur  la  première ,  l'assignation  et  l'énoncia- 
tion  des  griefs  étant  mises  sur  la  même  ligne  ,  et  l'assignation  étant 
certainement  requise  à  peine  de  nullité  ; — Déclare  l'acte  d 'appel  nul.  » 
Le  second  arrêt ,  rendu  sur  l'appel  du  sieur  Blondeau  contre 
la  demoiselle  Couppé,  est  ainsi  motivé;  —  «  La  Cour....,  At- 
tendu que  dans  le  sens  de  l'art.  762  ,  C.  P.  C. ,  la  non-recevabilité 
n'est  attachée  qu'au  terme  de  l'appel  et  non  au  défaut  de  l'énoncia- 
ciation  de  griefs;  que  s'il  en  est  autrement  en  cas  de  défaut  d'assi- 
gnation, c'est  que  la  nullité  de  tout  acte  d'appel  est  établie  en  ce. 
cas  par  un  article  particulier  ;  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nul- 
lité ,  etc.  » 

Observations- 

La  question  a  été  jugée  dans  le  sens  de  ce  second  arrêt ,  par  la 
Gourde  Rouen,  le  9  décembre  i8i3  ,  en  ces  termes  ;  — ■  «  La  Cour..., 
attendu  que  l'art.  763  ,  C.  P.  C,  qui  porte  que  l'appel  d'un  jugement 
rendu  dans  une  instance  d'ordre,  contiendra  dénonciation  des  griefs, 
ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  pour  l'omission  de  cette  éuoncia- 
tion  ;  vu  l'article  io3o  du  Code  ,  portant  :  «  Aucun  exploit  ni  acte  de 
«  procédure,  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est 
«  prononcée  par  la  loi.  —  Rejette  ce  moyen  de  nullité.  «  —  Par 
la  Cour  de  Rennes,  le  4  "^^i  i8ia,  par  la  Cour  de  Colmar  ,  le  25 
avril  18x7),  par  la  Cour  de  Metz,  les  29  novembre  i&ii  ,  et  18 
'  janvier  1822;  enfin  par  la  Cour  de  Riom  ,  le  17  janvier  1824, 
(Voy.  J.  A.,  t.  5  ,  p.  82  et  85  ,  v°  Autorisât,  femm. ,  t.  aS  ,  p.  36o  , 
et  t.  28  ,  p.  17Ô.  )  Voy.  encore  MM.  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  3o  ,  n»  2588  ; 
B.  S.  P.  ,  t.  2  ,  p.  616 ,  note  19 ,  11*  5  ;  et  infrà ,  n°  102  ,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Trêves  du  li  mars  1812  ,  qui  décide  qu'on  peut  faire 
valoir  en  cour  d'appel,  des  griefs  autres  que  ceux  énoncés  en  l'acte 
d'appel  ;  cependant  il  existe  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes,  du  17  août 
1807  ;  ™^'s  il  est  à  remarquer  que  cet  arrêt  a  été  rendu  par  applica- 
tion des  lois  antérieures  au  Code  de  proc.  civ.  ;  il  n'y  a  donc 
aucune  induction  directe  à  en  tirer.  —  Une  autre  observation  im- 
portante à  faire  ,  c'est  que,  quoique  contraires  sur  la  question  pla- 
cée en  tête  de  cette  notice ,  les  deux  arrêts  préjugent  que  l'acte 
d'appel  est  nul  s'il  ne  contient  pas  assignation  :  ceci  est  très  grave  ; 
V  oy.  notre  mot  signification, 

67.  Les  créanciers  sont  admis  à  contredire  V étal  provisoire  de  colloca- 
lion  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre  ;  l'art.  756,  C.  P.  C,  ne  prononce 
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point  df  forclusion  à  défaut  d'fwoir  contredit  dans  le.  mois  de  la  som- 
mation (i). 

Une  fin  de  non-recevoir  est  élevée  contre  le  sieur  Joardan  ,  pour 
n'avoir  pas  contredit  l'élat  provisoire  de  coUocation ,  dans  le  mois 
de  la  sommation  ,  comme  l'art.  jSG ,  C  P.  C. ,  lui  en  imposait  l'obli- 
gation. Mais  le  aa  juillet  i8io  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  ,  ainsi 
conçu  :  —  «  La  Cour....  ;  Considérant  que  l'art.  7 56  ne  prononce 
point  de  forclusion  ni  de  fin  de  non-recevoir ,  faute  de  contredire 
l'état  provisoire  de  colloration  dans  le  mois  à  dater  de  la  sommation, 
et  que  le.s  fins  de  non-recevoir  ou  nullités  doivent  être  restreintes 
aux  seuls  cas  formellement  exprimés  par  la  loi  ;  qu'il  résulte  au  con- 
traire de  la  combinaison  des  art.  757  et  suivans  ,  jusqu'à  l'art.  778  , 
que  tout  créancier  est  admis  à  contredire  ou  conlester  les  créances 
colloquées  avant  la  sienne  ,  ju.squ'à  la  clôture  définitive  de  l'ordre  ; 
—  Rejette  la  fia  de  non-recevoir.  » 

68  •  Zc  créancier  colloque  à  V égard  duquel  le  jugement  d'ordre  n'est 
point  attaqué  ne  peut  pas  intervenir  sur  l'appel. 

6g.  La  partie  saisie  ,  si  tes  contestations  sur  lesquelles  il  s'agit  de  sta- 
tuer lui  sont  étrangères  ,  ne  peut  pas  être  intimée. 

70.  Zir.  créancier  mineur  peut  demander  que  l'adjudicataire  lui  paie 
les  intérêts  de  la  somme  qui  reste  en  ses  mains  pour  une  coUoca- 
tion éventuelle. 

G  est  ce  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  décidé  le  4  août  iSio,  dans 
la  cause  des  sieurs Tobler,  Lagarde  et  autres,  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour....  ;  Ouï  M.  Try ,  substitut,  pour  M.  le  procureur  général,  en 
ses  conclusions,  tendantes  àce  que  Lagarde  soit  déclaré  non~rece- 
vable  dans  son  intervention,  et  à  Tinfirmation  du  jugement  dont  est 
appel,  en  ce  qui  touche  Gauthier  ;  et  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  de  La- 
fosse  et  L....  ont  été  follement  intimés.  —  Attendu  que  le  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  Paris  le  lo  février  dernier  ,  dont  est  ap- 
pel ,  en  ce  qui  touche  le  sieur  de  Lagarae  ,  n'est  point  attacjué  ,  et  ne 
pourrait  pas  l'être ,  étant  passé  en  force  de  chose  jugée ,  le  déclare 
non-rece^abIe  dans  son  intervention;  le  condamne  aux  dépens.  — 

En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  vis— à-vis  de  Lafosse  ,  de  L , 

partie  saisie;  \u  l'art.  764,  C.  P.  C. ,  déclare  lesdils  de  Lafosse  et 
L....  partie  saisie,  follement  intimés  ;  condamne  Tobler  aux  dépens 
à  leur  égard.  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Tobler ,  vis-à- 

(i)  Voy.  Décisions  contraires  infrà,  no.  i35,    146;    '55,   l63  ,  et 
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vis  de  Gauthier  es  noms  ;   —  Attendu  que  par  les  art.  8  et  y  de  l'acte, 
du  8  prairial  an  6,  la  garantie  promise  par  J.  R.  L....,  relativement 
aux  répétitions  que  pourrait  avoir  à  exercer  Benoît  Lacomhe ,  eu 
qualité   d'associé    de   la  première  société ,  est  clairement  distinguée 
de   la  garantie  contractée  par  ledit  L....  ,  relativement  à  toutes   les 
dettes  passives    des  deux   sociétés;   que  par  l'acte  du    l8   iVimaire 
an  la  ,  toutes  les  causes  desdites  garanties  curanlativement ,  ont  été 
limitées  à  la  somme  de  5o,ooo  fr.,  et  que  la  créance  Lacombe  étHiit 
fixée,  de  l'avœu  de  toutes  les  parties,  comme  elle  la  été  par  les  pre- 
miers juges  à  22,43a  IV.,  il  reste  27,5(18  fr.  pour  lesquels  Tobler  adroit 
d'être  é^  entuellement  colloque  pour  raison  de  la  garantie  des  dettes 
passives  des  deux  sociétés  ;  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néanl , 
quant  aux    collocations    relatives  à  Tobler;    émendant ,     ordonne 
qu'il  sera  colloque   1°  à  l'hypothèque  du  8  prairial  an  G  ,  pour  la 
fiomme  de   27,568   fr.  à   laquelle   demeure  évaluée  la  garantie    des 
dettes  des  sociétés  J.  R.  L...,  O...  et  compagnie  ,  et  J.  A.  L.  et  com- 
pagnie  stipulée  par  l'acte  du  8  prairial  an  6,  et  14  germinal  an  7, 
comme  cessionnaire  de  Benoit  Lacombe pour  la  somme  principale  de 
22,432  fr.  08  c.  ;  plus  ,  pour  celle  de  2 148  fr.  28  c.  pour  deux  années 
d'intérêts  conservés  par  la  loi  ;  et,   enfin,  pour  les  frais  de  mises 
d'exécution  et  ceux  d'ordre;  ordonne  que,  dans  le  bordereau  qui  sera 
délivré  à  Tobler,  seront  compris  les  intérêts  dus  par  lacquéreur 
pour  la  portion  du  prix  principal  attribué  audit  Tobler  par  la  pré- 
cédente collocation  ;  ordonne  que  l'amende  sera  restituée.  —  Faisant 
droit  sur  l'appel  incidemment  interjeté  par  Gauthier,  es  noms,  met 
pareillement  le  jugement  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  que  ,  pareil- 
ment ,  il  n'a  pas  été  ordonné  que  l'acquéreur  paierait  au  mineur 
L....  les  intérêts  de  la  somme  qui  resterait  dans  ses  uiains  pour  la 
collocation  éventuelle  dudit  Tobler;  en  conséquence,  ordonne  que 
les  intérêts  seront  payés  au  mineur  L....  ou  à  son  tuteur  ,  jusqu'au 
paiement  intégral  de  ladite  somme  principale  et  à  qui  de  droit  ;   or- 
donne la  restitution  de  l'amende,  dépens  compensés  entre  Tobler  et 
Gauthier  ;  sur  le  surplus  des  demandes ,  fins  et  conclusions  des  par- 
ties ,  les  m*t  hors  de  Cour.  » 

Nota.  Nous  avons  rapporté  J.  A. ,  t.  3l  ,  p.  233,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Nanci  ,  qui  décide  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'intimer  sur 
l'appel  la  partie  dont  on  ne  conteste  pas  la  collocation  :  on  voit  que, 
suivant  la  Cour  de  Paris  ,  elle  ne  pourrait  pas  même  intervenir  ; 
mais  cela  dépend  des  circonstances.  —  Sur  la  deuxième  question  , 
voy.  MM.  PiG.,  t.  2,  p.  275,  8e  alin.  ;  Cver.  ,  t.  3,  p.  .i4  , 
u"  2577;  Takkible  ,  RÉPERX- »   ^,    I2,p.  3ii,  2«   col.,  lign.  ii»; 
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B.  S.  P.  ,  t.  2  ,  p.  6i5  ,  notes  17  et  18.  —  Tous  ces  auteurs  estiment 
que  la  partie  saisie  doit  être  intimée  sur  l'appel  ,  et  c'est  ce  qui  a  été 
jugé  parla  Gourde  Limoges  de  1 5  novembre  181 1.  (  Voy.  infrà  , 
n»  ga.  )  Cependant  M.  CoFFiNiÈRps  émet  un  avis  contraire  :  ce  ju- 
risconsulte si  recommandable  ,  pense  qu'il  résulte  du  rapproche- 
ment de  l'art.  667  avecles  art.  678  et  1174  ,  qu'il  n'est  pas  toujours 
nécessaire  d'intimer  la  partie  saisie. 

71.  I^st  nul,  en  matière  d'ordre ,  V appel  si gnifé non  à  personne  ou  à 
domicile  réel ,  mais  seulement  au  domicile  élu  dans  l'inscription. 
(  Art.  2 1 56,  C.  C,  456  et  7  63  ,  C.  P.  G.  ) 

Première  espèce.  —  3  juin  i8io  ,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Flour,  qui  statue  sur  contestations  élevées  dans  un  ordre.  —  Les 
sieur  Vassal  et  Bugerolie  interjettent  appel  de  ce  jugement ,  et  font 
signifier  leur  l'appel  aux  domiciles  élus  par  les  créanciers  intimés 
dans  leurs  inscriptions.  —  Geux-ci  demandent  la  nullité  de  l'acte 
d'appel  ,  qui  est  en  effet  prononcée,  le  20  août  1810,  par  arrêt  de 
la  Gour  d'appel  de  Riom,  ainsi  conçu  :  — «  La  Cour;  En  ce  qui 
touche  l'appel  de  Vassal  ;  —  Attendu  que ,  par  rapport  aux  frères 
Gaujoux,  l'appel  interjeté  n'a  été  signifié  ni  à  personne  ni  à  domi- 
cile ;  -  En  ce  qui  touche  l'appel  de  BrugeroUe-Fressenette  ;  —  At- 
tendu qu8  cet  appel  n'a  été  interjeté  non  plus,  ni  à  personne  ni  à 
domicile;    —Déclare  nuls  lesdits  appels,  etc.  « 

Deuxième  espèce.  —  Le  sieur  Fildesoie ,  appelant  d'un  jugement 
d'ordre  rendu  par  le  tribunal  de  Corbeil,  fait  signifier  son  appel  au 
sieurs  Robin  et  autres  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans 
.  leurs  inscriptions.  —  Ceux-ci  concluent  à  la  nullité  de  l'appel  ;  le  aS 
août  181 1  ,  la  Gour  d'appel  de  Paris  rend  un  arrêt,  par  lequel  :  — 
«  La  Gour  ;  Attendu  ,  que  l'acte  d'appel  interjeté  par  Fildesoie  ,  n'a 
été  signifié  ni  à  personne  ni  à  domicile ,  aux  termes  de  l'art.  456,  C. 
P.  C.  ;  —  Déclare  ledit  appel  nul  et  de  nul  effet  ;  en  conséquence  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet ,  etc.  » 

Troisième  espèce.  —  Même  décision,  le  5  juin  18 12,  par  la  Gour 
royale  de  Rennes  ,  dans  la  cause  des  sieurs  Gourfade  contre  Roux  et 
Glain  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  l'art.  456,  C. 
P.  C,  veut  que  l'acte  d'appel  .soit  signifié  à  personne  ou  à  domicile , 
a  peine  de  nullité  ;  que  l'art.  768  du  même  Gode,  concernant  l'appel 
des  jugemens  rendus  dans  iine  instance  d'ordre,  loin  de  faire  une 
exception  à  la  règle  générale,  la  confirme,  puisqu'il  dispose  qu'en 
tette  matière, l'appel  ne  sera  reçu,  s'il  n'a  été  fait  dans  les  dix  jours  de 
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la  signification  du  jugement  à  avoué  ,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres  «le  distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie  ,  et  qu'il  est 
é^identque,  par  ces  derniers  mots,  le  législateur  a  voidu  que  l'appel 
lût  signifié  à  personne  ou  à  domicile,  aux  termes  de  l'art.  45b;  — 
Considérant  que  l'acte  d'appel,  interjeté  par  les  parties  de  Gandon, 
n'a  été  signifié  nia  personne  ni  au  domicile  d"^  Glain  et  de  Leroux  ;  eî 
que  conséquemmenl  il  est  nul  à  leur  égard  ; — Considérant  que  Jac- 
ques Courtade  ne  peut  pas  invoquer  en  sa  laveur  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 456  ,  puisque  le  même  acte  d'appel  lui  a  été  signifié  à  son  do- 
micile à  Brest;  et  qu'attendu  son  absence,  la  copie  a  été  laissée  pour 
lui  au  maire  de  cette  ville  qui  a  attesté  l'avoir  reçue  ;  —  Considérant 
quequoi(jue  Courtade  nesoit  point  aux  qualités  du  jugement  dont  est 
appel,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  jugement  dont  est  appel 
constate  que  les  appelans  ont  pris  des  conclusions  contre  lui  ;  que 
les  premiers  juges ,  en  donnant  défaut  contre  Courtade  et  son  avoué , 
ont  débouté  les  appelans  de  leurs  conclusions,  et  adjugé  celles  que 
Courtade  avait  prises  au  procès-verbal  d'ordre;  qu'ainsi,  ce  dernier 
n'est  pasfondé  dans  latin  de  non-recevoir  qu'il  propose  contre  l'appel 
d'un  jugement  rendu  à  son  profit  encore  bien  qu'il  ne  soit  pas  aux 
qualités  de  ce  jugement  ;  —  Par  ces  motifs  ,  etc.  » 

Quatrième  espèce.  —  La  Cour  de  Lyon  avait  accueilli  en  ces 
termes  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  avait  opposée;  —  «  Considé- 
rant que  l'art.  456,  C.  P.  C,  porte  que  l'acte  d'appel,  contiendra  assi- 
gnation dans  les  délais  de  la  loi  et  sera  signifié  à  personne  ou  domicile 
à  peine  de  nullité  ;  —  Considérant  dans  le  fait  que  Pacte  d'appel  de 
Jean  Creuziat  a  été  seulement  signifié  au  domicile  de  l'avoué  des  in- 
timés qui  n'avait  plus  pouvoir  d'occuper  puisque  le  jugement  d'ordre 
avait  été  rendu;  qu'ainsi,  ledit  appel  est  nul.  » — Pourvoi  en  cassa- 
tion ;  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  au  rapport  de  M.  Favard  de 
Langlade  en  date  du  27  octobre  i8i3,  dont  voici  les  termes  :  — 
«  La  Cour  ;  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  456,  l'appel  doit 
être  notifié  à  personne  ou  domicile,  et  contenir  assignation  dans  le 
délai  de  la  loi ,  à  peine  de  nuUlté  ;  que  ce  principe  n'est  modifié  par 
aucune  exception  ;  qu'il  s'applique  à  l'appel  de  tout  jugement  sans 
distinction  ,  et  que  dès-lors  on  doit  y  comprendre  ceux  rendus  en 
matière  d'ordre  et  de  distribution  ;  qu'à  la  vérité  ,  pour  ces  sortes  de 
matières,  les  art.  723,  784,  736  et  763,  C.  P.  C,  font  coui'ir  le 
délai  de  l'appel  du  jour  de  la  signification  à  avoué  ,  tandis  que  l'ar- 
ticle 443  ne  fait  courir  ce  délai,  qu'à  compter  de  la  signification  faite 
à  personne  ou  domicile  ;  mais  qu'on  ne  saurait  en  conclure  ,  romme 
le  prétend   le  demandeur,   que  l'appel  d'un   jugement  en  matière 
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d'ordre  peut  être  valablement  signifié  au  domicile  de  l'avoné  ;  qn'iï 
n'y  a  point  d'analogie  entre  la  signification  et  l'acte  d'appel  d'un  ju- 
gement; que  chacun  de  ces  deux  actes  a  des  règles  particulières, 
auxquelles  il  faut  se  conformer;  —  Considérant  que  dans  l'espèce  , 
l'appel  du  sieur  Creuziat,  demandeur,  a  éié  seulement  signifié  à  l'a- 
voué di  ses  adversaires,  chargé  d'occuper  pour  eux  en  première  in- 
stance ,  tandis  que  la  notification  de  cet  appel  ne  pouvait  être  vala- 
blement faite  qu'a  la  personne  ou  au  dumiciiede  son  adversaire,  avec 
assignation  pour  procéder  sur  ledit  appel;  qu'en  le  décidant  ainsi , 
la  Cour  de  Lyon,  loin  de  violer  les  articles  cités  ,  en  a  fait ,  au  coa— 
traire,  une  juste  application.  —  Rejette  ,  etc.  » 

Cinquième  espèce.  —  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Charleroi, 
avait  statué  sur  les  difficultés  survenues  dans  l'ordre  du  prix  de  quel- 
ques immeubles  appartenans  au  sieur  Naveau.  —  Le  sieur  Hamoire  , 
l'un  des  créanciers,  appela  de  ce  jugement,  et  se  contenta  de  signi- 
fier son  acte  d'appel  aux  avoués  de  toutes  les  parties  en  cause.  —  Les 
intimés  soutinrent  que  cet  acte  d'appel  était  nul ,  comme  n'ayant  pas 
été  signifié  à  personne  ou  à  domicile  ,  ainsi  que  l'exige  Tart.  ^',56,  C. 
P.  C.  —  Lu  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  sous  la  date  du  9  février 
ib  i3  ,  accueillit  le  moyen  de  nullité  par  les  motifs  suivans  :  —  «  At- 
tendu que  les  art.  66y  et  760,  C.  P.  C,  sont  conçus  dans  les  mêmes 
termes  ,  à  l'exception  que,  dans  le  premier,  il  est  dit  expressément 
que  l'acte  d'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'a\  oué  ;  ce  qui ,  loin 
de  se  trouver  dans  l'art.  7  63,  y  est  remplacé  par  les  mots  ;  outre  un. 
jour  par  trois  myriavièlrts  de  distance  du  domicile  réel  de  cliaque 
partie  ;  d'où  il  suit  que  le  législateur  a  voulu  autre  chose  par  l'art.  763 
que  par  l'art.  Gtig  ;  que  cette  dilfércnce  ne  peut  être  autre  que  celle 
de  la  signification  de  l  acte  d'appel,  qui,  dans  le  premier  cas  ,  doit 
être  faite  au  domicile  de  l'avoué,  et  qui  conséquemment  doit ,  dans 
le  second  cas,  être  faite  à  personne  ou  au  domicile  réel,  coniormé- 
ment  à  la  règle  générale  prescrite  par  Tart.  456  du  même  Code,  u  — 
Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  ajiplication  de  l'art.  4^6  C.  P.  C 
et  pour  violation  des  art.  GG9  et  jôii  du  même  Code,  et  le  1.^  jan- 
vier 1814,  ai-rêt  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu,  que  du 
rapprochement  des  art.  4'>6,  G6y  et  -Gil,  C.  P.  C,  il  résulte  que  si , 
à  1  égard  des  jugemens  en  matière  de  distribution  du  prix  à  la  suite 
de  la  saisie  immobilière  ,  la  loi  ,  par  1  art.  6G9,  a  posé  deux  limitations 
aux  règles  générales  de  l'appel,  établies  par  1  art.  4''G;  savoir:  l'a- 
bréviation du  délai  de  l'appel  ,  et  la  signification  à  avoué  dudit  appel  ; 
la  même  loi,  à  l'égard  des  jugemens  en  matière  d'ordre  à  la  suite  de  la 
saisie  immobiiicrc,  u'a  maintenu,  par  1  article  7 63,  que  la  première  ^ 
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touchant  le  «lélai  de  l'appel,  et  non  pas  la  seconde,  touchant  la  si- 
gnification du  même  appel;  signification  qui,  par  conséquent,  rentre 
dans  la  disposition  générale  de  l'art.  456 ,  et  doit  être  laite  à  personne 
ou  domicile,  à  peine  de  nullité  ;  et  qu'en  le  décidant  ainsi ,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  Aiolerou  faussement  appliquer  les  articles  ci-dessus 
cités,  en  a  rempli  et  la  lettre  et  l'esprit;  —  Rejette,  etc.  » 

Sixième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen,  première 
chambre  ,  du  1 4  novembre  1 8 1 6 ,  qui  dispose  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour;  Considérant  qu'on  ne  peut  argumenter  d'un  article  de  loi  par- 
ticulier à  une  matière,  à  tm  autre  article  de  loi  Spécial  pour  une 
autre  matière  ;  que  toute  exception  doit  se  renfermer  dans  ses  limites, 
et  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à  l'autre;  qu'en  matière  d'ordre, 
l'art.  763  du  Code  de  prcc.  est  muet  sur  la  formalité  à  remplir  dans 
l'acte  d'appel,  et  qu'ainsi  il  faut  avoir  recours  à  la  loi  générale;  que 
l'art.  456  du  même  Code  porte  formellement  que  tout  exploit  d'appel 
sera  signifié  à  personne  ou  domicile  ,  à  peine  de  nullité  ;  que  l'exploit 
d'appel  signifié  à  la  dame  Lecosne  ,  à  la  requête  de  la  dame  Course- 
nille  ,  n'a  clé  signifié  qu'à  l'avoué  de  ladite  dame  Lecosne  ;  par  ces 
motifs  ,  déclare  nul  l'exploit  d'appel.  » 

Septième  E5PÈce. —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Toulouse  du  10 
mars  1820  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  le  Code  de 
proc.  a  établi  des  règles  particulières  pour  les  actes  d'appel;  qu'aux 
termes  de  l'art.  4^6 ,  ces  actes  doivent  cire  signifiés  à  personne  ou  à 
domicile  ,  à  peine  de  nuiiilé  ;  que  lorsque  le  Code  a  voulu  s'écarter 
de  cette  règle  ,  il  l'a  fait  dune  manière  expresse  ,  ainsi  qu'on  le  voit 
aux  art.  584  ^t  ^^^  5  *îue  loin  que  l'art.  763  pdmelte  la  même  excep- 
tion ,  en  matière  d'appel  de  jugemens  d'ordre  ,  ses  dispositions 
prouvent  que  ces  appels  sont  soumis  à  la  règle  établie  par  l'art.  4^6  , 
puisque  les  dix  jours  dans  lesquels  ils  doivent  être  interjetés  ,  re- 
çoivent une  augmentation  ,  eu  égard  à  la  distance  du  domicile  réel 
des  parties  ;  augmentation  que  la  loi  n'aurait  pas  prescrite  ,  si  elle 
n'eût  pas  entendu  que  ces  appels  seraient  notifiés  au  domicile  réel 
des  intimés.  » 

Nota.  Dans  le  même  sens,  voy.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du 
30  avril  1817,  rapporté  J.  A.,  t.  5,  p.  82  et  85.  v**  Auton'salinn  de 
femmes  mariées.  La  Cour  royale  de  Bourges  a  jugé  conformément  à  ces 
principes,  le  3o août  i8i5,  J.  A.,t.  1 3, p.  226  :raais  il  existe  une  foule  de 
décisions  contraires,  émanées  aussi  de  Cours  souveraines.  Voy.  svprà, 
no»  17,  4;,  54,  74,  75  et  85;  elinfrù,  n"»  235  et  238.  M.  Coffimères  a 
joint  d'excellentes  observations  aux  arrêts  des  22  janvier  1806,  et  ^2 
septembre  1810  ;  il  faut  les  consulter,  et  voir  ausjji  Mi\L  Cark.  ,  t.  3, 
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p.  28  et.  2g,  iio,  2584  et  2585  ;  Persil  ,  t.  2,  p.  446,  §  1 1  ;  F.  L,  ,  t.  4, 
p.  67  ,  1"  col.,  7«;  alin.  ;  Haut.  ,  p.  422  ,  6<=  alin.  ;  Pig.  Comm.  ,  t.  a  , 
p.  44o>  dern.  alin.  ;  B.  S.  P.  ,  l.  2,  p.  616,  note  19  ,  observ.  ;  et  Th. 
Desm.,  p.  281,  3*  alin. 

72.  Pour  savoir  si  un  jugemenl  d^ ordre  est  en  premier  ou  en  dernier 
ressort,  c'est  à  la  quotité  de  la  somme  à  distribuer  qu'il  faut  s'ar- 
rêter, et  non  à  la  collocation  individuelle  de  chaque  créancier  ;  de 
sorte  qu'un  créancier  est  recevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugement 
quoique  la  somme  pour  laquelle  on  lui  a  refusé  la  collocation  soit 
injérieure  à  mille  francs  ,   si  le  prix  à  distribuer  surpasse   cette 
somme. 
7  3.  Les  créanciers  privilégiés,  désignés  dans  Vart.  2 1 0 1 ,  C.  C.,ne  peu- 
vent ererrcr  leur  privilège  sur  les  immeubles,  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  sur  ces  immeubles  qu''après  avoir  discuté 
le  mobilier  de  leur  débiteur  ou  avoir  produit  un  certificat  de  carence 
ou  d  insuffisance  des  meubles.  (Art.  2095,  2101,  2io4  et  3io5  C.  C.) 
M.Coffinièrcs  a  présenté  contre  cette  dernière  pi'oposition,  les  ob- 
servations suivantes  :  —  "Cherchons  la  pensée  du  législateur  dans  le 
rapprochement  des  divers  articles  du  Code.  —  D'après  la  définition 
consignée  dans  Part.  2096,  le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de 
la  créance  donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires.  —  Ne  paraît-il  pas  résulter  de  cette  disposi- 
tion Ibrmelle,  que  la  loi  a  voulu  distinguer  trois  classes  de  créanciers; 
et  qu'à  défaut  de  biens  sulfisans  pour  les  payer  tous,  les  créanciers 
privilégiés  excluent  les   simples   créanciers  hypothécaires ,  comme, 
ceux-ci  exclut'nt^  à  leur  tour,  les  créanciers  chirographaires. — L'art, 
suivantconduit  d'ailleurs  aune  telle  conséquence  :  dire  que  la  préfé- 
rence se  règle  entre  les  créanciers  privilégiés  ,  parles  différences  des 
qualités  des  privilèges,  c'est  dire  en  d'autres  termes  que  les  créanciers 
hypothécaires  ne  doivent  pas  c  encourir  avec  eux. — Aussi  l'art.  2  io5. 
ne  s'occupe-l-il  qu'a  régler  l'ordre  dans  lequel  se  font  les  paieraens, 
entre  les  divers  créanciers  privilégiés.  11  n'y  est  pas  dit  un  seul  mot 
des  créanciers  hypothécaires,  et  ceux-ci  ne  peuvent  invoquer  sa  dis- 
position.— En  effet,  le  Codedistinguetrois  sortes  de  créances  privilé- 
giées. 1° Celles  qui  s'étendent  sur  la  généralité  des  meubles  ;  2°  celles 
dont  le  privilège  est  restreint  à  certains  meubles;  3»  celles  qui  sontpri. 
vilégiées  sur  les  immeubles; — Les  pi'emières  sont  les  plus  favorables; 
aux  termes  de  l'art.  2104,  elles  s'étendent  à  la  fois  sur  les  meubles  et  sur 
les  immeubles.  «  Ces  créances,  disait  M.  le  conseiller  d'état  Treilhard, 
sont  sacrées  en  quelque  manière,  puisque  c'est  par  elles  que  le  débiteur 
a  vécu;  et  c'est  par  ce  motif  qu'elles  frappent  également  sur  les  meu- 
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blés  et  les  immeubles.  »  Cepen-iant,  comme  les  immeubles  sont  par- 
ticulièrement alïectés  aux  créanciers  pri\ilégiés  de  troisième  es- 
pèce ,  ce  n'est  que  subsidiairement ,  et  à  défaut  de  valeurs  mobiliè  - 
res  suffisantes  ,  qu'elles  sont  primées  par  les  créanciers  désignés 
dans  l'art,  2 loi  ;  dans  tous  ies  cas  ,  les  privilégiés  sur  les  immeubles 
peuvent  obliger  ceux— ci  à  discuter  le  mobilier ,  mais  ceUd  faculté 
leur  est  personnelle,  et  les  créanciers  ayant  privilège  sur  la  généralité 
des  meubles,  ne  sont  pas  obligés  à  une  telle  discussion  lorsqu'ils  ne 
concourent  qu'avec  les  créanciers  bypothécaires;  1°  parce  que  le  pri- 
vilège, de  quelque  nature  qu'il  soit  ,  l'emporte  toujours  sur  Ihypo- 
thèque  (  Art.  2og5.  );  -i"  parce  que  la  disposition  de  l'art.  2io5  n'est 
relative  qu'au  cas  où  le  concours  s'établit  entre  divers  créanciers  pri- 
vilégiés.—  Ces  argumens  me  paraissent  d'autant  plus  décisifs  contre 
la  solution  donnée,  par  l'arrêt  qui  suit,  à  la  seconde  ({uestion,  qu'ils 
ne  sont  en  aucune  manière  réfutés  par  cet  arrêt.  »  Coff. 

Un  ordre  est  ouvert  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles,  sur  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  du  sieur  Vanerik. 
— La  priorité  est  réclamée  d'un  côté  par  les  sieurs  Vanhavre,  créan- 
ciers hypothécaires  ,  inscrits  sur  ces  immeubles  ;  d'un  autre  côté  , 
par  les  sieurs  Déthienne  et  consorts  ,  créanciers  privilégiés  aux  ter- 
mes de  l'art.  2  toi,  n°  5,  C.  C.  —  Il  est  à  remarquer  que  les  meubles 
du  débiteur  avaient  été  l'objet  d'une  saisie  ;  mais  qu'il  en  restait  en- 
core entre  ses  mains  pour  des  sommes  assez  considérables.  —  Les 
créanciers  privilégiés  sont  colloques  au  premier  rang.  Les  créanciers 
hypothécaires  viennent  après  eux  en  ordre  utile  pour  la  presque 
totalité  de  leurs  créances  ,  puisqu'ils  n'éprouvent  qu'un  déficit  d'en- 
viron 3oo  f'r.,  sur  une  somme  considérable  par  eux  réclamée.  —  Ce- 
pendant les  sieurs  Vanhavre  interjettent  appel  du  jugement  d'ordre, 
par  le  motif" que  les  ci-éanciers  privilégiés  sur  la  généralité  des  meu- 
bles, avaient  été  colloques  avant  eux  sans  avoir  discuté  le  mobilier 
du  débiteur,  ou  justifié  de  son  insuffisance.  De  leur  côté,  Déthienne 
et  consorts  opposent  à  l'appel,  i"  un  moyen  de  nullité  fondé  sur  ce 
que  le  délai  de  la  comparution  ne  se  trouvait  pas  assez  clairement 
exprimé  dans  l'acte  d  appel,  2°  une  fin  de  non  -  recevoir,  résul- 
tant <*»».  ce  que  le  jugement  d'ordre  n'était  pas  susceptible  d'appel, 
puisqu'il  ne  s'agissait,  à  l'égard  des  sieurs  Vanhavre  ,  que  d'un^mo- 
dique  intérêt  de  000  fr.  —  Le  31  août  1810  ,  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'art.  456  , 
C.  P.  C,  ordonne  que  l'appel  contiendra  assignation  dans  le  délai  de 
la  loi  ;  qu'ainsi  l'esprit  de  la  loi  est  rempli ,  lorsque  l'appelant  assi- 
gne l'intimé  dans  le  délai  qu'elle  a  fixé;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  au 
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caspn'sent,  d'un  JLi2;ernent  iinivorsel  sur  le  prix  de  l'adjurlication  do 
la  maison  et  terres  expropriées  le  i5  lévrier  1809  ;  qu'ainsi  l'objet 
en  litige  ,  quels  que  soient  les  diflérentes  sommes  adjugées  à  chacun 
d'eux,  surpasse  la  valeur  de  1,000  t'r.;  puisqu'il  s'agit  de  savoir  si  les 
appelans  doivent,  pour  les  sommes  par  eux  libellées,  primer  les  in- 
timés dans  l'ordre  des  distributions  ;  —  Considérant  que  ,  d'après 
1  esprit  de  la  coutume  ausart.  2095  et  2io5  du  C.  C,  le  privilège  y 
énoncé  n'est  que  subsidiaire,  et  qu'ainsi  les  créanciers  y  désignés  ne 
peuvent  se  présenter  pour  être  payés  sur  le  prix  d'un  immeuble  , 
qu'à  défaut  du  mobilier  ;  qu'aucun  cerliflcat  de  carence  n'est  pro- 
duit au  procès  ;  que  les  docuraens  fournis  ne  peuvent  y  suppléer,  et 
que,  s'ils  le  pouvaient,  ils  seraient  encore  insuffisans,puisqu'ilsprou- 
V  eraieut  tout  au  plus  que  le  G  octobre  1 808,  on  a  vendu,  par  suite  de 
saisie,  tout  ou  partie  des  edets  de  Vanhavre,  tandis  que  1  expropria- 
tion des  biens  dont  s'agit  au  procès  ,  n'a  eu  lieu  que  le  l5  fév.  1809, 
époque  à  laquelle  il  pouvait  encore  s'en  trouver,  puisqu'il  a  continué 
sa  culture  jusqu'alors,  et  que  les  objets  libellés  par  les  intimés  ont, 
pour  la  majeure  partie,  été  fournis  après  la  vente  du  6  oct.  1808  ; 
—  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non  -  recevoir 
proposée  par  quelques-uns  des  intiiriés  ,  non  plus  qu'à  la  nullité  de 
l'appel  proposé  par  tous,  met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au  néant; 
éniendant,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  a  dû  faire,  déclare  les 
intimés  non-recevables  ni  fondés  dans  leurs  conclusions  prises  en 
première  instance,  annulle  le  jugement  d'ordre  ;  ordonne  qu'il  sera 
I)rocédé  à  une  nouvelle  coUocalion  devant  le  tribunal  civil  de  Ni- 
velles. » 

Observations. 

I.a  jurisprudence  n'est  pas  encore  fixée  sur  la  première  question, 
voy.  suprà,  n"  5  1  l'arrêt  du  1 1  septembre  1809  et  infrà,  n"'  20  2,  209 
et  2aG  les  arrêts  des,  5  juin  1817,  11  mars  1817  et  i"  juillet 
1819.  — A  la  vérité  ,  la  Cour  de  Lyon  avait  jugé  le  contraire  le  3o 
décembre  18^4  '■>  "liais  elle  est  revenue  à  l'opinion  générale  le  27  avril 
1825,  sur  les  conclusions  du  même  avocat  général  qui  avait  porté  la 
parole  lors  du  premier  arrêt.  (  J.  A.,  t.  29,  p.  69.  )  —  Enfin  on  peut 
citer  encore  dtux  nouveaux  arrêts;  l'un  de  la  Cour  royale  d'Aix  du 
9  février  1820  ,  et  l'autre  de  ia  Cour  de  Limoges  du  2^  février  1826, 
et  tous  deux  conformes  à  ceux  que  nous  venons  de  citer.  (  Voy.  J.  A,, 
t.  28,  p.  101  et  t.  3i,  p.  225.  —  Tel  est  aussi  le  sentiment  adopté  par 
MM.  Persil,  t.  2  ,  p.  448,  ^  12  ;  D.  C,  p.  p.  47'j  4"  •'»lin->  ^'^  f"^  ^* 
*uiv.,  Meul.  rép.,  V»   Dcrnit:r  ressort,  §  7,  n«  3  ;  Cark.,  t.  3,  p.   32, 
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n"  a5f)4  5  et  t.  1,  p.  5o8  ,  11°  219.J;  —  Cependnnt ,  roypz 
MM.  F.  L.,  t.  4,  p,  GC,  F'^  col.,  3<-  alin.,  et  t.  2,  p.  1 16,  §  3  n»  18  ; 
«■t  Lep.,  p.  4^2,  i"  qucst. — Voy.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agcn  du 
i;  novembre  181 2  ,  rapporté  sjiprà ,  na  5r,  un  arrêt  de  la  Gourde 
Paris  du  26  décembre  1810,  infrù ,  no  76  ,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen  du  8  mai  1827.  (  J.  A.,  t.  35,  p.  386.  )  —  II  est  inutile  d'ajouter 
«pae  celte  question  <!oil  être  décidée  en  matière  de  contribution 
comme   en  matière  d'ordre  : 

Snr  la  deuxième   question,  voy.  un  arrêt  conforme  de  la  Cour 
royale  d'Amiens,   en  date  du  24  avril    1S22.    (J.  A.,    t.  24,  p    112.) 
—  Néanmoins  cel  arrêt  décide  que  ,  si  les  créanciers  désignés  dans 
l'art.  2101  ,  se  présentent  à  l'ordre  avant  la  discussion  du  mobilier, 
ils  doivent  être  colloques  èventiirllerncnt  pour  le  montant  de  leurs 
ci'éances,  à  la  charge  par  eux  de  discuter  le  mobilier  dans  un  délai 
fixé  ,  et  sauf  la  réduction  de  leur  collocation  à  ce  qui  restera  dû. 
74  et  75.   L'appel  d'un  Jugement  d'ordre  peut   être  valablement  si- 
gnifié au  dnmicife  de  Vavoué.  (Art.  Gfiij  et  763  ,  C.  P.  C.  ) 
Cette  question  me  parait  susceptible  de  controverse,  d'autant  que 
la  Cour  d'appel  de  Rouen  ne  réfute  pas  les  moyens  qu'on  peut  faire 
valoir  avec  avantage  en  faveur  de  ro[)inion  contraire.  —  I.a  règle  gé- 
nérale ,  peut- on  dire  ,  s'applique  à  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  l'ob- 
îet  d'une  exception  particulière  ;  et  dans  le  silence  de  la  loi  ,  c'est  la 
règle    générale  plutôt  que  l'exception  ,   qu'on  doit  appliquer.   Cet 
axiome  ,  consacré  par  les  lois  romaines,  semble  résoudre  ici  la  dif- 
ficulté. La  disposition  de  l'art.  4ï6,C.  P.C.,  qui  prescrit  à  peine  de 
nullité  la  signification  de  l'acte  d'appel ,  à  personne  ou  domicile  ,  est 
!a  règle  générale  à  laquelle  les  art.  58^,  Glîç),  et  quelques  antres  for- 
ment exception  ,   en  autorisant  dans  certains  cas  la  signification  de 
l'appel  au  domicile  de  l'avoué  ,  ou  à  tout  autre  domicile  élu.  Dans 
toutes  les  circonstances,  où  le  Code  parle  de  l'appel,  sans  indiqueroù 
la  signification  doit  en  être  faite,  il  suppose  tacitement  que  c'est  au 
domicile  ou  à   la  personne  de   l'intimé.  —  Mais  ,  objecte-t-on  ,  il 
existe  une  analogie  pai'faite  entre  res[)èce  de  l'art.  GG3  et  celle  de 
l'art.  GGg,  qui  permet  de  notifier  l'acte  d'appel  au  domicile  de  Pavoué , 
el  l'on  doit  par  conséquent  appliquer  !a  disposition  dans  les  deux  cas. 
—    Pour  repousser  cet  argument ,   il  suffirait  d'invoquer  l'adage  si 
connu  :  «  Quod  contra  ralioncm  jurls  receptum  est ,  non  est  prndu— 
cendum  ad  consrquentias...»  Mais  on  peut  observer  d'ailleurs  qu'une 
^     telle  analogie  n'existe  pas  entre  l'ordre  et  la  procédure  en  distribu- 
tion ;  que  l'instruction  de  celle— ci  est  plus  rapide  ,  parce  que  les 
questions  qui  s'y  présentent  offrent  d'ordinaire  moins  d'intérêt ,  et 
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que  les  articles  mêmes  sur  lesquels  on  |irélcnd  fonder  une  analogie 
padaite,  indiquent  cette  différence  ,  puisque  l'art.  669  veut  qu'il  soit 
procédé  sur  l'appel  du  jugement  de  distribution,  comme  matière 
sommaire  ,  tandis  que  l'art.  7G3  ne  renferme  pas  une  telle  disposi- 
tion relativement  à  l'appel  du  jugement  d'ordre.  —  Or,  le  même 
motif  qui  a  fait  admettre  plus  de  lenteur  dans  la  marche  de  cette  pi'o- 
cédure  ,  a  pu  déterminer  le  législateur  à  exiger  aussi  plus  de  précau- 
tions dans  la  manière  de  l'introduire.  (Coff.  ) 

Le  sieur  Legemble  se  rend  appelant  d'un  jugement  d'ordre  ,  et  si- 
gnifie son  acte  d'appel  aux  domiciles  des  avoués  des  créanciers  col- 
loques. Le  sieur  Rimel ,  l'un  de  ces  créanciers  ,  oppose  à  l'appel  une 
nullité  lésnltant  du  défaut  de  signification  à  personne  ou  domicile. 

—  Le  22  septembre  1810,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rouen  ,  par 
lequel  :  —  «  La  Couu  ;  Attendu  que  les  dispositions  du  livre  3  du 
Code  de  pi'océdui-e  ne  sont  point  applicables  à  celles  relatives  aux 
instances  en  distribution  ,  soit  par  contribution,  soit  par  ordre, 
dont  les  formes  sont  déterminées  par  le  livre  5  du  même  Code  ,  et 
spécialement  pour  la  signification  des  appels,  par  les  art.  669  et  7  63; 

—  Attendu  que  ,  suivant  le  premier  de  ces  articles  ,  l'appel  du  ju- 
gement de  distribution  doit  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué  ;  que 
si  la  même  indication  n'est  pas  répétée  en  l'art.  763  ,  c'est  que  celte 
répétition  était  inutile;  car  ces  deux  articles  faisant  partie  du  même 
livre  ,  ont  un  rapport  immédiat  que  l'on  ne  doit  pas  diviser  :  le  sys- 
tème contraire  est  une  erreur  évidente  ;  —  Déboute  le  sieur  Rimel 
de  sa  demande  en  nullité  ;  -^  Ordonne  que  les  parties  instruiront  sur 
l'appel.  « 

Nota.  A  l'appui  des  observations  de  INL  Coffinièkes  ,  on  peut 
voir  supra,  n»  7  1  ,  plusieurs  arrêts  importans,  à  la  vérité;  il  eu 
existe  de  contraires,  Voy.  siiprà ,  n°  47- — Le  29  juin  18 11  ,  la  Cour 
de  Grenoble  a  jugé  comme  la  Cour  de  Rouen,  {infrà,  n»  85.  ) 

7G.  Le  saisi  est  non-rcccvuhie  à  critiquer ,  sur  Vappel  (Vun  jugement 
d'ordre  ,  les  dispositions  de  ce  jugement ,  qui  ont  réduit  ou  rejeté  la 
cnlloccdinn  de  quelques  créanciers ,  alors  surtout  quil  ne  s'est  pas 
rendu  appelant  de  ce  jugement. 

l'i.  Est  en  dernier  ressort,  le  jugement  qui  statue  sur  deux  demandes 
formées  à  la  fois  par  deux  parties  dijjérentes  ,  bien  que  ces  de- 
mandes réunies  excèdent  1,000  fr,,  si  chacune  d'elles  prise  isolé— 
ment  a  pour  objet  une  somme  moindre  de  1,000  fr. 
Un  jugement  d'ordre  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 

de  Sens,  avait  colloque  plusieurs  créanciers  du  sieur  Lauba  ,  et  rejeté 
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de  l'ordre  qne1q)ios  autres.  —  1-aimi  ces  dcrnirrs  se  Ironvafent  les 
sieurs  Tondu  père  et  fils  ,  qui  réclamaient  «Hx  mois  d  appointeniens  , 
l'un  à  raison  de  1,100  livres  ,  l'autre  à  raison  de  fjoo  livres  par  an  , 
sur  lesquels  il?  disaient  n'a\oir  reçu  que  77  Ir.  4  cent.  —  Les  sieurs 
Tondu  se  sont  rendus  appelaus  de  ce  jugement  ,  ainsi  que  plusieurs 
autres  créanciers.  —  Appelé  en  déclaration  d  arrêt  commun  ,  le  sieur 
I.auba  s'est  cru  autorisé  à  prendre  des  conclusions  dans  l  intérêt  des 
créanciers  rejelés  de  1  or<lre. 

T,es  iniimés  ont  opposé  au  sieur  Lauba  et  aux  sieurs  Tondu  des 
fins  de  non-rece\  oir  (jui  ont  été  accueillies  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  du  2G  décembre  1810  ,  ainsi  conçu  :  —  «La  Cour; 
Kn  ce  qui  lf)urîie  les  in'etvenlioa  et  demande  de  LauLa; — Attendu 
qu'il  n'est  point  appelant  du  jugi-ment  de  première  instance  ,  et  est 
s;uis  intérêt  pour  en  demander  là  rélorniation  dans  des  chefs  qui  ont 
rejeté  ou  réduit  les  prétentions  de  plusieurs  de  ses  créanciers  ;  — 
Déclare  ledit  Lauba  non-rccevable  dans  ses  interventions  et  demandes, 
et  le  condamne  aux  dépens  en^  ers  toutes  les  parties  ;  —  En  ce  qui 
louche  les  appels  de  Tondu  père  et  fils  ;  —  Attendu  que  leurs  pré  - 
tendues  créances  sont  distinctes  et  séparées  ,  et  bornées  par  eux  , 
l'une  à  1,000  fr.,  l'autre  à  5oo  f'r.,  sur  lesquelles  deux  sommes  il  est 
reçu  77  l"r.  4  cent.  ,  elles  n'excèdent  pas  la  .somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laf|uelle  les  premiers  ju^^es  peuvent  statuer  en  dernier  res- 
sort ;  —  Déclare  lesdits  Tondu  père  et  fils  noa-rece%ablesdans  leur 
demande.  >» 

Nota.  Nous  pensons  que  le  désir  de  repousser  la  demande  des 
sieurs  Tondu  père  et  fils  a  principalement  déterminé  la  décision  de 
la  Cour  sur  la  seconde  question  :  toujours  esl-il  certain  que  l'opi- 
nion contraire  a  prévalu.  M.  Carré  ,  qui  l'avait  d'abord  combattue  , 
s'y  est  rangé.  Voy.  t.  2  ,  p.  5o8  ,  n"  aiyi  ;  el  t.  3  ,  p.  32  ,  n"  2.>94- 
Voy.  suprà  ,  n»  72,  l'arrêt  du  21  août   1810  ,  et  les  obser\ations. 

78.  Le  délai  de  l'appel  doit  être  restreint  à  dix  joiirx  ^  lorsque  les 
sommes  dont  un  Jugement  ordonne  la  distribution  entre  les  créan- 
ciers,  fjroçienarnl  en  partie  de  la  vente  des  immeubles  du  débiteur  et 
en  partie  de  la  vente  du  mobilier .  Ce  délai  est  le  même  à  l'égard  des 
créanciers  en  sous-ordre ,  et  à  l'égard  des  créanciers  colloques  en 
leur  nom  personnel. 

L'n  jugement  du  tribimn!  de  Villcfranche  fait  la  distribution  du 
prix  d  une  vente  d'immeubles  et  d'une  vente  de  meubles  ,  cosi.senties 
XVII.  i3 
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dnns  le  même  contrat ,  mais  pour  des  sommes  distinctes.  Le  sieur 
Chabot  ,  colloque  en  sous-ordrc  ,  se  prétendant  lésé  par  ce  juge- 
ment ,  en  a  interjeté  appel,  peu  avant  l'expiration  des  trois  mois  de 
la  signification  qui  lui  en  avait  été  laite.  —  Arrêt  de  la  Cour  de 
Lvon  ,  du  1  janvier  1811,  ainsi  conçu  :  —  «  L.v  Couii  ;  Attendu 
nue  si  Ion  considère  la  sentence  dont  il  s'agit,  comme  une  distri- 
bution par  contribution  ,  l'art,  titjf),  C.  P.  C,  porte  que  l'appel  d'un 
tel  jugement ,  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
à  avoué  —  Que  si  on  considère  cette  sentence  comme  un  ordre  ,  il 
faut  s'attachera  l'art.  7G3  du  même  Code,  qui  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu  s'il  n'est  interjeté  dans 
«  les  dix  jours  de  sa  signification  à  avoué  ;  »  —  Ç^uc  la  loi  n'a  fait 
aucune  distinction  pour  le  délai  d'appeler  entre  les  créanciers  col- 
loques directement,  et  ceux  colloques  en  sous -ordre  ;  —  Que  l'ap- 
pel interjeté  par  Claude  Chabot ,  est  postérieur  de  plusieurs  mois  à 
la  signification  de  la  sentence  ;  ~  Déclare  l'appelant  non-recevable 
dans  son  appel  ;  en  conséquence  ,  oi'donne  que  ce  dont  est  appel , 
sortii'a  son  plein  et  entier  effet.  " 

Nota.  Voy.  des  arrêts  analogues,  siiprà,  n°  2y ,  et  infrà  n°'  3 18, 
245,  247.  Il  résulte  de  ces  décisions,  que  le  délai  de  dix  jours  s'applique, 
même  aux  jugemens  qui  ne  statuent  que  sur  des  questions  incidentes 
à  l'ordre  ,  et  par  exemple  sur  ledéfautde  qualité  du  poursuivant.  — 
Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  763  ,  C.  P.  C. , 
ne  s'appliquait  pas  à  l'appel  incident ,  ni  à  la  mise  en  cause  de  l'avoué 
du  créancier  dernier  colloque  ,  ni  enfin  à  l'appel  du  jugement  qui 
homologue  un  ordre  amiable.  Voy.  infrà,  nos  nS^  145^  i5o  et  2i3, 
les  arrêts  des  27  novembre  1812,  g  juin  et  12  août  18 14,  et  i*'"  août 
1817. — De  même  ,  la  Cour  de  Bruxelles  a  décide,  le  28  novembre 
1811,  que  lorsqu  il  ne  s'élève  pas  de  contestation  sur  la  coUocation 
des  créanciers  ,  l'appel  du  jugement  qui  ordonne  que  l'adjudicataire 
paiera  le  prix  de  son  adjudication  ,  n'est  soumis  qu'au  délai  ordi- 
naire. Voy.  infrà  ,  n"  97.  Au  surplus  .  on  peut  consulter  JNLAI.  Haut., 
p.  422  ,  alin.  2  et  3  ;  B.  S.  P. ,  t.  2,  p.  G 12,  note  5  a ,  no  4  ;  F.  L.,  t.  4, 
p.  64,  2e  col.,  cj"  alin.  ;  Cakk.,  t.  3,  p.  27  ,  notes  i,  5  et  6. 

7y.  //  n^est  peu;  nécessaire,  à  peine  de  niillitc ,  <]uc  la  sommation  de 
produire ,  faite  aux  créanciers^  contienne  la  signification  de  Vordon- 
nancc  du  Juge  commissaire.  (  Art.  "53,  C.  P.  C  ) 

80.  La  sommation  de  produire ,  faite  cm  domicile  élu  par  l 'inscription  , 
est  régulièrement  adressée  à  celui  cm  nom  de  qui  Vinscription.  a  été 
prise  ,  rpfoirpi'il  ait  cessé  1rs  fonctions  qui  lui  avaient  donné  le  droiS 
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de  la  requérir  et  qu'ail  soit  même  décédé  depuis  plusieurs  années. 
(Art.  753,  C.  P.  C.)  (t). 
S  I .  Lorsque  dans  le  cours  dhin  ordre ,  il  s'' élève  des  contestations  rela- 
tivement Cl  quelques  nullités  de  procédure ,  le  /uge  commissaire  ne 
peut  clore  son  procès-oerbul ,  avant  qu'il  soit  statué  sur  V appel  au- 
quel ces  contestations  ont  donné  lieu.  (Art.  -57,  -58  et  759,  C. 
P.C.)  (a). 

La  négative  de  la  première  question  ne  peut  p-résenter  iledifflculté , 
car  elle  est  assez  motivée  par  cette  seule  considération  qu'on  ne  peut 
exiger  dans  un  acte  ,  des  formalités  que  la  loi  ne  prescrit  pas.  —  Quant 
à  la  question  suivante  ,  il  suffit  de  remarquer  que  c'est  pour  ne  pas 
entraver  la  marche  de  la  procédure  ,  que  le  Code  a  permi3  d'assigner 
les  créanciers  au  domicile  élu  par  leurs  inscriptions  ;  et  que ,  dès- 
lors,  ce  Lut  serait  manqué  ,  si  l'on  obligeait  le  poursuivant  à  s'in- 
struire de  tous  les  changemens  qui  peuvent  survenir  dans  la  situa- 
tion, et  dans  les  droits  de  chaque  créancier;  d'ailleurs,  celui-ci  ,  ou 
ceux  qui  le  représentent,  peuvent  toujours  faire  les  rectifications 
nécessitées  par  les  circonstances,  dans  leurs  bordereaux  d'inscrip- 
tion. —  Enfin,  relativement  à  la  troisième  question,  sa  solution  est 
particulièrement  fondée  sur  dos  motifs  d'équité  et  d'ordre  public.  — ■ 
Il  est  bien  certain  en  effet,  que  ,  lorsque  les  deux  art.  758  et  709  du 
Code  parlent  de  contestations  entre  les  créanciers,  ils  n'ont  en  vue 
que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la  validité  des  créances, 
et  s'.M'  l'ordre  des  collocations.  —  Cependant  il  est  sage  d'appliquer 
leurs  dispositions  au  cas  où  des  difficultés  d'une  autre  espèce  sont 
soumises  à  la  décision  du  tribunal ,  afin  de  ne  pas  exposer  les 
créanciers  à  des  frais  inutiles,  si  la  procédure  relative  à  l'ordre 
est  ensuite  annulée.  (  Coff.  ) 

Un  procès-verbal  d'ordre  s'ouvre  devant  le  tribunal  (îe  pre- 
mière instance  de  Charleroi,  sur  le  prix  des  immeubles  du  sieur 
Depestre  vendus  par  expropriation  forcée.  —  Les  héritiers  d»> 
sieur  Josse  sont  sommés  de  produire ,  au  nom  de  l'exécuteur 
testamentaire  ,  qui  avait  requis  l'inscription  d'hypothèque  ,  et 
au   domicile   élu  par  cette  inscription....   L'ordonnance    du  juge- 

(i)  Sur  la  première  et  la  deuxième  questions ,  voy.  MM.  Carr.  , 
t.  3,  p.  9,  note  4,  et  B.  S.  P.,  t.  a ,  p.  6i  3  ,  note  9,  i'"  obs.,  et  infrà  , 
no  248,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon  du  i"^' février  1823,  qui 
n'est  pas  précisément  ren.du  dans  la  même  espèce,  mais  qui  est  con- 
forme quant  au  principe. 

(1)  Voy.  sur  cette  question,  iMM.  Carr.,  t.  3,  p.  32,  n"  2.193  ;  F.  L., 
t.  4?  P-  f>5;   î*"  col.,  in  fin. 
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commissaire  se  trouxait  relaii'i-  (îans   cet  aote ,  mais  elle  n'éiait  pas 
signifiée  avec  lui.  —  Tous  les  créarsriers  ayant  produit  à  l'ortlre  ,  h 
l'exception  des  héritiers  Josse  ,  le  juge  commissaire  prononça  !a  dé- 
chéance contre  eux.  —  Us  pi  étendirent  alors  que  la  procédure  était 
nulle  à  leur  égard,  l"  parce  qu'on  ne  leur  aAait  pas  lîotifié  l'ordon- 
nance du  juge  ;  2°  parce  que  la  sommation  de  produire  ne  leur  avait 
j  as  été  faite  personnellement,  quoiqu'ils  eussent  pris  la  qualité  d  hé- 
ritiers, et  que,  par  conséquent  5  l'exécuteur  testamentaire   eût  cessé 
d  être  le  représentant  légal  delà  succession.  —  Ils  ajoutaient,  que  cet 
exécuteur  testamentaire  était  décédé  cejjuis  cinq  ans.  — Un  jugement 
du  tribunal  de  Charicroi  rejeta  les  nulliiés  articulées  par  les  héritiers 
Josse  ;  et  par  suite,  les  déclara  déchus,  faute  d'avoir  produit  à  l'ordre* 
—  Sur  l'appel,  la  Cour  de  Bruxelles  (deuxième  chambre  )  a  rendu, 
le  6  lévrier  1810,  un  arrêt  ainsi  molivé  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu 
qu'aucune  nullité  ne  peut  se  tirer  d'induction,  en  argumentant  d'une 
disposition  à  un  autre,  mais  doit  être  formellement  prononcée  par  la 
loi  (art.  io3o,  C.  P.  C.)  ;  que,  dans  l'espèce,  l'art.  753  qui  ordonne 
de  Sommer  les  créanciers,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire ,  ne  dit  pas  que  cette  ordonnance  sera  signifiée,  et  moins 
encore  à  peine  de  nullité  ;  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison,   que  les 
créanciers  appelés  à  contredire  le  procès-verbal  d'ordre  ,  peuvent 
toujours  s'assurer  de  l'existence  de  cet  acte;  —  Attendu  qu'il  conste 
de   la  sommation   du  7   juin  1808,  qu'elle  a  été  signifiée  au  do- 
micile élu  ,  dans  le  bordereau  d'inscription  ,  par  llené  Viens,  exé- 
cuteur teslameniaire  de  l'auteur  des  appelans  ,  de  la  même  manière 
et  qualité  parlées  au  bordereau  d'inscripiion  ;  d'où  résulte  «ju'elle  a 
été  valablement  faite,  l'art.  Gi  du  Code  n'étant  applicable  à  i'esjjèce  ; 
v!;et  lappcHation  au  néant,  avec  amende  et  dépens,  sauf  aux  appelans 
à  faire  valoir  leurs  réserves  s'ils  s'y  croient  fondés  ,  les  défenses 
réservées  au  contraire.  )•  Les  réserves  dont  il  est  i):irié  dans  cet  arrêt 
étaient  relati\  es  à  l'application  de  1  art.  707  C.  P.  C,  qui  permet  de  re- 
ce\o  r  les  productions  tardives,  en  faisant  supporter  aux  créanciers 
les  frais  que  leur  relaid  a  pu  occasionner.  —  A  cet  elfet,  les  héri- 
tiers Josse  se  présentèrent  de  nouveau  devant  le  tribimal  de  Charle- 
roi,  le  .'i  mai  iSio,  pour  être  admis  à  faire  leur  production. —  ÎVlais 
l'ordre  était  définitivement  clos  et  arrêté  depuis  le  18  octobre  l8otj  ; 
en  conséquence  ,   le  tribunal    les   déclara  non— recevables  dans  leur 
demande  en  production.  —  En  cet  état  les  héritiers  Josse  ont  pris 
une  seconde  fois  la  voie  de  l'appel,  et  le  6  mars  181  i ,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  par  lequel  :  — «  La  Coui\;  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  juge  commissaire  avait  une  connaissance  parfaite  de  la 
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contestation,  puisqu'il  aassislô,  en  qualité  ùe  juge,  au  jugoiticut  qui 
a  lait  droit  sur  icelle  et  qui  était  encore  inopérant  lorsqu'il  a  pro- 
cédé, le  1 3  octobre  iSof) ,  à  la  clôture  définitive  ,  ainsi  qnil  ronste 
du  procès  verbal  enregistré  le  i5  dilo;  que,  dans  l'étal  des  choses , 
il  n'y  avait  lieu  à  l'application  des  dispositions  de  l'art,  y'ig  :  et 
({«'ainsi  c'est  prématurément  qu  il  a  piononcc  la  clôture  définitive 
de  ce  procès-verbal;  —  Attendu  que  les  appelans,  en  oîïrant  par 
leur  exploit  du  3  mai  1810,  les  frais  auquels  leurs  produclions  tar- 
dives ont  donné  lieu,  se  sont  conformés  au  va?u  de  la  loi  (  art.  707, 
C.  P.  C.  );  —  iNJet  les  appel'.alions  principale  et  incidente  au  néant  ; 
éniendant ,  déclare  nulle  ,  inopéranle  et  comme  non  avenue  ,  la  clù- 
lure  définitive  du  procès  verbal  de  la  c-ji'.ocation  àm  créances  dont 
s'agit  ;  dit  que  les  olïres  laites  par  exploit  du  3  mai  1810,  sont  suifi— 
santés;  en  conséquence,  renvoie  les  [)arlics  pour  procéder  uilérien- 
nient ,  conl'orraément  à  la  loi.  » 

82.  Une  furclusïnn  prononcée  ne  s'applique  qu'aux  r.réanci'ers  prnduî— 
sans  qui.  ont  négligé  de  prendre  connnunicnlion  de  1  état  provisoire  , 
et  non  à  ceux  qui,  ayant  pris  comniunication,  lï' auraient  pas  p'é— 
sente  tous  leurs  conlredils  dans  le  délai  prescrit. 

Le  27  mars  181 1  ,  la  cour  royale  de  Grenoble  l'a  ainsi  jugé  ,  dans 
la  cause  de  Françoise  Barnir  ,  contre  Catherine  Arnaud,  en  Cis 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  la  forclusion  prononcée 
par  l'art.  756,  C.  P.  C.,ne  s'applique,  aux  termes  de  cet  arlklc,  qu'aux 
«réauciers  produisans ,  qui  ont  négligé  de  prendre  comraunlcatioti 
des  productions  ,  es  mains  du  juge-commissaire  ,  pendant  le  tîélai  y 
prescrit ,  et  non  pas  aux  cré:incier.s  qui  ,  asan!  pris  celte  commuin- 
calioii,  n'auraient  pas  présenté  tous  leurs  coulrediis  dans  ce  délai  ; 
que  lorsqu'un  créancier  a  contredit,  dans  le  délai  d  un  mois,  l'élal 
de  collocation  ,  il  a  par  là  conservé  le  droit  de  continuer  et  addition- 
ner seji  contredits  ,  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre;  le  sort  des  créan- 
ciers produisans  ne  pouvant  être  pire  que  cebii  des  créanciers  non 
comparans  ,  qui  sont  admis  par  l'art  607,  à  produire  tant  (jue  l'or- 
dre n'est  pas  clos  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-rece\  oir.  ■> 

83.  Quand  un  ordre  est  offi>ert  sur  le  prix  d'un  immeuble  ,  le  poursui- 
vant est  tenu  d'y  a:  peler  nnn— seulement  les  créanciers  inscrits  sur 
le  dernier  possesseur  ,  mais  encore  tous  ceux  inscrifs  sur  les  prece- 
dcns  propriétaires.  (  i  ) 

(t)  Voy.  MM.  Carr.  ,  t.  3,  p.  7  ,  n"  rio^H,  et  p.  9  ,  note  irej 
Persil  ,  t.  2  ,  p.  !^'î'J  ,  5  7  ;  F.  L.  ,    t.  4.  p-  -^5  ,  *"  t^i^l-  >  4'  a''"- 


igS  ORDRE. 

84.  L'ddjudicataire  peut  demander  qu? il  soit  sursis  à  l'ordre  jusqu  à 
ce  que  tous  les  créanciers  inscrits  aient  été  sommés  de  produire  et 
que  les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  hypothèques  légales 
aient  été  remplies  ;  mais  c'est  à  l'adjudicataire  à  désigner  au  pour- 
suivant ces  créanciers  et  à  faire  la  procédure  de  purge  légale  ,  et  ce 
sous  sa  responsabilité  (  i  ) . 

]Vr  Rouhcr,  avoué,  se  rend  adjudicataire,  devant  le  IrHiunalde 
première  instance  de  Riom  ,  de  quelques  immeubles  dont  l'expro- 
priation forcée  était  poursuivie  sur  le  sieur  Morand  par  les  héritiers 
Chapus  ses  créanciers. 

Le  cahier  des  charités  renîormait  la  clause  suivante  :  —  «  Dans  le 
cas  de  recherches  hypothécaires  de  la  part  des  créanciers  des  anciens 
propriétaires  ou  desdits  propriétaires  eux-mêmes  contre  les  acqué- 
reurs, ceux-ci  ne  pourront  exercer  aucune  action  en  garantie  contre 
les  j)oursuivans  ,  vu  que  chaque  adjudicataire  achète  les  immeubles 
grevés  non-seulement  des  inscriptions  faites  sur  Amahle  ÎNIorand  , 
mais  encore  de  celles  faites  sur  les  anciens  propriétaires  desdits  im- 
meubles ,  si  aucunes  il  y  a.  »  —  Les  héritiers  Chapus  poursuivant 
l'ordre   n'y  ayant  appelé  que  les  créanciers  ins'.rits  sur  le  débiteur 
exproprié;  l'adjudicataii'e  a  fait  un  dire  sur  le  procès-^  erbal  d'ou- 
verture de  Tordre  ,  pour  demander  que  la  sommation  de  produire 
fût  faite  à  tous  les  créanciers  inscrits  sur  les  anciens  propriétaires 
et  à  ceux  qui  pourraient  avoir  des  hypothèques  légales;  ou  qu'on 
lui  justifiât  des  certificats  négatifs  d'inscription  sur  chacun  des  pré- 
cédens  projiriéta'res.  —  En  cet  état,  M.  le  juge-commissaire  a  ren- 
voyé les  parties  à  l'audience  où  il  est  intervenu  un   jugement  ainsi 
motivé  :  —  «  Attendu  que  le  Code  judiciaire  ayant  prescrit  les  for- 
malités pour  l'ordre  et  distribution  du  prix  d'un  immeuble  vendu 
par  expropriation,  les  dispositions  de  cette  loi  doivent  seules  servir 
de   règle   pour  statuer  sur  la  validité  de  la  procédure  ;  —  Attendu 
que  l'art.  762  du  Code  de  procéd.  ,  ayant  ordonné  qu'un  extrait  de 
toutes  les  inscriptions  existantes  ,  délivré  par  le  conservateur ,  se- 
rait annexé  à  l'ordre  ,  a  suffisamment  expliqué  que.  ces  inscriptions 
seules  doivent  servir  de  règle  pour  déterminer  la  collocalion  ;  que 
n'exigeant  pas  la  preuve  de  l'existence  d'autres  hypothèques  ,  on  ne 
peut   ajouter  à  la  loi,  mais  qu'il  faut  se  contenter  du  rapport  des 

(i)  Voy.  M.  Peksil,  t.  2,  p.  4^2  ,  et  suprà,  n^  49  >  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Angers  ,  du  i4  juillet  1809.  —  Voy.  aussi  M.  Cakr.  ,  t.  '^  , 
p.  5  ,  note  i"^  >  ;  et  l'avis  du  conseil  d'état  ,  du  9  mai  1  807. 
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seules  inscriptions  apparentes  ;  —  Atlendti  que  la  disposition 
suivante  confirme  encore  ce  principe  en  disant  (jue  les  créanciers 
seront  sommés  de  produire  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus 
j)ar  leurs  inscrijjtions ,  iVo.h  il  appert  qu'il  faut  nécessairement 
des  inscriptions  existantes  sur  l'exproprié,  pour  nécessiter  l'ap- 
pel de  ses  créanciers  ,  de  la  part  des  poursui\ans  à  Tordre  ;  — 
Attendu  que  l'art.  7 55  du  même  Code  ajoute  encore  un  nou- 
veau poids  à  ces  décisions  en  prescrivant  au  jujje-romraissaire 
de  dresser  son  état  de  collocation  sur  les  pièces  produites,  et  en 
imposant  au  poursuivant  l'obligation  de  dénoncer  aux  créanciers 
poursuivans  ,  la  coniection  de  1  é!at  de  collocation  ;  que  du  rappro- 
chement de  ces  dispositions,  il  résulte  que  ,  dans  tout  son  système  , 
la  loi  ne  regarde  comme  de^ant  être  à  l'ordre  ,  et  ne  pouvant  y  par- 
ticiper ,  que  les  seuls  créanciers  qui  se  sont  lait  connaître  par  leurs 
inscripîians  .sur  l'immeuble  dont  le  j)rix  est  en  distribution  :  —  At- 
tendu que  la  prétention  par  laquelle  on  veut  assujettir  les  poursui- 
suivans  à  appeler  à  l'ordre  ,  non  seulement  les  créanciers  quelcon- 
ques qui  peuvent  avoir  eu  jadis  quelques  droits  sur  l'immeuble 
dont  i\P  Rouher  s'est  rendu  adjudicataire  ,  est  évidemment  con- 
traire à  loi ,  répugne  à  la  raison  ,  en  ce  qu'elle  obligerait  les  pour- 
suivans à  des  démarches  d'une  exécution  impraticable  ,  parce  qu'il 
leur  est  impossible  de  constater  quelles  peuvent  èlre  les  diilé- 
rentes  créances  auxquelles  cet  immeuble  peut  avoir  été  assujetti 
ckns  les  mains  des  auteurs  de  l'exproprié  ,  ou  dans  celles  des  ven- 
deurs et  des  auteurs  ,  ce  qui  remonterait  même  à  l'infini ,  et  par  con- 
séquent ne  peut  être  accueilli  ;  —  Le  tribunal ,  sans  s'arrêter  à  l'in- 
cident élevé  par  M*-  Rouher ,  dont  il  est  débou'é  ,  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  ,  dans  l'état  actuel  des  choses,  à  l'ordre  dont  il  s'agit.  » 

—  ]\r  Rouher  s'est  po.jrvu  en  appel  contre  ce  jugement,  et,  le 
8  juin  181 1  ,  la  Cour  d'appel  de  Riom  a  rendu  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

—  «  La  Cocr....  ;  Attendu  qiu;  Ihvpothèque  est  un  droit  réel  qui  suit 
l'ipameuble  qui  en  est  alieclé  ,  en  quelque  main  qu'il  passe  ;  —  At- 
tendu que  ce  droit  de  suite  se  trouvant  établi  dans  toute  sa  vigueur, 
par  l'inscription  du  créancier  sur  celui  qui  est  alors  propriétaire  de 
l'immeuble  qui  y  est  asservi  ,  cette  inscription  conserve  son  eflet 
pendant  dix  ans,  indépendamment  des  ventes  et  reventes  succes- 
sif es  de  ce  même  immeuble  ,  qui  pourraient  avoir  lieu  par  la  suite  , 
tant  que  ces  ventes  ne  sont  pas  légaletnent  notifiées  au  créancier  ; 

—  Attendu  que  s'il  en  était  autrement,  le  droit  du  créancier  ne  se- 
rait plus  qu'une  illusion,  au  moyen  de  la  grande  facilité  qu'aurait  le 
débiteur  de  l'en  frustrer  par  des  actes  clandestins,  qu'il  serait  im- 
possible au  créancier  de  surveiller  cl  d'cnipêchc!"  ;   —  Attendu  qi;u 
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Torilro  t'I  ilii'IriLiilion  judiciaire  cîuprix  de  la  vente  d'un  inimenhle 
enlrc  les  créanciers  hypolfiécaires  insci'ils  sur  cet  irameuble  ayant 
essentiellement  pour  oLjet  de  l'anVancbir  de  tous  les  pri\iléi;es  ou 
hypothèques  dont  il  est  grevé,  et  de  le  rendre  entièrement  libre 
entre  les  mains  du  nouvel  acquéreur  ainsi  que  cela  résulte  de  len- 
semble  des  nouvelles  lois  sur  le  régime  hypothécaire  ;  ce  but  essen- 
tiel serait  éviderameat  manqué  si  les  créanciers  inscrits  sur  les  der- 
niers vendeurs,  étaient  seuls  appelés  à  l'ordre,  ei,  si  l'on  négligeait 
d'y  appeler  les  créanciers  inscrits  sur  les  piécédens  propriétaires  , 
puisque  ceux-ci  seraient  toujours  à  temps  d'exercer  leurs  droits  sur 
l'objet  vendu  ;  — Attendu  que  la  néccssiié  de  les  appeler  résulte  en- 
core de  l'art,  ^53  du  Code  de  Procédure  ,  (jui  prescrit  cette  nécessité 
pour  tous  les  créanciers  inscrits  sans  distinction  ;  —  Atiendu  que 
l'appelant  a  le  plus  grand  intérêt  à  la  réj|,ularilé  dans  la  procédure  , 
sur  l'ordre  dont  il  s'agit ,  soit  pour  la  sûreté  de  ses  deniers  ,  soit 
parce  qu'aux  termes  de  l'art.  7  du  cahier  des  charges,  les  créanciers^ 
«les  précédens  propriétaires,  s'ils  n'étaient  pas  appelés  à  l'ordre  ,  ne 
manqueraient  pas  de  le  rechercher  dans  la  suite  ,  et  de  lui  laire  payer 
1*  moniant  de  leurs  créances  ,  sans  qu'il  eût  aucune  garantie  ;  — 
Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  qu'il  existe  en  eiïet  plusieurs 
inscriptions  sur  les  immeubles  dont  il  s'agit,  autres  que  celles  exis- 
tantes, sur  Araable  Morand  ,  débiteur  exproprié  ;  —  Attendu  qu'il 
est  de  justice  que  Tappeiaot  ayant  le  principal  intérêt  à  ce  ([u'il  ne 
stiit  omis  aucun  créancier  inscrit ,  pour  la  sûreté  de  ses  propres  de- 
niers ,  ce  soit  lui  qui  demeure  chargé  d(;  l'indication  de  ces  mêmes 
créanciers  aux  intimés,  et  qu'il  soit  responsable  de  l'exactitude  de 
cetle  indication  ;  —  Attendu,  quant  aux  hypothèques  légales,  qu'il 
lui  appartient  aussi  -  par  les  mêmes  motifs  ,  de  les  désigner  ;  —  At- 
tendu que,  s'il  se  trouve  quelques  hypothèques  légales  qui  ne  soirnl 
point  encore  connues,  et  qui  exigent ,  pour  la  sûreté  de  la  pailie  de 
Vazeille  ,  la  nécessité  de  les  puiger  ,  c'est  encore  à  la  partie  de  ^  a- 
zeille  à  laire  laire  à  ses  irais  la  procédure  convenable  à  cet  égani  , 
dans  les  délais  prescrits  et  sous  sa  responsabilité  ;  —  Dit  qu'il  a  élé 
mal  jugé;  érnandant ,  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  la  confection  de 
l'ordre  dont  il  s'agit  ,  jusqu'à  ce  que  Tétat  de  toutes  les  inscriptions 
existantes  sur  les  immeubles  en  question  au  g  août  iSoij  ,  époque  de 
l'adjudication  faite  à  la  partie  de  Vazeille  ,  soit  annexé  au  procès- 
verbal  d'ordre,  et  que  Ions  les  créanciers  ayant  des  pri\iléges  ou 
hypolliètjues  inscrites  ou  lé.;;iies  sur  Icsdits  immeubles  ,  audit  jour 
<)  aoù!  i8oi)  ,  aient  élé  appelés  ou  sommés  de.  produire  à  l'ordre  ;  et, 
à  cet  cflet  ,  ord.jtuic  que  la  {);irtic  de  Vaz.eiile  i'iîurnira  aux  parties 
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tic  Pages  ,  dans  la  quinzaine  ,  à  compter  de  ce  jour  ,  povir  tout 
délai  ,  1  indication  du  nom  de  tous  les  acquéreurs  antérieurs  , 
débiteurs  grevés  d'inscriptions  sur  les  immeubles  dont  il  s'agit; 
ordonne  que  ,  dans  le  même  délai  ,  la  partie  de  Vazeilie  déclarera 
s-Ji  existe  ou  non,  du  chef"  du  dernier  acquéreur ,  on  du  chef  des  ac- 
quéreurs antérieurs,  des  hypothèques  légales  ;  dans  le  cas  où  il  n'en 
existerait  point,  et  ledit  délai  de  quinzaine  passé  ,  ordonne  qu'il  sera 
passé  outre  à  la  distribution  des  deniersavec  les  créanciers  inscrits 
qui  auront  été  appelés  par  suite  de  ladite  indication;  et  dans  le  cas 
ou  il  se  trouverait  des  hypothèques  iégales  non  inscrites ,  audit  cas, 
surseoit  de  deux  mois,  en  sus  du  premier  délai  de  quinzaine,  à  l'ordre 
et  distribution  dont  il  s'agit  ;  autorise  la  partie  de  Vazeille  à  faire, 
pendant  ledit  délai ,  toutes  procédures  et  actes  prescrits  par  la  loi  , 
pour  acquitter,  consommer  ou  éteindre  les  droits  des  créanciers  à 
qui  appartiennent  lesditcs  hypothèques  légales,  ordonne  que  la 
partie  de  A  azeille  demeure  garante  et  responsable  de  toutes  les  indi- 
cations ou  actes  de  procédure  ci-dessus  expliqués  relatifs  axixdites 
hypothèques  légales,  si  mieux  n'aiment  toufelcis  les  parties  de  Pages 
consentir  à  ce  que  la  partie  de  Vazeille  soli  et  demeure  subrogée  eu 
leur  lieu  et  place,  à  la  poursuite  dudit  ordre,  auquel  cas  elle  sera 
tenue,  suivant  ses  soumissions  expresses,  d'annexer  au  procès- 
verbal  d'ordre  ,  danslesdéiais  ci-dessus  ,  et  après  la  remise  desautres 
pièces  relatives  audit  ordre  ,  l'état  de  toutes  les  inscriptions  néces- 
saires et  d'appeler  elle-même  les  autres  créanciers  inscrits  ;  com- 
pense tous  les  dépens  ,  tant  de  cause  principale  que  d'appel ,  les([uels 
dépens  pourront  vive  employés  ,  savoir,  ceux  des  parties  de  Pages  , 
comme  Irais  de  poursuites  ;  et  ceux  de  la  partie  de  Vazeille  ,  comme 
irais  d'ordre.  » 

85.  Z,a  si gnificnllon  de  V appel  d\in  jugement  d^ ordre  pcuL  être  fade  au 
domicile  de  l'avoué  del'iiilimé  (i). 

J.a  Cour  royale  de  Grenoble  l'a  ainsi  jugé  le  ag  juin  j8i  i ,  dans- 
la  cause  des  sieurs  Fayol,  Champion,  Dumas  et  Valiet,  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cour;  Considérant  que  l'art.  456  du  Code  de  procédure, 
faisant  partie  du  livre  3,  ne  peut  s'appliquer  aux  matières  d'ordre  ,  de 
distribution  par  contribution  ,  pour  lesquels  la  loi  a  établi  une  lurme 
particulière  dans  le  livre  5.  —  Quoique  l'article   7G3  ,  relatif  à  1  ap- 

(1)  \oy.  suprà  ^  n"  4?  >  nombre  d'arrêts  iniportans  ;  mais  surlo'it 
celui  de  la  Cour  de  Rouen  du  22  septembre  1810  ,  rapporté  suprà , 
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pcl  <îu  jugement  en  matière  trorrîre,  ne  dispose  pas  littéralement 
que  l'acte  d'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  comme  le  veuf, 
l'art.  6G(j  ,  relatif  à  Tappel  en  matière  de  distribution  par  contribu- 
tion, cet  art.  760  ne  dispose  pas  non  plus  que  l'acte  d'appel  sera  si- 
gnifié à  personne  ou  domicile  ,  à  peine  de  nullité  ;  et,  en  matière  de 
nullité,  on  ne  peut  prononcer  que  celles  que  la  loi  prononce  expres- 
sément. Dans  le  silence  de  l'art.  763  ,  sur  la  signiCicalion  de  l'appel 
il  est  plus  naturel  et  plus  coni'orme  a  l'esprit  de  la  loi  d'interpréter 
ce  silence  par  1rs  dispositions  de  l'art.  6G9 ,  attendu  l'analogie  qui 
existe  entre  les  deux  matières  renfermées  dans  le  mèmclivre  du  Code,    . 
que  de  chercher  l'intention   du  législateur  dans  !a   disposition  gé- 
nérale de  l'art.  4^^  >  ^ui  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  matières  ordi- 
naires, dans   lesquelles  le    délai  de  trois  mois  ne    court  que    de   la 
signification  à  domicile,  tandis  que  pour  l'appel  d'un  jugement  d'ordre 
le  délai  coui-t  de  la  signification  à  l'avoué  ;  —  Considérant  que  la  si- 
gnification de  l'appel  étant  faite  comme  celle   du  jugement ,  doit  être 
également  valable  ;  —  Que  s'il  pouvait  rester  quelque  doute  ,  il  .'serait 
levé  par  la  disposition  de  l'art.  76 i,  qui  porte  littéralement,  que 
l'avoué  du  créancier  ,  dernier  colloque  pourra  être  intimé,  etc.  — 
Admet  l'appel.  » 

86.  La  signiftcalion  d  iin/iigerncnlcV  ordre  parle  ponrsitivânl,  fait  courir 
le  délai  de  V appel  ^  même  à  l'égard  du  débiteur  sur  les  biens  duijuel 
V ordre  est  ouvert. 

L'administration  des  domaines  se  présentait  comme  créancière  à 
un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  vendu  sur  les  héritiers 
Desplanes  ;  mais  ,  le  f)  mai  1810,  un  jugement  rendu  par  le  tribunal- 
de  la  Seine,  et  déclaré  commun  à  toutes  les  parties,  entre  autres , 
aux  saisis  qui  figuraient  dans  l'instance,  la  rejeta  de  l'ordre,  attendu 
que  le  titre  de  sa  créance  était  prescrit.  Ce  jugement  fut  signifié  à 
tous  les  avoués  en  cause,  par  la  partie  poursuivante  :  aucun  appel 
ne  .survint  pendant  les  dix  jours  accordés  par  l'art.  763  C.  P.  C. 
Cependant  l'administration  des  domaines,  ayant  dirigé  postérieure- 
ment des  poursuites  contre  les  héritiers  Desplanes,  ceux-ci  oppo- 
sèrent le  jugement  du  9  mai  1810  ;  en  conséquence  ,  le  29  décembre 
1810,  jugement  qui  relaxe  les  sieurs  Desplanes  des  poui'suites  de 
l'administration.  Alor.<5  l'administration  appelle  des  deux  jugemens. 
On  lui  oppose,  particulièrement  contre  l'appel  du  jugement  du 
9  mai,  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'il  n'a  point  été  in- 
terjeté dans  le  délai  fixé  par  l'art.  7ti3  C.  P.  C.  et  le  16  juillet  181 1, 
arrêt  de  la  Cour'd'appel  do  Paris,  qui  accueille  en  ces  termes  la  fin  de 
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non -recevoir  :  —  «  La  Cour,  en  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  g  mai  iSio  ;  —  Attendu  que  la 
signification  faite  dudit  jugement  par  la  dame  de  Lestagnol ,  scit  en 
qualité  de  poursuivante  de  l'ordre,  soit  en  qualité  de  poursuivanio 
de  l'incident  particulier,  sur  lequel  slatue  ce  jugement,  a  prodté  et 
dû  profiter  à  toutes  les  parties  ;  déclare  la  régie  des  domaines  non  — 
receva})le  dans  son  appel  du  jugement  dudit  jour  y  mai  1810.  » 

Nota.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence,  par 
les  motifs  développés  par  M.  Coffisières  ,  suprà,  no  3f..  Voyez 
l'airèt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  janvier  iSoy  ,  el  trois  décisions 
semblables  des  Cours  de  Turin,  de  Riom  et  de  Colmar,  rapportées 
infrà,  n"'  127  ,  i;3  et  \<y. 

87.  L'appel  d'un  jugement  (Tordre  est  valahlernent  signifié  au  domicile 
élu ,  même  à  l  égard  du  créancier  à  qui  l'on  oppose  la  nullité  de 
son  inscription.  —  [Art.  21 56  C.  C.)  (i). 

Le  6  février  181 1 ,  le  tribunal  de  la  Seine  ayant  ordonné  la  colio- 
cation  de  la  veuve  Pango  et  de  son  fils,  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
sieur  Dclanoue,  failli  ,  les  syndics  de  ce  dernier  crurent  devoir  in- 
terjeter appel.  Les  intimés  opposèrent  une  fin  de  non— recevoir ,  tirée 
de  ce  que  le  jugement  n'avait  pas  été  signifiée  au  domicile  réel  ,  mais 
bien  au  domicile  élu  dans  l'inscription.  —  Puisque  vous  contcslei 
ma  collocalion,  disait  la  veuve  Pango  à  ses  adversaires,  en  soute- 
nant que  mon  inscription  est  nulle,  vous  n'avez  pu  faire  signifiei' 
le  jugement  au  domicile  que  j'y  avais  élu.  Ce  moyen  fut  rejeté  ,  mais 
au  fond  la  collocation  fut  maintenue.  Voici  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
de  Paris,  le  17  juillet  1811  :  —  «  La  C6ui\  ;  Faisant  droit  sur  l'appel 
interjeté  par  les  parties  de  Thévenin  (les  syndics  Delanouc),  du  ju- 
gement rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  6  février  dernier,  et 
sur  toutes  les  demandes  et  contestations  que  la  Cour  joint  ;  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  et  adoptant  les  mollis 
des  premiers  juges  ,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  eifet;  condamne  les  parties  de 
Thévenin  en  l'amende  et  en  tous  les  dépens.   « 

88.  En  matière  d'ordre  ,  lorsque  le  poursuivant  a  réitéré  comme  nulle 
la  signification  du  Jugement  d'ordre ,  faite  à  liin  des  créanciers  , 
le  délai  de  l'appel  a  pu  courir  à  l'égard  de  celui-ci ,  du  jour  de  la 
première  signification.  (Art.  7 03.) 

(i)  Sur  cette  question  importante  ,  voyez  suprà  ,n°^l-,^-;,':4('.i-]S 
cliffjra.  n"^  3  35  et  2  38. 
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8g.  On  ne  peut  faire  résulter  une  fin  de  non-recevoîr ,  du  défaut  de 
production  et  de  contestation  à  V ordre  ,  contre  le  créancier  qui  n'y  a 
pas  été  appelé.  (Art.  764  ,  755  el  756  )  (i). 

go.  Les  créanciers  de  la  succession  ne  sont  pas  représentés  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ,  dans  les  actions  nui  leur  sont  personnelles ,  de 
teUe  sorte  qu'on  puisse  leur  opposer  les  jugemens  rendus  contre  lui. 

g  I.  La  séparation  des  patrimoines  a  lieu  de  droit  dans  une  succession 
bénéficiaire ,  de  telle  sorte  que  les  créanciers  du  défunt  doivent  être  ap- 
pelés à  r ordre  avant  les  créanciers  personnels  de  V héritier. 

Je  ferai  observer,  sur  la  première  question,  que,  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  l'ait  courir  un  délai  du  jour  de  !a  signification  d'un  acte,  elle 
suppose  que  cette  signification  est  régulière;  d'ailleurs  la  reconnais- 
sance de  la  nullité  d'une  signification,  par  la  partie  à  ia  requête  de 
laquelle  elle  a  eu  lieu  ,  serait  entièrement  sans  objet ,  si  une  telle  si- 
gnification faisait  courir  les  délais  de  l'appel  ,  puisqu'elle  produirait 
alors  tout  son  elfet.  —  Sur  la  seconde  question,  il  suffit  de  remar- 
quer que  la  disposition  des  art.  754  et  suiv.  C.  P.  C.  ,  a  seulement 
pour  objet  les  créanciers  qui  ont  élé  sommés  de  produire  à  l'ordre  ; 
et  qu'à  1  égard  des  autres  ,  il  ne  peut  y  avoir  au -une  forclusion.  — 
Quaiit  à  la  troisième  ,  elle  n'est  pas  susceptible  de  controverse  ;  car, 
sous  aucun  rapport ,  l'héritier  bénéficiaire  n'est  le  représentant  légal 
des  créanciers  de  îa  succession.  —  Enfin  la  solution  ainnnalive  de  la 
dernière  question,  qui  est  aussi  la  plus  importante  de  toutes,  est  très- 
bien  moti^ée  dans  l'arrêt  que  je  vais  rapporter.  (CoFF.) 

Le  sieur  Ledoux  ,  architecte  à  Paris  ,  est  décédé  ,  laissant  (jmiques 
propriétés  immobilières  et  un  mobilier  assez  considérable  ,  mais 
aussi  un  grand  nombre  de  créanciers  hypothécaires  et  cbiiogra— 
pbaires,  auxquels  se  sont  joints  les  créanciers  personnels  de  la  dame 
Chol  ,  sa  fille  ,  et  sa  seule  héritière  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Un 
ordre  sur  le  prix  des  immeubles  ,  et  une  contribution  sur  le  prix 
de  la  vente  du  mobilier  ,  ont  été  presque  à  la  fois  ou\  eris  ,  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine.  —  Plusieurs  contestations 
se  sont  élevées  entre  les  créanciers  ;  enfin,  à  la  suite  d'un  règlement 

(i)  Voy.  MM.  Caiib.,  t.  .3,  p.  iG,  n»  25f)5  .  et  B.  S.  P.,  1. 1,  p.  -Iri, 
add.  fin.,  note  5i,  B.  in  fin.  Il  a  été  jugé  par  ia  Cour  de  cassation,  le 
i5  juin  1820  ,  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  au  procès- 
verbal  peuvent  le  faii'e  devant  le  tribunal  ,  lorsque  l'audience  a  été 
poursuivie  avant  l'expiration  des  délais.  Voy.  infrà,  n"  i^i.  V.  aussi 
infrà ,  n'^'  1 1  ^  et  r  ir>,  deux  autres  arrêts  sur  des  qucslif.ns  analogues. 
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jirovisoire  ,  un  juf^omcnt,  sous  la  date  du  2a  lévrier  l8lo,  a  fléridé 
fjup  ,  dnns  la  contriliulion  ,  on  ferait  deux  masses  distinctes  des  de- 
niers appartenant  à  la  succession  ,  et  de  ceux  appartenant  à  l'héri- 
tière bénéficiaire  ,  relativement  à  l'ordre  sur  le  prix  des  immeubles: 
ce  même  jugement  n'a  établi  aucune  disliuclion  entre  les  créanciers 
qui  avaient  pris  inscription  d'hypothèque  sur  le  déiunt ,  et  ceux  qui 
ne  l'avaient  requise  que  postérieurement  à  louverture  de  la  succes- 
sion. —  Il  est  à  remarquer  que  le  yieur  Dufour ,  représenté  depuis 
par  le  sieur  Pigalle  ,  son  cessionnaire ,  était  au  nombre  nés  créan- 
ciers chirographaires  du  déiunt  ,  et  qu'il  n'avait  été  appelé  ni  à  l'or- 
dre, ni  à  la  distribution  des  deniers.  —  Le  ay  décembre  18  10,  il  in- 
tervint contre  la  demande  de  la  dame  Chol  elle-même  ,  et  toujours 
en  l'absence  du  sieur  Dulour  et  de  son  cessionnaire  ,  un  nouveau 
jugement  qui  ordonna  que  les  créanciers  hypothécaires  de  l'héritière 
seraient  employés  dans  l'ordre  ,  avant  les  créanciers  chirographaires 
du  défunt.  —  Le  le,  lévrier  suivant,  le  sieur  Pigalle  fil  un  dire  sur 
le  procès-verbal  d'ordre,  pour  déclarer  qu'il  se  ren>lait  opposant  au 
règlement  provisoire  ,  et  se  plaindre  de  ce  que  les  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ,  et  même  les 
créanciers  personnels  de  la  dame  Chol  ,  él&ient  colloques  de  pré- 
férence aux  créanciers  chirographaires  du  sieur  Ledoux.  —  On  a 
opp  osé  au  sieur  Pigalle  que  tout  était  décidé  à  cet  égard  ,  par  le  ju- 
gement du  ....  lévrier  iSio  ;  et  un  nouveau  jugement  du  2  mars  1811, 
a,  en  elt'et ,  consacré  ce  système  ,  et  ordonné  qu'ii  serait  passé  outre 
au  règlement  définitif  de  l'ordre.  —  En  appelant  de  ce  dernier  ju- 
gement ,  le  sieur  Pigalle  a  appelé  aussi  du  jugement  du  ....  lévrier 
1810,  qui  lui  avait  été  signifié,  pour  la  première  fois  ,  d'une  manière 
régulière  ,  par  un  exploit  du  6  mars  181  i  ,  dans  lequel  le  poursui- 
vant s'était  désisté  des  significations  précédentes,  comme  irrégulieres 
et  nulles.  —  Plusieurs  fins  de  non-rece\  oir  que  l'arrêt  fait  assez 
connaître  ,  ont  été  opposées  à  l'appel  du  sieur  Pigalle  ;  et  le  20  juil- 
let 181 1  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  En 
ce  qui  touche  la  fin  de  non-  recevoir  que  l'on  fait  résulter  de  ce 
que  Pigalle  n'aurait  plus  été  dans  le  temps  de  l'appel  ;  —  Attendu 
que,  par  la  signification  faite  le  G  mars  1811,  Prévost  s'est  désisté 
des  significations  faites  antérieurement  ;  qu'ainsi  le  délai  d'appel  n'a 
dû  courir  que  du  jour  de  la  dei-nière  signification.  —  En  ce  qui 
touche  la  findenon-recexoir  résultante  des  dispositions  du  jugement 
du  29  décembre  18  lO  ;  —  Attendu  que  Pigalle  n'était  pas  partie  dans 
ce  jugement ,  et  que  1  héritier  bénéficiaire  ne  peut  représenter  les 
créanciers  de  1  hérédité  ,  (juant  à  l'exercice  de  leurs  droits  person- 
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ncls.  —  En  ce  qui  louche  la  fin  de  non-i'ecevoir  que  l'on  fait  résul- 
ter lie  ce  que  Pigalle  n'avait  pas  produit  dans  l'ordre  ;  —  Attendu 
qu'il  n'avait  pas  été  appelé  à  l'ordre  ;  qu'il  y  est  intervenu  pour  sou- 
tenir qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  lieu  à  ordre  avec  les  créanciers  in- 
scrits depuis  le  dé':cs.  Au  fond  ;  — Attendu  que  ,  par  cela  seul  qu'une 
succession  est  acceptée  par  bénéfice  d'inventaire  ,  la  séparation  des 
patrimoines  exisl?  nécessairement  ;  que  les  créanciers  de  l'hérédité 
n'ont  pas  besoin  ,  en  ce  cas  ,  de  demander  cette  séparation  ;  que  c'est 
par  une  conséquence  de  ce  principe  que  l'art.  2  146  ,  C.  C.  porte  que 
l'inscription  prise  depuis  l'ouverture  de  la  succession  ne  produit 
aucun  effet  entre  les  créanciers  de  cette  succession,  lorsqu'elle  est 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  — Attendu  que  l'art.  21 11  ne 
s'applique  qu'aux  successions  acceptées  purement  et  simplement  ; 
—  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  ,  faisant  droit  sur  l'appel 
des  jugemens  des  ...  février  18  !o  et  2  mars  1811,  met  lesdites  ap- 
pellations ,  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Emendant  ,  décharge 
Pigalle  des  condamnatioas  contre  lui  prononcées  ;  au  principal  , 
ordonne  que  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  dont  il  s'agit,  sera 
réformé  ;  que  ledit  ordre  s'arrêtera  aux  créanciers  inscrits  sur  le 
sieur  Ledoux  avant  son  décès  exclusivement  ;  —  Ordonne  que  les 
créanciers  de  la  succession  bénéficiaire  ,  inscrits  depuis  son  ouver- 
ture ,  seront  rejelés  dudit  ordre  ,  ainsi  que  les  créanciers  person~ 
nels  de  Chol  et  sa  femme  ;  —  Ordonne  qu'après  la  colîocation  des 
créanciers  inscrits  sur  Ledoux  avant  son  décès  ,  le  surplus  du  prix 
des  immeubles  ,  ensemble  les  autres  deniers  de  ladite  succession  qui 
n'ont  pas  été  contribués  ,  seront  distribués  au  marc  le  franc,  d'a- 
bord entre  les  créanciers  cîiirographaires  de  ladite  succession  béné- 
ficiaire ,  y  compris  ceux  inscrits  depuis  l'ouverture  ne  la  succes- 
sion ,  et  ensuite  le  surplus  des  deniers,  si  surplus  il  y  a  après  la- 
dile  contribution  ,  sera  disirilnié  entre  les  créanciers  de  la  femme 
Chol.  >. 

02.  On  ne  peut  arguer  de  nullité  les  significations  d^acouc  à  avoué ,  à 
défaut  d'observation  des  formalités  prescrites  dans  une  signification 
à  personne  ou  doTnicile,  si  F  on  a  d^  ailleurs  suivi  la  forme  usitée  dans 
CCS  sortes  de  significations. 

g3-  En  supposant  que  la  nullité  fit  fondée  ,  on  ne  serait  pas  recevnhle 
à  en  exciper  après  avoir  parlé  sans  aucune  réserve  de  cette  signifi- 
cation dans  l'acte  d'appel ,  et  aooir  pris  ses  conclusions  au  fond. 

(^'^.  La  règle  dies  termini  non  compulantur  in  termino ,  ne  s'^applique 
pas  au  délai  de  dix  jours  fixe  pour  l'appel  du  Jugement  d'ordre. 
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90.  Il  faut ,  à  peine  de  nullilc ,  inli'incr  la  partie  saisie  sur  rappel  du 
jugement  d'ordre. 

Ces  diverses  questions  ont  été  décidées  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges  ,  en  date  du  i5  novembre  181 1  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour; 
Considérant  que  les  lois  n'ont  étahli  aucune  forme  particulière  pour 
la  si^^nification  d'avoué  à  avoué  ,  dont  le  mode  et  le  laconisme  re- 
posent sur  un  simple  usage  consacré  par  une  pratique  universelle  ; 
—  Considérant  dans  le  fait ,   que  la  notification  à  avoué  faite  le  9 
août  dernier,  du  jugement  du  4  juillet  précédent ,  aux  quatre  avoués 
en  cause  ,  l'a  été  suivant  l'usage  constamment  observé  par  l'avoué 
poursuivant,  mentionné  au  jugement,  et  que  ce  mode  ne  se  trouve 
contrarié  par  aucune  loi  positive  qui  emporte  nullité  ;  —  Considé- 
rant dans  le  droit  ,  que  toute  nullité  d'exploits  ou  d'actes  de  procé- 
dure se  trou\  e  couverte  ,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense 
ou  exception  ,  d'après  l'art.  i-3  C.  P.  (L  ;  et  en  fait ,  que  par  la  cita- 
tion sur  l'appel  ,  faite  le  i4  septembre  dernier  ,    le  sieur  Gentil  et 
son  épouse  ,   n'ont  aucunement  querellé  la  signification  d'avoué  à 
avoué  ,  du  q  août  dernier,  et  qu'ils  l'ont  au  coniraire  reconnue  bien 
formellement  ,  en  la  relatant  daiîs  leur  acte  d'appel ,  et  en  y  décla- 
rant qu'ils  se  rendaient  appclans  d'un  jugement  de  distribution  et 
ccllocation  rendu  par  le  tribunal  de  Brives  ,  le  4  juillet  dernier,  si- 
gnifié le  (j  août  suivant  à  Peyrot,  leur  avoué  ,  par  Marguot ,  ce  qui 
emporterait  une  approbation  non  équivoque  de  cette  signification  ; 
—  Considérant  encore  que  le  prétendu  moyen  de  nullité  aurait  été 
entièrement  couvert ,  s'il  avait  été  fondé  ,  parce  que  les  appelans  ne 
se  sont  occupés  <[uc  de  leurs  griefs  au  fond  ,  et  n'ont  pris  d'autres 
conclusions  qu'à  raison  du  mal  jugé,  pris  d'un  vice  de  distribution 
et  de  colloration  ,  de  manière  que  ,  sous  tous  les  rapports,  la  nullité 
de  la  notification  du  9  août  n'a  pu  être  invoquée  qu'en  désespoir  de 
cause  ;  —  Considérant  en  droit,  que  l'art.  7G3  ,  C.  P.  C,  règle  d'une 
manière  expressif  e  le  délai  accordé  pour  l'appel  des  jugemens  d'or- 
dre, et  veut  impérativement  que  cet  appel  ne  soit  pas  reçu,  s'il  n'a  été 
interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signification  à  avoué  ,  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres  de  distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie, 
le  tout  avec  assignation  et  énonciation  de  griefs  ;  —  Considérant 
que ,  dans  cette  procédure  ,  toute  particulière  et  uniquement  appro- 
priée à  l'espèce,  il  n'est  pas  permis  d'ajouter  ou  retrancher  au  dé- 
lai que  la  loi  a  permis,  et  encore  moins  d'appliquer  et  invoquer  les 
principes  généraux  consacrés  par  l'art.  io33  du  même  Code  ,  parce 
que  la  différence  dans  les  délais  tient  à  la  différence  essentielle  que 
pvésenlenl  les  mnlières  ,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
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de  cassation  ,  du  8  août  1807  '  —  Considérant,  en  fait  ,  que  Tappel 
«lont  s'agit,  n'a  éSé  interjeté  que  le  37*  jour  ,  le  mois  d'août  riant  de 
3l  ,  et  que  par  là  Mième  il  est  venu  hors  du  délai  ,  d'après  la  vérifi- 
cation laite  sur  les  distances  légales  ,  puisque  de  ÎNÏézières  à  Paris  ,  et 
de  Paris  à  Tulle  ou  à  Brives  ,  il  n'y  a  que  69  myrianiètres  et  demi  , 
qui  donnent  23  if;urs  ,  à  raison  d'un  jour  par  3  myrian\èlres ,  les- 
quels ,  réunis  aux  10  jours  pour  1  émission  de  l'appel  ,  ne  sont  en 
tout  que  de  33  jours  j  —  Considérant  que  ,  quand  on  supposerait 
contre  les  termes  même  de  l'art.  7 63  ,  que  les  10  jours  en  emportent 
î2  ,  et  doivent  être  francs  ,  il  ne  se  trouverait  jamais  que  35  jours,  et 
l'apjiel  ne  serait  néanuioins  arrivé  que  le  37*;  —  Considérant  que 
l'ari.  '^G.)  veut,  pourtant  que  l'appel  soit  fait  dans  les  lo  jours  de  la 
signiiicalion  à  avoué,  et  non  hors  les  10  jours  ;  ce  qui  réduit  le  cal- 
cul ci— dessus  à  34  jours  ;  —  Considérant  enfin  (jue  la  pai'tie  saisie  au- 
rait dû  être  appelée  en  cause  d'appel  ,  par  l'intérêt  fiu'ellc  avait  de 
maintenir  le  jugement  ,  de  faire  condanmer  le  contestant  et  d'éviter 
un  nouveau' procès  dont  elle  était  menacée  ;  <jue  c'est  ainsi  que  le 
pense  Î\L  Pigeau  en  natière  d'ordre  ,  dans  son  Comrnenlai're  ^  t.  2, 
p.  260,  n°  i4,  en  assimilant  celte  procédure  à  celle  qui  se  pratique  en 
matière  de  distribution  par  coxitriliution  ,  d'iiprès  l'art.  667  ,  C.  P. 
C,  en  sorte  que  ce  serait  une  irrégularité  de  la  part  des  sieur  et  dame 
Gentil  ,  de  n'avoir  point  appelé  la  partie  saisie  ;  —  Déclare  les  np- 
pelans  non-receva]>lcs  et  mal  fondés  dans  leurs  moyens  de  nullité  , 
et  l'apprl  tardif  et  nul.  » 

Nota.  Sur  la  première  question  ,  voy.  le  mot  Signification.  —  Sur 
la  troisième  question ,  voy.  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  9,7,  note  8  ;  B.  S.  P., 
p.  61G  ,  note  ig  ,  n°  2  ;  et  p.  1  ^0  >  note  10  ,  n»  4-  Voy.  aussi  J.  A. , 
t.  34,  p.  334,  2«  quest. ,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix  ,  du  22 
novembre  «826.  Cependant  le  contraire  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Iliom,  rapporté  infrà,  n"  rgB. —  Sur  la  quatrième  (|uestion, 
voy.  siiprà,  n°  68,  un  arrêt  du  4  août  1810  ,  duquel  il  résulte  que  la 
partie  saisie  penl  ne  pas  être  intimée  ,  si  les  contestations  sur  les- 
quelles il  s'agit  de  statuer  ,  lui  sont  étratigères.  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  notre  docte  préilécesscur  ,  M.  CoffiniÈhes  ,  qui  la  confirme 
par  le  rapprochement  des  art.  6G7 ,  6-3  et  674  ,  C.  P.  C.  Mais  nous 
devons  a|uulcr  que  MM.Taruible,  1\ép.,  t.  12,  p.  3ii,  2*=  col.,  1  l'Ti- 
gne  ;  Cakk.,  t.  3,  p.  2^,  n»  2J77  ;  et  p.  28,  note  n"  r  1  ;  B.  S.  P.,  t.  2, 
p.  6i5,  notes  17  et  18;  PiG.,  t.  2,  p.  270,  8e  alin.;  et  p.  «9^»  , 
3<=  alin-,  pensent  le  contraire  ,  malgré  le  silence  de  la  loi.  Du  reste, 
il  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  de  Nanci ,  le  28  avril  1826  ,  qu  eu  ma- 
tière d'ordre  ,  il  n'est  pa.'i  nécessaire  d  intimer  surl'appvl  les  parties 
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dont  on  ne  conteste  pas  la  coUocation.  Voy.  J.A.,t.  3i,p.  233.  Dans 
ce  cas  ,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  du  4  août  i8io  ,  les 
créanciers  dont  les  droits  sont  reconnus  ne  peuvent  même  pas  inter- 
venir sur  l'appel.  Voy.  siiprà^  n»  68. 

oG.  Un  créancier  ayant  hypotlicque  générale  ne  peut  pas  être  contraint 
de  produire  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'un 
des  immeubles  quilui  sonthypothéqués.  S'il  ne  produit  pas,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  pas  faire  main-levée  entière  de  son  inscription, 
et  le  priver  par  là  dr  ses  droits  sur  les  autres  immeubles, 

Pkemière  espèce.  —  Décidé  ainsi  par  la  cour  royale  de  Metz,  le 
20  novembre  181 1 ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que 
k  droit  d'hvpoihèque  (  que  conserve  l'inscription  ),  lorsqu'il  porte 
sur  plusieurs  immeubles  en  vertu  de  la  convention  laite  entre  le 
créancier  et  le  débiteur ,  peut  être   exercé  au  choix  du  créancier , 
iur  te!  immeuble  plutôt  que  sur  tel  autre  ; — C'est  un  droit  purement 
facultatif  dont  l'exercice  ,  comme  tous  les  autres  ,  dépend  de  la  vo- 
lonté de  celui  au  profit  duquel  il  est  constitué  ;  il  n'appartient  ni  au 
débiteur  ni  à  aucun  de  ses  créanciers  d'en  contraindre  un  autre  à  pro- 
duire ses  titres  de  créance,  pour  se  faire  colloquer,  contre  son  gré, 
sur  le  prix  de  l'immeuble  ,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  se  présente  pas 
pour  favoriser  la  collocation  de  créances  postérieures  dont  l'hypo- 
thèque spéciale  ne  porte  que  sur  l'immeuble  dontl'ordre  se  poursuit, 
taudis  qu'il  se  réserve  le  droit  de  les  faire  valoir  sur  d'autres  biens, 
dans  lesquels  son  hypothèque  primera  des  créanciers  qui  seraient 
payés,  si   les  créances  dont  il  néglige  la  collocation  sur  le  premier 
immeuble  ,  avaient  été  comprises  dans  la  distribution  de  son  prix. 
— Lorsque  l'art.  2  iG  1 ,  C.  C,  déclare  implicitement  que  la  réduction 
des  inscriptions  ou  la  radiation  d'une  partie  ,  lorsqu'elles  portent 
sur  plusieurs  immeubles  dont  la  valeur  excède  la  sûreté  des  créan- 
ces ,  ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  conventionnelles  ;   il  faut  en 
conclure  que  jamais  ni  la  réduction  de  l'inscription  d'une  hypothè- 
que conventionnelle,  ni  la  collocation  de  la  créance  ne  peuvent  être 
faites  contre  le  gré  du  créancier,  ni  sur  la  demande  du  débiteur,  ni 
sur  celle   des  créanciers  postérieurs    dans   les  autres  immeubles  , 
parce  que  ceux-ci  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  leur  débi- 
teur; —  D'où  il  suit  que  le  sieur  Théru  a  bien  encouru,  faute.de  la 
production  de  ses  titres  de  créance,  la  déchéance  à  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  la  maison  vendue  aux  sieur  et  dame 
Gérard  de  Birchivé  ,  située  rue  Saint-Mathias  ,  à,  Charleville  ;  mais 
qu'il  n'a  pu  être  forclos  du  droit  que  son  inscription  lui  conicre,  en 
XYiL  14 
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voriu  (le  s(;n  îivpollièqiic;  spéciaif  et  couvenlionnello  ,  sur  les  aulres 
immeubles  <!e  sou  tlébiteur,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les 
«  réanciers  qui  ont  poursuivi  celte  déchéance  générale  et  insolite , 
lorsi'u'ils  ont  acquis  une  hypothèque  sur  les  immeubles  des  sieur 
cl  dame  d  îlondilot,  n'ont  pas  ignoré  celles  antérieures  de  ra[>pelant 
et  n'ont  dû  s'r.lieudre  à  venir  en  ordre  sur  ces  immeubles,  leur  ga— 
ee  commun,  que  postérieurement;  — Attendu,  etc.  Parées  motifs, 
ïnel  rapp'-llation  et  ce  dont  est  a[)pel  au  néant  ;  émendant,  décharge 
r3t)pelant  des  condamnai  ions  prononcées  contre  lui  ;  au  principal , 
déclare  les  inlimésmal  fondés  dans  leurs  demandes,  dont  ils  demeu-^ 
rent  déboutés.  En  conséquence,  «)rdonac  que  l'appelant  aux  droits 
de  la  veuve  Chevalier  sera  rollofjué..   pour  la  souime  de  g8  fV.  l'or- 

manluue  année  de  rente  du  capiial  de  2000  Ir.  (jui  lui  reste  dû  ; 

Que  les  inscriptionsdu  -xt^  ni\<)se  an  1  i,au  profit  de  la  veu\c  Che- 
valier, du  74  nivosf  an  i  .> ,  au  proiït  <le  l'appelant,  ne  seront  ra- 
diées qu'aulp.nt  quelles  gî-e\enl  la  maison  de  la  ville,  sise  rue  Saint- 
iSîathias  ,  mais  qii Clles  demeurent  maintenues  sur  les  maison  et 
l)rasser;e,  elc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Un  ordre  s'ouvre  sur  un  immeuble  appar- 
tenant au  sieur  Boiicot.  Trois  créanciers  y  figurent.  Les  enlansBou- 
cot ,  en  vertu  de  îeur.i  hypothèques  légales ,  à  raison  des  reprises 
qu'ils  avaient  à  exercer  du  chei  de  leur  mère  ,  la  dame  I.anglé  ,  les 
sieur  et  dame  Boisselin.  Collocalion  au  prolit  des  eniaus  Boucot,  • 
par  laquelle  la  totalité  de  la  somme  à  distribuer  se  trouve  ab- 
.sorbée. — Contestation  de  la  pari  de  la  dame  Langié.  Jugement  du  28 
juin  1810,  qui  maintient  la  collocation. — Mais,  sur  l'ai»pel,  arrêt  de 
'a  cour  de  Paris  du  )  avril  1 8 1 1 ,  qui ,  — «Attendu  que  si  lescréanciers 
ayant  une  hypothèque  légale  sur  tous  les  biens,  pouvaient  épuiser  la 
totalité  du  prix  de  l'un  d  eux  ,  dont  l'fu'dre  serait  ouvert  le  premier, 
il  en  résulterait  que  les  hypothèques  spéciales  données  sur  les  mêmes 
biens,  deviendraient  illusoires  et  sans  eîïct  ;  en  sorte  que  la  bonne 
loi  des  créanciers  serait  trompée  ,  tandis  que  des  biens  situés  dans 
d'autres  départcmens  se  trouveraient  libérés  des  hypothèques  léga- 
les, ce  qui  serait  contraire  à  l'équité;  infirme  le  jugement  attaqué 
et  revoie  les  eni'ans  Boucot  à  se  pourvoir  pour  leur  douaire  à  l'or- 
dre du  prix  d  une  maison  sise  à  Paris.  »  — En  vertu  de  cet  arrêt ,  les 
enians  Boucot  se  l'ont  coiloqucr  à  cet  o.dre,  et  par  suite  ils  absor- 
bent la  totalité  de  la  somme  à  distribuer  ;  alors  tierce  opposition  de 
la  par  des  sieur  et  dame  lioisseiin,  ayant  hypoti^è(^ue  S})éciale  sur 
cet  imuieublc,  et  le  24  no\  embrc  i8i4,  la  cour  de  Paris  rend  ainsi 
son  arrêt.  —  «  LaCour  reçoit  la  dame  Boisselin  et  son  mari  tierS" 
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opposans  .M'nrrcf  ou  5  avril  -Su  ;  slatii:int  STir  Ci>fîe  tierce -opposi- 
iîon; — Attendii  qno  ie  créancier  ayant  hypothèque  surplusieurs  ini- 
meubles  ,  peut  à  son  gré  exercer  la  lolaîilé  de  son  droit  sur  un  seul 
d'entre  eux  ,  ou  diviser  son  aclion  de  la  manière  qui  lui  conviendra 
davantage, sr.-.iS que  les  créanciers  postérieurs  aient  !e  droitde  le  con- 
traindre h  en  agir  autrement ,  lors  surfout  que  les  ordres  se  pour- 
suivent en  dilïérens  lieux  et  en  d'ilTérens  temps,  rejette  la  tierce- 
opposition  formée  le  3o  avril  1814  pa''  la  dame  Boisselin  et  son 
mari  ,  contre  l'ari'èl  du  5  avril  181  1  ,  ordonne  que  ledit  arrêt  sor- 
tira son  plein  et  entier  clTet,  condamne  la  (lauie  lîoisselin  et  son 
mari  en  1  amende  et  aux  dépen'i.  >> 

Nofa.  rnj.  MM.  F.  L.,  t.  4,  p.  j;  ,  1"  col.,  5^  alin.  et  2"  col.  3* 
alin.  ;  B.  S.  P.,  t.  2,  p.  G20,  note  33,  3',  et  infrà  n"»  1  Ho  ,  l()5,  les  ar- 
rêts des  3i  août  18  i5  et  -l'ù  août  1816-  Ce  dernier  décide  q^.ie  si  le 
cn'-ancier  ayant  une  hypotîîèquc  générale  a  été  utilement  colloque 
sur  le  prix  de  lim  des  immeubles,  il  ne  peut  plus  demander  à  laire 
porter  sa  coUocation  sur  un  immeuble  diiférent  aOecté  par  hypo- 
thèque spéciale  à  un  autre  créancier. — Ou;ml  aux  eîTets  d'une  hypo- 
thèque générale  destinée  à  conserver  les  drt)its  de  créancier  de  ren— 
t-x's  ^iagères,  vny.  l'nfra,  n"«  i3-  et  i43. 

()-j.  Le  délai,  de  dix  jourx  fixé  par  Vari.  -G3  ,  pour  V appel  dfi  jiigc- 
rnens  d'ordre  ,  ne  s'applique  qu'aux  j'ugerncns  qui  statuent  sur  des 
contestations  élevées  dans  un  ordre  ;  ainsi,  le  jugement  qui,  lorsqu'il 
ne  s'élève  pas  de  contestation  sur  la.  coUocation  des  créanciers  ,  or- 
donne que  r adjudicataire  paiera  le  prix  de  son  adjudication ,  est 
soumis  au  délai  ordinaire  de  V appel.  (  Art.  44^  et  7^3  ,  C.  P.  C.  ) 

Un  ordre  s'ouvre  sur  le  prix  d'un  immeuble  dont  le  sieur  Simon 
s'était  rendu  adjudicataire.  Aui  une  contestation  ne  s'élève  entre  les 
créanciers  ;  mais  le  sieur  Simon  prétend  <jue  1  immeuble  éiatit  grevé 
de  rentes  non-rachelables  de  leur  nature  ,  et  dont  les  capitaux  re- 
présentaient l'inlégralilé  de  son  prix  ,  il  n'avait  rien  à  paver  aux 
créanciers  colloques  dans  Tordre.  —  Un  jugement  déclare  (nie  les 
capitaux  de  renies  sont  devenus  exigibles,  soit  d'après  la  disposi- 
tion générale  de  la  loi  ,  soit  d'après  le  caSiier  des  charges  ;  et  con— 
danme  en  conséquence  le  sieur  Simon  au  paiemc  nt  de  son  prix.  — 
Il  se  pc>urvoil  en  appel  dans  le  délai  de  trois  mois,  îuais  après  les 
dix  jours  de  la  signification  de  ce  jugement  à  avoué.  On  lui  oppose 
une  lin  de  non-revoir  résultant  de  l'art,  y  63  ,  C.  P.  C  ;  mais  ,  le  28 
novembre  1811,  la  Cour  de  Bruxelles  rejette  cette  fin  de  non-rece- 
îoir  par  im  arrêt  ainsi  conçu  :   «  —  La  Cour....-,  Attendu  que  l'ai-- 
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ticle  7G3 ,  C.  P.  C. ,  n'est  relatif  qu'aux  contestations  qui  s'élèvent  sur 
l'ordre  de  coUocation  ;  que  le  jugement  dont  il  s'agit  est  d'une  nature 
étrangère  à  l'ordre ,  et  ne  présente  que  la  solution  d'une  diificulté 
qui  en  est  indépendante  ,  d'où  il  suit  que  l'appel  est  recevable;  sta- 
tuant au  fond,  dit  bien  jugé.  » 

Nola.  Cet  arrêt  contrarie  sans  douîe  les  décicioos  que  nous  avons 
rapportées  siiprà ,  n°s  2g  et  78  ;  et  infrà  n"s  184  ,  21S  ,  245  et  347. 
Cependant  on  trouve  J.  A.,  t.  26  ,  p.  i3  et  167  ,  deux  arrêts  des 
Cours  de  Paris  et  de  Rouen  qui  ,  quoiqxie  rendus  dans  des  espèces 
différentes,  se  prononcent  néanmoins  à  peu  près  dans  le  même  sens. 
—  Au  surplus  ,  voy.  MiNI.  B.  S.  P. ,  t.  2 ,  p.  612  ,  note  5  ,  a.  n»  4  ? 
F.  L.  ,  t.  4  7  P-  ^4  >  ^  col.  ,  (f  alin,  ;  Carr.,  t.  3  ,  p.  27.  note  7  j 
Haut.,  p.  4^2,  3e  alin. 

q8.  U adjudicataire  d^un  bien  vendu  en  justice ,  ne  peut  exiger  qu'il 
soit  procédé  à  un  ordre ,  lorsque ,  par  un  acte  antérieur ,  les  créan- 
ciers ont  fixé  le  rang  de  leurs  hypothèques  ^  et  quhtne  clause  du  ca- 
hier des  charges  porte  que  le  prix  leur  sera  pajé  suivant  V ordre  réglé 
daris  cet  acte  (  1  j. 

nQ.  Mais  si  quelques  créanciers  ti'ont  pas  figuré  dans  cet  acte  ^  et  con- 
testent la  collacation  du  premier  créancier ,  celui-ci  peut  être  tenu  de 
donner  caution  à  V adjudicataire ,  jusqu' à  concurrence  de  ce  qui  leur 
est  du. 

La  solution  de  ces  deux  questions  me  semble  concilier  parfaite- 
temcnt  les  obligations  et  les  droits  de  l'adjudicataire.  Si,  d'un  côté  , 
le  cahier  des  charges  est  en  quelque  sorte  pour  lui  une  loi  à  laquelle 
il  se  trouve  soumis  par  l'effet  de  son  adjudication  ;  d'un  autre  côié  , 
les  clauses  relatives  à  des  actes  <iui  lui  sont  étrangers,  ne  peuvent 
l'obliger  au-delà  de  son  prix  envers  les  créanciers  inscrits  ;  en  un 
mot  ,  ceux-ci  sont  les  maîtres  de  déterminer  le  mode  de  paiement  ; 
mais  ,  dans  tous  les  cas  ,  ce  paiement  doit  être  libératoire  pour 
l:*acquéreur.  (  Coll.  ) 

Le  19  mars  1808,  acte  notarié  par  lequel  les  créanciers  du 
sieur  Righini  ,  consentent  à  faire  vendre  en  justice  les  immeubles 
de  leurs  débiteurs  ,  et  règlent  l'ordre  de  leurs  coUocations.  — 
Trois  créanciers   ne    figurèrent   pas   dans  cet  acte  ,  par  lequel  la 


(i)  On  peut  consulter  sur  cette  (juestion  deux  arrêts  rappor- 
tés infrà,  n°«  aïO  et  228,  l'un  est  de  la  Cour  de  Lyon  (  23- 
août  1817)  ,  et  l'autre  a  été  rendu  par  la  Cour  de  cassation  le- 
i8  juillet  181CJ. 
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^lame  Kissetti  se  trouvait  coHoquée  au  premier  rang.  — Un  rallier 
des  charges  lut  déposé ,  lors  de  la  vente  ,  au  greH'e  du  tribunal  de 
première  inslance  de  Turin  —  Il  fut  dit  dans  l'art.  i ,  que  l'adju- 
dicataire  paierait  son  prix  entre  les  mains  des  créanciers  indif|ués 
par  l'acte  du  19  mars  1808  ,  et  qu'il  ne  lui  serait  pas  permis  de  pro- 
voquer l'ouverture  d'un  ordre.  —  Le  sieur  Valperga  se  rendit  adju- 
dicataire :  mais  lorsque  la  dame  Risselli  réclama  de  lui  le  montant 
<la  sa  créance  ,  il  s'y  refusa  ,  par  le  motif,  que  plusieurs  créanciers 
n'avaient  pas  figuré  dans  l'acte  du  19  mars  i8o8  ,  et  que  ces  créan- 
ciers contestaient  la  priorité  de  son  hypothèque.  —  En  cet  état , 
l'adjudicataire  prétendit  que  nonobstant  la  prohibition  portée  au  ca- 
hier des  charges  ,  il  y  avait  lieu  à  provoquer  un  ordre  pour  la  distri- 
bution de  son  prix.  —  Le  9  décembre  181 1  ,  jugement  qui  ,  sans 
s'arrêter  aux  exceptions  du  sieur  Valperga  ,  autorise  la  dame  Risselli 
à  donner  suite  à  son  commcnden:îent. —  Sur  l'appel  ,  l'adjudicataire  , 
en  présentant  le  même  système  ,  conclut  subsidiairement  à  ce  qu'il 
lui  soit  donné  caution  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  hypo- 
thèques des  créanciers  contestans,  et  ie  12  janvier  1S12  ,  arrêt  de 
la  Cour  de  Turin,  par  lequel  :  —  «  La  Coor....,  Attendu  qu'il  est 
constant  que  l'acte  public  du  19  mars  1808  contenant  l'atermoie- 
ment précédemment  consenti  entre  les  créanciers  Righini  ,  en  v  crlii 
de  la  convention  du  i  i  décembre  1807  ,  a  lait  et  dû  faire  partie  es- 
sentielle intégrante  du  cahier  des  charges  ,  pour  la  vente  de  1  im  — 
menble  adjugé  à  l'appelant  le  ai  juillet  18'',  puisque  l'art.  2  en 
rappelle  l'exécution  par  la  charge  imposée  à  l'adjudicataire ,  de  payer 
le  prix  ès-mains  des  créanciers  nommés  par  l'art.  8  de  l'écriture  de 
convention,  et  dans  l'art.  4  de  l'acte  public  d'atermoiement  ci-de- 
vant énoncés  ;  —  Attendu  que  ledit  acte  public  d'atermoiement  ,  par 
Capello,  notaire  ,  énonce  que  tous  les  créanciers  de  Righini  avaient 
accepté  le  projet  de  convention ,  à  la  réserve  de  Noël  Righini  ,  du 
prêtre  Caslellor  et  des  frères  Drago  ;  mais  que  le  défaut  d'accepta- 
tion de  leur  part  n'avait  pas  dû  en  arrêter  l'exécution  ,  attendu  la 
modicité  de  leurs  créances,  et  vu  surfout  qu'ils  étaient  les  derniers 
en  ordre  d'hypothèque  ,  de  façon  que  les  acquéreurs  des  immeubles 
tombans  dans  le  patrimoine  Righini  .  investis  des  droits  d'hypo- 
ques  appartenans  aux  créanciers  antérieurs, auraient  pu  sr  délVndrc, 
à  tout  événement,  des  poursuites  desdi's  créanciers  ;  —  Attendu 
qu'il  est  certain  que  de  pareilles  clauses  insérées  dans  ua  acte  d'ater- 
moiement dont  l'appelant ,  avant  de  se  rendre  adjudicataire  de  l'im- 
meuble ,  a  pu  et  dû  avoir  connaissance,  étaient  propres  à  donner 
aux  enchérisseurs  la  plus  grande  assurance  de  n'a^  oir  aucun  risque- 
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a  connr,  (îan^   l'esiculion  des  obligations  impostes,  au  sujet  JtJ 
paiement  du  prix  ,  par  l'art.  2  du  cahier  des  charges  ;  —  Que  cepen- 
dant toute  sécurité  étant  assise  sur  la  supposition  quv-  l  intimée  fût 
réellement  la  première  en  ordre  d  hypothèque  sur  l'immeuble  ven- 
du ,  si  une  telle  supposition  venait  seulement  à  être  révoquée  eu 
doute  ,  on  ne  saurait  raisonnablement  refuser  à  l'adjudicalaire  qui  , 
en  p.'iyant  le  prix  ,  risquerait  de  ne  pouvoir  être  in\esli  de  l'antério- 
rité en  hypotiièqne  ,  le  droit  d  aviser  aux  moyens  de  mettre  son  in- 
térêt à  couvert  ;   —  y\lfendu  <jue  l'appelant  se  trouve  précisément 
dans  ce  cas  ,  puisqvi'après  l'adjudication,  la  vaiidilé  de  la  première 
des  inscriptions  hypothécaires  prises  par  l'intirnéee  a  été  lormelle- 
ment  contestée  ,  et  celte  contestation  suHit  pour  donner  à  l'appelant 
un  juste  molii  de  crainte  d'être  troublé  dans  la  possession  de  l'im- 
meuble qui  lui  a  été   adjugé  ,  de  la  part  surSout  des  créanciers  non— 
intervenus  dans  l'acte  d'atermoiement,  et  dont  1  hypothèque  pou- 
vait primer  celle  de  l'intimée  ;  —  ()ue  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'ap- 
pelant ,  par  cela  seul ,  n'est  point  fondé  à  requérir  l'instruction  d'un 
procès  d'ordre,  puisqu'il  s'agit  en  l'espèce  d'une  vente  volontaire  , 
qaoicjue  faite  en  justice  ,  et  d'ailleurs,  aux  termes  de  lart.  2  du  ca- 
hier des  charges ,  l'ajtpelant  a  expressément  renoncé  à  cette  faculté  ; 
que  si  l'on  ne  peut  pareillement  accueillir  dès  à  présent  la  demande 
de    l'appelant    tendante  à  être  admis  à  faire  le  dépôt  des  deniers  , 
puisfjue  cette  mesure  ,   l'eflet  de  laquelle   est  d'arrêter  le  cours  des 
intérêts,  ne  doit  être  employée  (ju'en  i'ernière  analyse,  et  à  défaut 
de  tout  autre  moyen  :  cependant  le  secours  d  une  caution  que  l'ap- 
pelant invo<[ue  dans  ses  conclusions  additionneHes  ,   à  concurrence 
des  avoirs  respectifs  des  créanciers  non-intervenus  dans  la  conven- 
tion ,  ni  dans  l'acte  public  sus  énoncé  ,  demeure  appuyé  à  la  justice 
et  à  l'équité  ,  tandis  cjuc  ,   d'une  part  ,   0:1  lic  peut  pas  souirnir  que 
l'appelant,  aux  termes  du  cahier  des  charges  et   des  actes  auxquels 
ce  cahier  se  rapporte  ,  soit  c[)argé  de  toute  espèce  de  risque  et  même 
de  la  chance  de  payer  deux  fois  le  prix  de  l'immeubie  ;  et  de  l'autre, 
il  ne   peut  avec  assez  de  fondement  craindre  ,  en  payant  le  prix  à 
l'intimée  ,  de  ne  pas  être  à  l'abri  de  tout  trouble  dans  la  possession 
dudit  immeuble  ;  —  ÎNIet  l'appellation  '"t  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
et  par  nouveau  jugement ,  sans  s'arrêter  aux  plus  a;ti[dcs  demandes 
et  conclusions  de  l'appelant,  déclare  être  l'intimée  Risselri ,  femme 
Righiiii  ,    en  droit  d'exiger  sur  le   prix  de  l'adjudication  de  1  im- 
meuble dont  il  s'agit,   dû  par  l'appelant  ,   le  montant  de  ses  avoirs, 
sauf  en  donnant  caution  bonne  et  valable,  pour  la  représentation  au 
profit  de  l'appelant ,  jaisqu'à  concurrence  des  sommes  dues  à  Noi'l 
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Kighitii ,  au  prêtre  Caslellor  et  aux  frères  !)rag<i ,  tous  croniiciers  de 
Joseph-Ignace  Righini  non  interveiuts  cLmis  !a  convention  du  i  i  dé- 
cembre 1807  ,  cl  dans  l'acte  public  du  ly  mars.  » 

100.  Celui  qui.n^a  pas  contredit  à  l'état  de  cnllocalior.  et  qui  a  cnii- 
senti  à  son.  exécution ,  n'est  pas  rcrecciblc  ensuite  à  iiitn  venir  dans  l<t 
cnnlestnlion  relative  à  cette  collocation  et  à  critiquer  ic  /ugrnicht 
d 'ordre.  { 1  ) 

Ainsi  jugé  le  iS  lévrier  1812  ,  pnr  la  Cour  tVappeî  de  Metz,  en  ces 
termes  :  —  «  T/.\  Couk  ;  Allentlu  sur  la  première  rjueslion  (jue  Pou- 
lain !  e  peut  être  intervenaiit  (juo  r)aur  autoriser  sa  femme  à  esier 
en  justice  ;  —  Que  n'ayant  pas  contredit  personncilemeiit  léLat  de, 
collocation  qui  lui  a  été  dénoncé,  iî  l'a  tacitemi-nl  approm  é  cl.  a 
consenti  rpi'il  sortit  son  eliet  ;  il  n  a  pas  dû  être  ap;)elé  ni  figurer  au 
jiigeniput  d'ordre  nu!  a  rejeté  les  cor.tredils  de  sa  iemme  ,  puisfpi'aîix 
termes  de  l'art.  758,  C.  P.  C.  ,  les  consîestans  seuls  doivent  être  rrn- 
^  oyés  à  l'audience  ;  —  Qu'il  n'est  conséfiuî-'mment  pas  recevoMe  à 
intervenir  pour  attaquer  ce  jugement  qi:!  n'a  lait  que  sanctiotui-  r 
l'état  de  collocation  qu'il  n  a  pas  contiedit  dans  le  délai  fixé  [i-.r 
l'art.  755  duraên)e  (>ode.  » 

101.  Les  contesfans  ,  dans  une  instance  d'' ordre  ^  sont  valablement 
intimés  en  la  personne  de  l'avoué  ,  qu'ils  avaient,  par  un  atcord 
fait  entre  eux  ,  chargé  de  défendre  leurs  intérêts  (a^. 

Ainsi  décidé  le  (j  mars  1812,  par  la  cour  d'appel  de  P;iris,  dans  l.i 
cause  du  sieur  Regnard  contre  les  créanciers  Pereile.  —  Il  faut  obser 
ver  que  le  sieur  Regnnrd  avait  inî'mé  sur  l'appel  plusieurs  créan- 
ciers, en  coniornnlé  des  art.  -(io  ei  70^,  C.  P.  C,  en  la  perSiOuoe  de 
M.  Chevalier,  avoué  en  première  instance,  qui  avait  été  choisi  p.nr 
eux  pour  les  représenter  coîlectivesnent  lors  de  la  contestation  (iu 
règlement  pro\  isoire.  C'est  pour  cette  circonstance  que  l'on  de- 
mandait la  nullité  de  l'appel. — Sur  celle  dilficulté,  la  cour  a  prv>noncé 
en  ces  termes  :  —  «   La  Cour,  en  tant  que  touche  l'appel  interjc;é 

(i)  Jugé  dans  ce  sens  par  la  Cour  de  Paris  ,  le  'j'^  prairial  an  \u  , 
el  le  îG  mars  1808,  et  par  la  Cour  de  cas.sation  ie  12  décembre  i^i  \. 
Voy.  suprà  ,  n"'  4?  "^'^  ^^  t'^^- 

(2)  Jugé  par  la  cour  de  Bourges,  le  i4  novembre  i8i.>,  que  si  !es 
diiiicultés  qui  s'élè^eut  dans  un  ordre  n'ont  pas  seulement  li:  u 
entre  deux  créanciers,  mais  ailaquent  l'ordre  entier,  la  collocation 
dans  son  ensemble,  lius  les  créanciers  doivent  èire  mi';  en  cause  et 
Intimés  sur  Tajjpel.  (  f'of.  J.  A.,  t.  lii),  p.  34'j-  ) 
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par  Regnard,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris,  le  3 1  août  1 8 1 1  ;  — Attendu,  quant  à  la  nullité,  qu'au  :< 
termes  des  art.  760  et  764,  G.  P.  C. ,  Chevalier,  avoué  de  première 
instance,  comme  chargé  par  les  créanciers  contcstans  de  conti'edire 
pour  eux,  a  pu  être  valablement  intimé  sur  l'appel  de  Regnard  et  en 
sa  personne,  pour  tous  les  créanciers  dont  i!  stipulait  les  intérêts;  - 
Attendu,  au  fond,  que  l'inscription  prise  par  Regnard,  etc.  —  Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  décharge  Re- 
gnard des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  au  principal,  or- 
donne que  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  du  prix  de  la  maison  , 
rue  de  la  Coutellerie  ,  vendue  sur  Perelle  ,  sera  réformé  ;  en  con- 
séquence, que  Regnard  sera  colloque  audit  ordre  par  préférence  et 
privilège  à  tous  créanciers.  » 

102.  Z^art,  76.^,  C.  P.  C. ,  qui  exige  que  V  acte  d'' appel  d?  un  jugement 
d  ordre  contienne  V ènonciation  des  griefs  ,  ne  doit  pas  élre  entendu 
en  ce  sens  que  Voppelanl  ne  puisse  faire  valoir  que  les  griefs  articu- 
les dans  son  acte  d^appcl  ;  il  est  recevablc  à  présenter  tous  ceux  qui 
ne  forment  que  des  moyens  nouveaux ,  quoique  non  déduits  dans 
Vexploit  d'appel.  [  Art.  464  et  76.1,  C.  P.  C.  )  (i). 

C'est  ce  qu'à  jugé  ,  le  1 1  mars  iSia  ,  la  cour  d'appel  de  Trêves, 
par  les  motifs  suivans  :  —  «  La  Couu  ;  Attendu  (juc  l'art.  7G.5,  C.  P. 
C,  en  prescrivant  que  l'appel  dont  il  y  est  mention  ,  sur  l'instance 
d'ordre  ,  doit  contenir  assignation  et  renonciation  des  griefs,  n'est 
point  tellement  exprimé  en  termes  limitatifs, qu'il  ne  soit  pas  permis, 
en  cause  d'appel,  de  déduire  d'autres  griefs,  ainsi  qu'on  le  peut,  d'a- 
près les  art.  61  et  4^6  du  même  Code  ,  dans  les  matières  oi'dinaires  ; 
d'autant  mieux  que  l'art.  7  63  ,  précité  ,  ne  contient  point  d'exclusion 
formelle  pour  tous  autres  griefs  que  ceux  déduits  dans  l'acte  d'appel, 
comme  porte  l'article  736,  pour  tous  autres  moyens  de  nullité  con- 
tre la  procédure  sur  les  poursuites  de  saisie  immobilière;  d'où  il 
S  infère  qu'indépendamment  des  moyens  allégués  devant  les  premiers 
juges,  contre  le  jugement  arbitral  qui  a  servi  de  base  à  la  saisie,  l'ap- 
pelant a  pu  exciper  aussi  que  la  maison  vendue  provenait  des  ap- 
ports de  la  femme  Wiest;  que  cette  maison  ne  faisait  point  partie 

(l)  Cette  question  amène  naturellement  celle  de  savoir  si  l'énon— 
dation  des  gi'iefs,  dans  l'acte  d'appel,  est  requise  à  peine  de  nullité. 
A  cet  égard,  voy.  sup/ri,  n"  66  ,  deux  arrêts  contradictoires  de  la 
cour  de  Bruxelles.  La  jurisprudence  paraît  se  prononcer  dans  le  sens 
du  second. 
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(le  la  commiinauié  rnnjiiîîale  ;  qu'elle  n'avait  point  été  hypothéquée 
spécialement,  et  qu'il  n'y  avait  point  d'inscriptions  hypothécaires 
valables  au  profil  de  l'intimé  sur  cet  objet;  qu'il  importe  ,  avant  de 

statuer  au  fond  ,  d'éclaircir,  etc Par  ces  motii's,  rejette  la  fin  de 

non-recevoir ,  etc....  » 

lo3.  Lorsque  par  la  vente  sur  folle-enchère ,  on  a  obtenu  un  prix  plus 
considérable  que  celui  de  la  première  adjudication,  il  y  a  lieu  ci  l'ou- 
verture d'un  nouvel  ordre  pour  supplément  du  prix. 

Ainsi  décidé  le  6  juin  1812  ,  par  la  cour  royale  de  Paris,  dans  la 
cause  du  sieur  Tardif,  contre  le  sieur  Adam,  en  ces  termes  :  —  «L,\ 
Cour  reçoit  les  interventions...  Attendu  que  les  sommes  exigibles  , 
ainsi  que  les  arrérages  échus  des  rentes  viagères  ,  coUoquées  par  le 
jugement  d'ordre  du  i5  janvier  1S09  ,  n'absorbaient  point  le  prix 
moyennant  lequel  l'adjudication  sur  lolle  -  enchère  de  la  maison 
dont  il  s'agit  a  eu  lieu  au  profit  de  Tardif,  notaire  ;  que ,  quant  aux 
capitaux  conservés  desdites  rentes  viagères,  leur  coliocation  éven- 
tuelle de  sa  nature  ne  s'oppose  point  à  ce  que  d'autres  créanciers 
soient  colloques  éventuellement  et  immédiatement  après  ces  créan- 
ciers viagers,  sur  un  nouveau  prix  à  distribuer  entre  tous;  — Que  , 
d'ailleurs,  le  jugement  d'ordre  du  28  janvier  1809  n'ayant  réglé  que 
l'ordre  de  distribution  du  prix  dû  par  Adam,  ce  jugement  n'A  point 
déterminé  l'ordre  de  distribution  d'un  supplément  de  prix  qui 
n'existait  pas  alors  ;  de  même  qu'en  vertu  de  ses  dispositions  l'on  ne 
pourrait  contraindre  l'adjudicataire  sur  folle-enchère  à  se  des-ai- 
sir  intégralement  d'un  prix  plus  considérable  que  celui  qui  avait  été 
distribué,  et  dont  les  bordereaux  ont  été  délivrés  aux  divers  créan- 
ciers colloques  par  le  jugement  d'ordre  susclaté  ;  qu'ainsi ,  et  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  parties,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  l'or- 
dre et  distributioa  de  l'excédant  du  prix  entre  la  première  vente  faite 
par  suite  de  saisie  immobilière  au  profit  d'Adam,  et  l'adjudication 
laite  sur  la  folle-enchère  dudit  Adam  ,  au  profit  de  Tardif  notaire  ; 
—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  dé- 
charge Bourgeois  de  JMercey  des  condamn-^tions  conti'e  lui  pronon- 
cées; au  principal,  ordonne  que  devant  l'un  des  juges  composant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine  ,  qui  sera  désigné  par  le  président  de  ce  ti'i- 
bunal ,  et  autres  néanmoins  qxie  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement 
dont  est  appel  ,  il  sei"a  procédé  ,  dans  les  foi'mes  voulues  par  la  loi  , 
à  l'ordre  et  distribution  de  l'excédant  du  pris  provenant  de  !a  re- 
vente sur  folle-enchère  de  la  maison  dont  il  s  agit.  »] 

Nota.  Le  1 3  décembre  i  ?.  !  7 ,  la  cour  rovalc  de  Pioiiea  a  jugé  que  la 
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revente  sur  folle-enchère  annuité  l'ordre  primitif,  surtout  lorsqucr 
le  prix  de  cette  revente  se  trouve  inférieur  à  celui  de  la  preniièrc  ad- 
judication. (  Voy.  infrà,  n"  217.)  Ainsi,  suivant  celte  cour,  dès  qu'il 
y  a  eu  revente  sur  i"ulle-enchère,on  doit  procédera  un  nouvel  ordre; 
niais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  I2  nov.  1821.  (  J.  A.,  t.  u3  ,  p.  326.  ) 

10  4-  Quand  le  règlement  provisoire  sur  un  ordre  est  conccrli  en  règle- 
ment définitif,  à  défaut  de  contestation  par  les  créanciers,  on  ne  peut 
le  faire  déclarer  nul  par  le  tribunal  (i). 

En  matière  d'ordre ,  comme  en  matière  de  référé  ,  lorsque  le 
renvoi  à  l'audience  n'est  pas  nécessaire,  le  )u;;e  commis  rem- 
place le  tribunal  entier  et  remplit  comme  lui  le  premier  degré  «le 
juridiction  ,  de  sorte  que  ses  décisions  ne  peuvent  être  attaquées  que 
parla  voie  de  l'appel.  —  Outre  que  celt°  marche  est  tracée  par  les  lois 
constitutives  de  la  hiérarchie  judiciaire,  les  art.  joT)  et  yStj  du  Code 
de  procédure  l'indiquent  aussi ,  puisqu'ils  n'exigent  l'intervention 
du  tribunal  que  dans  le  cas  où  il  s'élève  des  contestations  sur  l'or- 
dre. —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  Tarrèl  rendu  <\:\i\% 
l'espèce  sui\anle  ;  car  il  serait  absurde  d'admettre  que  les  parties  in- 
téressées ne  peuvent  se  [)!aiudre  de  ce  que  le  régieini-nt,  provisoire  a 
été  mal  à  propos  cojiverti  en  l'églertieul  dénnitii.  Elles  sont  rece— 
vables  à  se  faire,  sur  l'appel ,  à^s  nujyeas  de  nulliié  ,  soit  de  1  inob- 
servation des  délais  prescrits,  soit  du  défaut  de  notification  aux 
créanciers  poursuivans   et  à  la  partie  saisie.  (Coll.) 

Le  a6  juillet  181 1  ,  il  fut  procédé  par  i\I.  le  juge-commissaire  à  un 
règlement  provisoire  entre  trois  créanciers,  dans  un  ordre  ouvert  sur 
le  sieur  Hubert.  —  Le  3o  du  même  mois,  le  poursuivant  fit  la  som- 
mation prescrite  par  l'art.  755,  C.  P.  C.  —  Aucune  contestation 
n'étant  survenue  dans  le  délai  fixé  par  cet  arlicle,  ?«T.  le  juge-com- 
missaire prononça  la  clôture  de  l'ordre  ,  le  3i  août  ,  et  ordonna  la 
remise  des  bfirdereaux  aux  créanciers  colloques.  —  Le  sieur  Pen  - 

(i)  Le  II  août  de  la  même  année  ,  la  Cour  de  î-aris  a  encore  jugé 
dans  ce  sens.  (  Voy.  infrà  ,  no  io5.  )  Telle  est  d  ailleurs  l'opinion  de 
tous  les  auteurs.  Voy.  suprà  ,  n»  4-^3  ^^  iVIM.  Cauk.  ,  t.  3  ,  p.  i-i  , 
n»  2575  ;  B.  S.  P.  ,  p.  Gi5  ,  note  16  ,  obscrv.  ;  F.  L.  ,  t.  4  ,  p.  bî  , 
i"'col.,  in  fiti.  ;  Tarkielf.  ,  Kouv.  Uép.  ,  t.  12,  p.  3  10,  i'  col.  , 
S*'  alin.  ;  PiG.  Comm.  ,  t.  2,  p.  ÇV^  ,  a!ia.  4  :  ÎIaut.,  p.  4".)> 
<lern.  alin.  —  Enfin  la  Cour  de  Caca  a  rendu,  le  u)  janvier  1825  , 
un  arrêt  qui  tranclic  de  inème  la  qui-slion.  {  Voy.  J.  A-  ,  t.  3b  , 
p.  28..) 
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^lavert ,  l'un  de  ces  créanciers  ,  ayant  lait  signifier  son  bordereau 
aux  acquéreurs  de  l'immeuble,  les  sieurs  Dubois,  Pépin  el  con- 
sorts ,  se  disant  syndics  de  la  masse  du  failli  ,  lormèrenl  opposition 
entre  les  mains  des  acquéreurs,  au  paiement  du  sieur  Pennaverl,  et 
assignèrent  celui-ci  devant  le  tribunal  ,  pour  voir  déclarer  cette  op- 
posilion^alabl?,  en  conséquence...»  Que.  l'ordonnance  de  ÎNI.  Régnier, 
juge-commissaire,  portant  règlement  délinilild  un  règlement  pro- 
visoire arrêté  le  27  juillet,  serait  déclarée  nulle  el  de  nul  elïet,  at- 
tendu (ju'ils  n'avaient  pas  été  sommés  de  prendre  communication  du 
règlement  provisoire.  »  —  Le  i^  lévrier  1812,  jugement  qui  ,  par 
ce  double  motif,  que  les  syndics  avaient  figuré  dans  l'ordre,  et 
qu  il  ne  leur  avait  pas  élé  lait  sommation  de  prendre  c<mnaiss;uice 
du  règlement  proA  isoire...  sans  avoir  égard  à  l'ordonnance  du  jug« 
commissaire  du  3i  août  181 1,  laquelle  demeure  comme  non  ave- 
nue, décide  que  l'ordoiinance  du  27  juillet  sera  exécutée  ;  en  consé- 
quence ,  qu'il  sera  procédé  au  règlement  détir.itil  des  trois  coiloca— 
lions  dont  il  s'agit ,  après  que,  cotiloriTièment  à  ladite  onlonnancc  , 
les  sommations  auront  été  îaiîes  à  toutes  les  pirlies  ,  et  après  l'ex- 
pirati(m  des  délais  prescrits  par  les  art.  -57  ,  758  et  suivaas  ,  C.  P. 
C.  —  Appel  de  la  part  du  sieur  Pennavcrt.  Le  3  août  1812  ,  arrêt 
de  la  Cour  tl'appel  de  Paris,  par  lequel  :  —  «  La  Couk....  Attendu 
que  l'ordonnance  du  juge  commissaire  ,  qui,  à  défaut  de  contesta- 
tion des  collocations  provisoires  dans  le  temps  déterminé  par  la  loi  , 
déclare  le  règlement  provisoire  définitir,  a  toute  la  force  d'un  juge- 
ment de  forclusion,  qui  ne  peut  pas  être  attaqué  par  voie  d'oppo- 
sition, et  encore  moins  par  une  demande  en  n;illiié  que  la  loi  ne 
connail  pas  ;  —  INÎet  rappellatlon  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  aux 
chefs  qui  \alident  l'opposition  formée  entre  les  mains  de  Tobler  etsa 
lemme  ;  annulle  le  règlement  définitif,  ainsi  que  les  bordereaux 
de  coilootion,  délivrés  en  conséquence,  et  condamne  Pennavert 
aux  dépens  envers  Mauny  et  consorts,  Tobler  et  sa  femme  et  les 
veuves  Tonta.n  et  Gosselin  ;  —  Emendant ,  quant  à  ce  ,  décharge 
Pennavert  desdites  condamnations  ;  au  principal  ,  sans  s'arrêter  a 
l'opposition  formée  par  Mauny  ,  Dubois,  Pépiu-Naulonviile  et  au- 
tres créanciers,  Hubert,  es  maia.=;  de  Tobler  et  sa  iemme  ,  laquelle 
est  déclarée  nulle,  et  dont  il  est  fait  main -levée  ;  —  Ordonne  que  le 
règlement  définitif  du  3o  août  1811,  ensemble  le  bordereau  de  collo- 
tion  délivré  à  Pennavert,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 
— Et  pour  l'indue  vexation,  condamne  Mauny  et  consorts  ea  i,iOoIr. 
de  dommages  et  intérêts  envers  Pei.aaverl.  >< 
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'io5,  Li" ordonnance  du  juge  commissaire,  qtd  déclare  l'ordre  clos  ne 
peut  être  allaquée  par  v>oJe  d" opposition  deiuint  le  tribunal  dt-  pre- 
mière instance.  (  Art.  -Sg.  ,  C.  P.C.  ) 

JoG.  L'état  de  collocation  provisoire  na  pas  besoin  d''élre  dénoncé  (  « 
p,-ine  de  rmllité  )  a\tx  créanciers  chi rogra phaircs  qui  ont  figuré  dans 
un  dire  au  procès-verbal.  (Art.  jSS.,   C.  P.  C.  ) 

107.  ie  visa  contenu  dans  l'ordonnance  du  juge-corntriissaire  ,  Jait 
preuve  suffisante  de  la  dénonciation  à  la  partie  saisie  de  Vétat  de  col- 
location  provisoire. 

Un  ordre  étant  ouvert  pour  la  distriijution  du  prix  d'une 
maison  appartenante  aux  sieur  et  dame  Hubert,  le  juge-commis- 
saire dresse  l'état  de  coUocation  provisoire ,  qui  est  dénoncé  aux 
créanciers  produisans  ,  conformément  à  l'art.  755.  — Par  un  dire 
inséré  au  procès-verbal  d'ordre,  les  créanciers  chirographaires  con- 
testent la  coUocaiion  d'un  des  créanciers.  — Jugement  qui  réforme 
le  règlement  provisoire  en  ce  qui  touche  la  coUocation  du  sieur 
Viollais. — Ordonnance  du  juge-commissaire  qui  clôt  l'ordre.  —  Les 
créanciers  chirographaires  l'attaquent  par  voie  d'opposition  ,  sous 
le  prétexte  que  l'état  de  collocation  provisoire  ne  leur  à  pas  été  dé- 
noncé ,  non  plus  qu'à  la  partie  saisie.  —  Il  faut  remarquer  que  l'or- 
donnance de  clôture  portait  en  tète  :  vu  les  sommations  faites  aux 
sieur  et  dame  Hubert. ,  parties  saisies.  —  Jugement  du  tribunal  de 
première  instance  ,  qui  reçoit  l'opposition  et  annxilie  l'ordonnance 
de  clôture. —  Appel  par  l'un  des  créanciers,  le  sieur  Pennavert,  et ,  le 
1 1  août  i8i3,  arrèlde  la  Cour  d'appel  de  Paris,  par  lequel:  —  «  f>.\ 
Cour...  ,  Après  que  les  pièces  ont  été  mises  sur  le  bureau  ,  et  qu'il  en 
a  été  délibéré  dans  la  chambre  du  conseil  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi 
n'ordonne  que  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  sera  notifié  aux 
créanciers  chirographaires  ;  qu'au  contraire,  l'art.  -^>^  ne  parle  que 
<les  créanciers  produisans  ,  ce  qui  ne  saurait  s'entendre  des  créaji- 
riers  chirographaires,  — Attendu  que  la  dénonciation  faite  à  la  par- 
tie saisie  est  suffisamment  prouvée  ,  et  qu'un  tribunal  de  première 
instance  ne  peut  se  réformer  lui-même  ;  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  émendant ,  ordonne  que  l'ordonnance  du  jugo- 
commissaire  ,  portant  clôture  définitive  de  l'ordre  et  délivrance  des 
bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques,  sera  exécutée  en  sa 
forme  et  teneur...,  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens  ,  etc.  » 

Nota.  Sur  la  première  question,  voy.  supra ,  n"'  4^?  ''"  et  104  ;  rt 
înfrà ,  n"*  i4i  et  aiu  et  ph^sieurs  arrêts  rendus  en  sens  divers. — On 
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reconnaît  généralement  que  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  n'est 
pas  susceptible  d'être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition  ;  raais  plu- 
sieurs auteurs  rccommandables  et  quelques  arrêts  décident  qu'elle- 
peut  l'être  par  la  voie  de  l'appel ,  au  moins  dans  quelques  cas  par- 
ticuliers. Voy.  à  cet  égard,  n°  45  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  , 
et  les  observations.  —  Sur  les  deux  deri(ièrcs  questions ,  voy. 
M.  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  II,  note  i",  et  p.  1 2 ,  note  2.  —  On  a  demandé 
si  l'état  de  coUocation  devait  être  signifié  aux  créanciers  et  au  saisi  : 
mais  ,  dit  M.  Carr.  ,  p.  1 2  ,  n°  2  55g  ,  la  négative  résulte  assez  claire- 
ment des  termes  mêmes  de  l'art.  7 55.  —  D'ailleurs  toute  incertitude 
disparaît  à  la  lecture  de  l'art.  i54  du  tarif  qui  porte  que  le  procès- 
verbal  du  juge-commissaire  ne  sera  ni  levé  ni  signifié.  —  Voy. 
M.  B.  S.  P.,  t.  2  ,  p.  558  ,  note  23  ,  et  p.  6i3  ,  note  1 1. 
108.  C'esl  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  V immeuble  héréditaire , 
et  non  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudication  de  cet  im- 
meuble sur  licitntion  ,  que  doit  être  porté  Tordre  pour  la  distribution 
du  prix  entre  les  créanciers  ?  (,i) 

Deux  jugemens  du  tribunal  de  première  instance  delà  Seine,  au- 
torisent la  vente  sur  licitation  entre  le  sieur  Lavit  fils  mineur  et  sa 
mère  ,  du  domaine  de  la  Brelonnlère  situé  dans  le  ressort  du  tribunal 
de  Fonlenay,  déparlement  de  la  "Vendée.  —  L'adjudication  de  re 
domaine  eut  lieu  le  6  mai  1809  ,  au  profit  du  sieur  Lavit ,  moyennant 
la  somme  de  35o,ooo  Ir.  —  Immédiatement  après  la  signification  du 
jugement  d'adjudication  à  tous  les  créanciers  inscrits,  un  de  ces 
créanciers,  le  sieur  Leleu ,  provoqua  l'ouverlure  de  l'ordre  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Paris,  en  sommant  tous  les 
créanciers  de  produire  leurs  litres  conformément  aux  disposilions 
du  Code  de  procédure.  — Plusieurs  contestations  dont  il  est  inutile 
de  rendre  compte  ,  s'élevèrent  entre  eux;  enfin  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  sous  la  date  du  12  mars  1812,  ordonna  qu'il  serait 
procédé  à  l'ordre    et  distribution  du  prix  du  domaine   de  la  Bre— 

(i)  Il  faut  voir  sur  cette  question  l'arrêt  de  la  même  Cour  du 
18  avril  iSog,  rapporté  suprà,  n*  4^,  ainsi  que  plusieurs  autres  dé- 
cisions conformes  :  voy.  si/prà ,  n"'  45,  4^,  52  et  in/rà ,  n°  laS.  — 
Nous  remarquerons  que  ces  diver.'i  monumens  n'ont  cependant  pas 
encore  fixé  la  jurisprudence  ;  il  y  a  en  eiïet  des  arrêts  contraires  , 
même  assez  récens  ,  voy.  par  exemple  ,  in/rà,  n°  246,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  du  27  février  1822  ;  voy.  aussi  J.  A.,  t.  23,  p.  245,. 
Hn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  ai  juillet  i8ai ,  et  M.  Carr.,  t.. 
3i,  p.  5,  note  1. 
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tonnière  ,  en  la  manière  accoutumée.  —  Cependant  depuis  cet  arrèl, 
les  sienrs  Cassanca  et  quelques  autres  créanciers  provoquèrent  l'ou- 
verture d'un  nouvel  ordre  devant  le  tribunal  de  Fonletiay ,  et  firent 
signifier  au  sieur  Leicu  l'ordonnance  portant  nomination  d'un  juge- 
commissaire.  —  ÎVIais  celui— ci  continua  ses  poursuites  devant  le  tri- 
bunal de  Paris  qui  ordonna  de  passer  outre.  ^—  Les  sieurs  Cassanca 
€t  consorts  se  sont  pourvus  en  règlement  de  juges  devant  la  Cour  de, 
cassation,  et  le  3  septembre  iSii,  celte  Cour  a  rendu  Tarrèt  sui- 
vant :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  les  lois  s'accordent  toutes  à  ren- 
voyer au  juge  de  la  situa; icm  des  biens  les  actions  et  poursuites 
réelles,  et  que  les  mêmes  lois  considèrent  comme  telles  la  poursuite 
d  ordre  et  distribution  du  prix  d'un  immeuble;  —  Sans  avoir  égard 
aux  actes  laits  devant  le  tribunal  de  Paris  pour  Tordre  cl  la  distri- 
bution du  prix  de  la  Erelonniere  qui  seront  regardés  comme  nuls 
et  non  avenus  ,  renvoie  les  parties  à  continuer  à  procéder  sur  ledit 
o.dre  et  distribution  du  prix  ,  conlormémenl  à  la  loi ,  devant  le  tri- 
bunrd  de  première  instance  de  Fontenay,  etc.  » 

in().  Drx  offres  qii!  ne  désînicressent  pas  intégralement  el  sans  délai 
le  crcancier  parleur  d'un  bordereau  de  coUocat'mn  ,  ne  peuvent  ar- 
rêter les  poursuites  qu'il  dirige,  contre  le  tiers-détenteur  (i). 

La  négative  est  une  conséquence  de  ce  double  principe,  que  le 
bordereau  de  coUocaliun  est  un  titre  exécutoire  contre  le  tiers-ac- 
quéreur sur  lequel  l'ordre  a  été  ouvcit  ;  et  qu'il  n'y  a  qu'un  paiement 
réel,  ou  des  ollres  intégrales  et  sans  condition,  équivalentes  à  i:n 
paiement,  qui  puissent  arrêter  l'exécution  des  litres  dont  un  créan- 
cier est  porteur,  ((^off.) 

En  vertu  de  l'arrêt  du  3  août  1812,  rapporté  suprà,  n"  lo^,  le 
sieur  Pennavert  poursuivait  le  recouvrement  de  la  somme  pour 
laquelle    il    avait    été    coilonué  ,    el    il    avait    déjà   reçu    du     sieur 

(i)  Quelles  sont  les  voies  flVxéculion  quiappartiennenl  .';u  créan- 
cier porteur  d'un  bordereau  de  coUocalion?  Cette  question  a  été  ré- 
solue par  la  Cour  de  Rouen,  le  14  juillet  1010.  ^'oy.  J-  A.,  \o  Saisie 
immobilière,  U"  2-(S.  INÎais  que  décidera-t-on  dans  ie  cas  de  l'art.  77  j  , 
lorsqu'il  y  a  moins  de  trois  créanciers,  et  par  conséque)il  point  .l'or- 
dre à  régler  ?  aU)rs  dit  M.  Caku.,  I.  3,  p.  1;,  n"  2617,  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  que  I  adjudicilaire  soit  dispensé  de  satislaire  de  suite  à 
la  demande  en  paiement  des  créanciers.  S'il  a  consigné,  on  doit  au- 
toriser les  reclamans  à  retirer  les  l'ortds  déposés  ,  soit  en  totalité,  s(  it 
fin  partie,  selon  leurs  droits.  Voy.  sur  la  question  décidée  par  l'arrè», 
le  mol  offres  réelles,  n"  3i  et  37,  suprà ,  p.  33  el  3(j. 
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'J'olilrr  une  partie  tle  cctlc  somme  ,  lorsque  le  sieur  TîuLcrt  dé- 
I>i(eur  exproprié,  Ibrraa  une  opposition  entre  les  mains  de 
celui-ci,  sur  les  sonsmes  qu'il  pouvait  encore  devoir  audit  sieiu' 
l'ennaver^'t.  Vu  arrêt,  sous  la  date  du  27  août  181 1,  prononça 
la  niaiu-lexée  de  celle  opposition.  En  exécution  de  ce  nouvel 
arrêt,  le  sieur  Pennavert  procéda  à  la  saisie-exécution  des  meubles 
du  sieur  Tobler  ;  mais  celui-ci  déclara  sur  le  procès- verbal  ;  — 
«  Qu  il  était  prêt  et  oUrait  de  payer  ce  qui  pourrait  rester  en  ses 
mains,  d'après  la  liquidation  à  l'amiable  qui  serait  laite  entre  les  par- 
ties ,  aussitôt  que  le  sieur  Penna\  cri  lui  aurait  juslifié  du  mandement 
de  liquidation  des  frais  privilé{;iés  du  juj^ement  d'ordre,  ou  delà 
mise  en  demeure  de  les  (aire  li(|uider,  et  à  la  charge  par  ledit 
sieur  Tobler  de  retenir  ceux  qui  lui  sont  dus  d'après  la  taxe  ;  en 
conséquence  qu'il  s'opposait  à  ce  qu'il  fût  procédé  en  sa  demeure  à 
aucune  saisie-exécution.  »  L'aifaire  s'engagea  de  nouveau  à  l'au- 
dience sur  la  validité  de  cette  opposition,  et  en  renouvelant  ses 
olïres ,  le  sieur  Tobler  y  aiouta  celle  de  déposer  à  la  caisse  d'amor- 
tissement les  sommes  dont  il  était  débiteur  ,  sauf  à  retenir  par  ses 
mains  les  dépens  qui  lui  avaient  été  adjugés.  11  prétendit  en  même 
temps,  que  la  Cour  était  incompétente  pour  statuer  sur  le  mérite  de 
son  opposition.  Le  9  octobre  1812,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  par 
lequel  ;  —  «  l-..\  CouR  ;  Sans  s'arrêter  au  prétendu  moyen  d'incom- 
pélence  allégué  par  Tobler  el  sa  femme,  non  plus  qu  aux  offres  la- 
biales par  eux  faites  et  réitérées  à  l'audience  ,  lesquelles  sont  décla— 
rées  nulles  et  de  nul  effet,  statuant  sur  le  référé  introduit  par 
Pennavert  ;  —  Attendu  que  l'exécution  du  bordereau  de  collocation 
dont  s'agit,  déjà  ordonnée  par  arrêt  de  la  Cour,  ne  pouvait  être  ar- 
rêtée que  par  le  paiement  intégral  du  montant  dudit  bordereau  ,  ou 
au  moins  par  des  offres  réelles  et  précises  de  la  somme  dont  Tobler 
et  .sa  femme  sontdébiteurs  poiu"  restant  du  prix  de  leuracquisition;  — 
Au  principal,  renvoie  les  parties  à  se  [)our\oir  ;  et  néanmoins  ,  dès  à 
présent ,  sans  s'arrêter  à  loppositioa  formée  par  Tobler  et  sa  femme, 
à  la  saisie  sur  eux  encomraencée  par  procès- verbal  du  16  du  présent 
mois,  de  laquelle  ils  sont  déboutés  ;  ordonne  que  le  bordereau  de 
collocation  dont  il  s'agit  continuera  d'être  exécuté  selon  sa  form-i  et 
teneur,  et  que  les  poursuites  encommencées  seront  continuées  jus- 
qu'à parlait  paiement  dont  Tobler  el  sa  femme  restent  débiteurs  sur 
le  prix  de  leur  acquisition  ,  tant  en  principal  qu'intérêts,  ou  jusqu'à 
concurrence  du  montant  du  bordereau  d(;  collocation.  » 

Jio   et     m.  Le  poursuican/  Tordre   n'est  pa:;  h  mandataire   légal 
de  la   masse  des   créanciers  ;  il  nr.    1rs   représente  pas  .    —  Si  un 
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créancier  n''a  pas  èlé  mis  m  demeure  iHiJahlement  de  propo^ 
ser  des  moyens  de  nullilé  contre  V adjudication  ,  il  peut  le  faire 
encore ,  quand  même  h  poursuivant  r ordre  ayant  négligé  de  propo- 
ser celte  difficulté  en  première  instance ,  serait  par  là  déchu  du  droit 
de  la  proposer  en  appel.  (  Art.  733,  C.  P.  C.  )  (i) 

112.  La  nullité  d^une  adjudication  requise  et  obtenue  par  un  créan- 
cier ,  pour  irrégularité  commise  à  son  préjudice  ,  profite  à  tous  les 
autres  créanciers  sans  division.  (  Art.  733,  C.  P.  C.) 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  rendu  le  i3  octobre  1812  ,  par  la 
Cour  de  cassation  ,  dans  la  cause  du  sieur  Tournier  contre  les  créan- 
ciers Salis,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'es- 
st'nce  du  xnandat  est  d'être  volontaire  ;  que  l'on  ne  connaît  de  man- 
dat légal  que  celui  qui  résulte  de  la  disposition  expresse  de  la  loi ,  et 
qu'aucun  article  de  loi  n'établit  mandataire  des  créanciers  du  débi- 
teur saisi ,  celui  d'entre  eux  qui  poursuit  l'expropriation  ,  pour  les  re- 
présenter au  jugement  d'adjudication  ;  que  loin  de  là,  l'art.  6  de  la 
seconde  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  charge  expressément  le  créancier 
poursuivant  de  notifier  la  saisie  réelle  et  les  affiches  individuellement 
aux  créanciers  inscrits  ,  et  que  l'art.  i3  les  autorise  à  proposer  les 
nullités  contre  la  procédure  ,  ce  qui  est  incompatible  avec  l'idée 
d'un  mandat  légal  dans  la  personne  du  créancier  poursuivant;  — 
Attendu  ,  sur  le  second  moyen  ,  que  l'art.  23  préi  ité  ,  de  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  7  ,  doit  être  entendu  dans  ce  sens  ,  que  les  créanciers 
dûment  appelés  à  l'adjudication  ,  sont  non-recevables  à  proposer  des 
nullités  qu'ils  n'auraient  pas  proposées  avant  l'adjudication  ;  mais 
qu'il  serait  contraire  à  tous  les  principes  de  raison  et  de  justice  de 
déclarer  forclos  de  proposer  les  nullités  de  l'instruction  jlescréan- 

(i)  En  examinant  une  autre  question,  M.  Pig.  CoMM.,t.  1,  p.  ^'\o, 
a""  alin.,  ligne  i2<-,  dit  positivement  qu'en  matière  d'ordre  ,  le  pour- 
suivant est  le  mandataire  légal  àos  créanciers  :  mais  il  ne  faut  pas  don- 
ner à  ces  paroles  plus  d'étendue  qu'elles  n'en  ont  certainement  dans 
l'esprit  de  l'auteur.  Tout  ce  (lu  il  a  voulu  dire  ,  c'est  que  le  poiirsui- 
Aant  a,  dans  l'intérêt  commun,  la  direction  de  la  procédure.  Ré- 
duite à  ces  termes,  la  proposition  n'a  rien  de  conti-adictoire  avec  la 
solution  donnée  par  l'arrêt.  Le  iq  janvier  i8i5  ,  la  Cour  de  Grenoble 
a  jugé  ,  que  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  est  le  mandataii'e 
légal  des  autres  créanciers  postérieurs  à  la  collocation  contestée. 
Yoy.  infrà,  n°  i65.  —  Sur  cotte  question  et  la  suivante,  voy.  au 
surplus  M.  li.  S.  P.,  t.  2,  p.  782  ,  note  5i,  G.  n"  2. 
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ciers  qui  n'auraient  pas  été  mis  en  mesure  à-  les  proposer  avant  ; 

—  Attendu  ,  sur  le  troisième  moyen  ,  que  César  Cliomet  ,  l'nn  des 
créanciers  du  débiteur  saisi  ,  n'avait  pas  été  légalement  appelé  à 
l'adjudication  ,  puisque  la  copie  de  citation  avait  été  laissée  à  nr.c 
personne  inconnue  ;  et  que  dès-lors  il  n'avait  pas  été  mis  en  mesure 
de  proposer  les  moyens  de  nullité  dont  l'instruction  se  trouvait  \  i- 
ciée  ;  —  Que  dans  cet  état  de  choses  ,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi , 
la  Courd'appel  de  Lyon  s'est  conformée  àson  texte  et  à  son  esprit ,  en 
recevant  la  tierce-opposition  que  ledit  Chometa  formée  au  jugement 
d'adjudication  ;  —  Que  les  autres  créanciers  du  saisi,  iuter\cnans 
sur  la  tierce-opposition  ,  auraient  été  non-recevables  de  leur  chef  à 
demander  la  nullité  i!e  l'adjudication  ,  puisqu'ils  y  avaient  été  léga- 
lement appelés  ;  rnnis  que  s' agissant  dans  ht  cause  J'iirtc.  matière  in- 
diolsiblc,  lUtdjudication  a  dû  cire  annulée  dans  V intérêt  de  toutes  les 
parties  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

il  3.  Lorsqu''cn  conformité  d'un  ordre  dressé  amlahlement  entre  le 
vendeur  et  les  créanciers  inscrits  ,  l'acquéreur  n  pajé  son  prix ,  s'il 
arrive  que  d'autres  créanciers  qui  ont  été  omis  dans  Tordre ,  et  qui 
devaient  primer  les  créanciers  colloques  ,  réclament  de  V acquéreur  le 
Paiement  de  leur  créance  ,  celui-ci  a  une  action  en  répétition  contre 
ceux  qui  ont  été  indûment  colloques  ,  encore  que  par  suite  du  paie- 
ment qu'ils  ont  reçu  ,  ils  aient  remis  leurs  titres  et  consenti  la 
radiation  de  leurs  inscriptions.  (  Arl.  iSyr  ^  C.  C.)  (i) 

Première  espèce.  —  Le  9  novembre  iS  12,  la  Coul"  de  cassation, 
section  civile  ,  a  rendu  ,  au  rapport  de  M.  Cassaigne  ,  un  arrêt  qui 
consacre  la  proposition  ci -dessus  énoncée  ,  pnr  les  motifs  suivans  : 

—  «  La  Cour  ;  Attendu  1°  que  ,  suivant  la  première  partie  de  i'art. 
1  /5ry ,  C.  C,  la  personne  qui  a  payé  une  dette  dont  par  erreur  elle  se 
croyait  débitrice ,  a  le  droit  de  répétition  contre  le  créancier;  que 
dans  'e  fait  ,  les  mariés  Conte  ont  acquitté  la  dette  de  Pabst,  à  concur- 
rence de  celle  de  Schirmer,  croyant  par  erreur  qu'elle  était  en  rang 
utile  pour  être  payée  sur  le  prix  de  leur  aopiisition  ,  tandis' qu'elle 
ne  l'élail  point  ,  puisqu'elle  se  trouvait  [«rintée  parcelle  de  Schirmer", 
ainsi  que  le  jugement  allaqué  le  décide  ;  cjue  par  suite  ,  en  leur  ac- 
cordant la  répétition  de  la  somme  par  eux  payée  à  Pabst,  à  concur- 
rence de  celle  due  à  Schirmer,  les  juges  ont  fait  une  juste  applica- 


('  i)  \'oy.  ?vLv].  B.  S.  P. ,  t.  2  ,  p.  61  !  ,  no!e  4  ,  n"  4  ;  Persil,  t.  2 , 
p.  450,  §  i3  ;  r.  L.,  t.  ;,  p.  53,  1/'  col-,  aliu.  4. 
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lion  de  la  loi  cilée  ;  —  Attendu  2»  que  ,  d'après  l'art.  i383  du  même 
Code ,  chacun  est  responsable  des  dommages  qu'il  a  causés  par  son 
fait  ;  et ,  conforménient  aux  art.  749  et  776,  C.  P.  C,  c'est  au  ven- 
deur et  aux  créanciers  à  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution  du 
prix  ,  sans  l'intervention  de  Tacqucreur  ;  qu'il  suit  de  là  que,  s'il  in- 
tervient des  erreurs  dans  ce  règlement  et  dans  le  paiement  du  prix 
iait  en  conséquence  ,  c'est  au  vendeur  et  aux  créanciers,  qui  en  sont 
la  cause  ,  et  qui  en  ont  seul  profité,  à  en  garantir  et  supporter  les 
suites  ,  et  non  à  l'acquéreur,  (jui  n'étant  point  appelé  à  la  confection 
de  l'ordre  ,  et  ne  payant  que  sur  la  loi  promise  de  son  exactitude  ,  et 
dans  l'unique  vue  de  se  libérer  légalement,  ne  peut  en  répondre  ni 
être  t«nu  de  payer  au-delà  du  prix  de  son  acquisition  ;  que  ,  dans 
l'esnèce  ,  les  mariés  Conle  n'ont  jjayé  la  dette  de  Pabst  qu'en  exé- 
cution et  sur  la  foi  de  l'ordre  l'ait  par  celui-ci  avec  Sponi ,  vendeur, 
et  ses  créanciers  ;  qu'il  résulte  de  cet  ordre  que  ces  derniers  s'y  sont 
dits  former  la  totalité  des  créanciers  inscrits  ,  sans  faire  mention 
de  Schirmer  ni  de  sa  créance  ,  et  que  ,  par  ce  moyen  ,  Pabst  s'y  est 
trouvé  colloque  en  rang  utile  sur  le  prix  ,  pour  le  montant  de  sa 
dette,  tandis  qu'elle  était  primée  par  celle  de  Schirmer;  que  con- 
séqucmment ,  en  rejetant  sur  Pabst  les  suites  préjudiciables  de  ce 
paiement,  s'il  y  en  a,  le  jugement  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'art. 
i383  précité  ,  et  n'a  point  violé  la  seconde  partie  de  l'art  1377,  qui 
est  sans  application  à  l'espèce;  —  Rejette,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Par  acte  du  2^  gerniinal  an   12  ,   le  sieur 
Boutin  ,  conjointement  avec  son  épouse  ,  vendit  au  sieur  Cannelet , 
moyennant  22,100  fr.,  les  moulins  d'Autry  ,  qu'il  possédait  par  in- 
divis avec  ses  enlàns  mineurs  ,  .savoir  :  vingt-trois  trente-deuxièmes 
de  son  chef ,  et  neuf  trente-deuxièmes  du  chef  de  ses  enlans.  Cepen- 
dant, dans  le  contrat  de  vente,  il  ne  déclara  ses  enfans  propriétaires 
que  d'un  quart ,  et  il  fut  dit  que  des  immeubles  seraient  achetés  à 
leur  profit  jusqu'à  concurrence  du  prix  provenant  de  ce  quart.  — 
Peu  de  temps  après,  la  dame  Boutin  étant  venue  à  mourir,  les  en- 
fans  eurent  encore  à  réclamer  les  créances  résultant  de  son  contrat 
de  mariage  ,  montant  à  4.000  fr.  —  Les  moulins  vendus  étaient  gre- 
vés de  plusieurs  inscriptions  sur  le  sieur  Boutin.   Celui-ci ,  pour 
éviter  les  frais  d'un  ordre  judiciaire  ,  convoqua  son  acquéreur  et  ses 
créanciers  chez  un  notaire  ,  afin  de  régler  à  l'amiable  la  distribu- 
tion du  prix.  Ce  règlement  fut  fait  par  un  traité  du  ao  thermidor  an 
12.   —  Le  sieur  Cannclet  intervint  dans  cet  acte,  rédigé  sous  la 
forme  de  procès-verbal ,  et  déclara  consentir  à  ce  que  le  notaire  fit 
^'ordre  à  l'amiable  entre   les  créanciers  inscrits  ;  il  offrit  de  payes 
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d'après  l'ordre  établi  ,  aux  termes  et  échéances  de  son  contrat  , 
moyennant  subrogation  aux  droits  des  créanciers  colloques  ,  qui  lui 
donneront  titre  sulfisant  pour  Taire  rayer  leurs  inscriptions  ,  se  ré- 
servant expressément ,  dans  le  cas  où  l'ordre  n'aurait  pas  lieu  ,  ou 
ne  comprendrait  pas  tous  les  créanciers  inscrits  ,  la  faculté  que  la  loi 
lui  accorde  de  faire  notifier  son  contrat ,  la  transcription  et  l'extrait 
des  inscriptions.  —  Chacun  des  créanciers  se  présenta  ensuite  ,  et 
consentit  à  l'ordre  ,  à  condition  qu'il  serait  colloque  dans  l'ordre  de 
ses  li/res.  —  Enfin  le  sieur  Boutin  ,  comme  tuteur  de  ses  enlans  mi- 
neurs ,  consentit  qu'ils  ne  fussent  colloques  qu'au  dernier  rang  pour 
les  4)0^^0  Ir.  à  eux  dus  ,  suivant  le  contrat  de  mariage  de  leur  mère. 
—  Le  notaire  ,  après  distraction  préalable  d'un  quart  du  prix  au 
profit  des  mineurs  Boutin  ,  fit  la  distribution  du  surplus  ,  sans  com- 
prendre dans  l'ordre  la  créance  de  ces  mêmes  mineurs,  dont  il  se 
borna  à  réserver  les  droits  vis-à-vis  de  leur  père. —  Il  est  utile  d'ob- 
server que  le  sieur  Daniel  ,  l'un  des  créanciers,  fut  colloque  dans 
trois  articles  dilïérens  ,  suivant  les  dates  de  ses  inscriptions  ,  savoir, 
au  troisième  pour  i  ;^o-  fr. ,  au  cinquième  pour  1,913  fr.,  et  au 
neuvième  pour  5,63;.  —  Depuis  deux  ans  tout  était  consommé  , 
lorsque  la  famille  ,  voyant  les  droits  des  mineurs  Boulin  compromis, 
sollicita  la  démission  du  sieur  J^oulin  ,  et  confia^'a  tutelle  à  un  sieur 
Cornet.  —  Ce  nouveau  tuteur,  après  avoir  renoncé,  pour  les  mi- 
neurs ,  à  la  communauté  qui  avait  existé  entre  leur  mère  et  le  sieur 
Boutin  ,  se  pourvut  contre  le  sieur  Cannelet,  acquéreur  des  mou- 
lins ,  et  demanda  qu'il  eût  à  lui  notjfier  son  contrat  d'acquisition  , 
et  l'état  des  charges  hypothécaires  dont  les  immeubles  vendus  étalent 
grevés.  —  Un  premier  jugement ,  du  i3  jpnvier  iSoy,  ordonna  la 
mise  en  cause  des  créanciers  auxquels  le  prix  avait  été  payé  ,  en  vertu 
de  l'ordre  amiable  du  20  thermidor  an  11.  — Le  G  avril,  il  intervint 
un  second  jugement  qui  annula  cet  ordre  ,  ordonna  qu'il  en  serait 
fait  un  nouveau  ,  et  nomma  un  commissaire  pour  procéder  à  cette 
opération.  —  Les  parties  ayant  été  renvoyées  à  l'audience  ,  sur  leurs 
contestations  respectives,  il  y  fut  statué  par  un  jugement  définitif  du 
3i  août  18 10.  —  Le  tribunal  considéra  que  plusieurs  ci'éanciers,  au 
nombre  desquels  était  le  sieur  Daniel,  avaient  été  colloques  par 
erreur  dans  l'ordre  du  20  thermidor  an.  12  ,  parce  que  les  mineurs 
Boutin  y  avaient  été  omis  ;  que  cet  ordre  ayant  été  annidé  en  faveur 
de  ces  mineurs,  il  ne  pouvait  et  n'avait  Jamais  pu  produire  aucun 
effet  au  profit  de  ceux  qui  ne  devaient  pas  y  être  colloques  ;  qu'à  cet 
égard  ,  les  parties  devaient  être  remises  en  l'état  où  elles  auraient 
été  ,  si  la  collocation  des  mineurs  Boutin  avait  eu  lieu  ,  et  qu'ainsi , 
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ceux  qui  avaient  truihé  ces  sommes  poiir  lesquelles  ils  n'anraîcnt 
pas  dû  cfre  roMo.jr.ds  en  orihe  utile  ,  devaient  les  rapporter.  En  con- 
séquence ,  il  (■oli(>qua  les  mineurs  au  rang  qui  leur  appartenait,  et 
maintint  ensuite  la  coilocation  de  plusieurs  créances  ,  suivant  l'ordre 
fégîé  par  l'acle  du  20  thermidor  an  12.  —  Parmi  les  créances  col- 
loquées  figuraient  les  deux  premières  appartenant  au  sieur  Daniel  , 
savoir:  celle  de  1,207  Ir.,  et  celle  de  I,gi3rr.  — Le  tribvmal  ,  arrivé 
à  la  troisième  créance  du  sieur  Daniel ,  reconnut  qu'il  ne  restait  plus 
à  distribuer  que  i,-Î2f^  Ir.,  et  qu'ainsi  ce  créancier  ayant  reçu  5,63^ 
fV.,  en  vertu  dii  p'/orès-verbal  du  20  ihermidor  an  12  ,  devait  rap- 
porter l'excédant  :  il  le  condamna  ,  en  consé(|uenre  ,  à  rapporter 
4,3o8  Ir.  :  il  prononça  ensuite  des  condamnations  semblables  contre 
d'autres  créanciers  colloques  dans  le  même  procès  -verbal  ,  après  le 
sieur  Daniel.  —  Celui-ci  a  seul  interjeté  appel  de  ce  jugement ,  qui 
a  été  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  ,  du  16  juillet  1812. 
—  Le  sieur  Daniel  s'est  pourvu  en  cassation  ;  son  pourvoi  était 
fondé,  i„  sur  ce  que  l'ac<(uéreur  n'avait  point  payé  par  erreur, 
mais  volontairement  et  à  ses  risques  ;  20  sur  ce  que  les  titres  avaient 
été  remis  et  les  inscriptions  rayées  ;  3"  sur  ce  que  deux  inscriptions 
par  lui  prises  étant  irrégulières  ,  à  défaut  d'énonciation  de  l'époque 
d^exigibiiité  ,  il  ne  les  avait  pas  fait  rectifier,  et  que  dès-lors  il  était 
impossible  de  le  repiccer  dans  la  position  où  il  était  avant  le  paie— 
nient  ,  et  l'obliger  à  rendre  ce  qu'il  a\ait  reçu  ;  4"  enfin  ^  sur  ce  que 
l'acquéreur  n'ayant  point  (ail  la  notification  du  contrat ,  n'avait  pu 
purger  de  ses  hypothèques  le  domaine  dont  il  était  détenteur  ;  que 
cependant  l'arrêt  attaqué  ,  tout  en  forçant  le  créancier  à  rapporter 
ce  qu'il  avait  l'eçu  ,  avait  déclaré  l'immeuble  affranchi  de  son  hypo- 
thèque :  d'où  résultait  la  violation  formelle  des  art.  2167  et  2iGy. — 
Le  3i  janvier  i8i5,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  par  lequel  :  — 
«  La  Cour  ;  Après  un  délibéré  en  la  Chambre  du  conseil  ,  et  sur  les 
coa<:hlsions  de  ^L  Joubert ,  avocat  général  ;  —  Considérant  que 
l'ordre  amiable  du  20  thermidor  an  12  n'a  nullement  été  pro\oqué 
par  Cannelet ,  mais  par  le  vendeur  Boutin  ;  que  les  créanciers  ,  et 
particulièrement  Daniel ,  ont  consenti  à  s'en  rapporter  au  notaire 
pour  la  confection  de  l'ordre  ;  en  sorte  que  ce  notaire  a  agi  comme 
leur  mandataire  ;  que  si  dans  sa  comparution  chaque  créancier  a  de- 
mandé à  être  payé  de  tout  ce  qui  lui  était  dû,  par  privilège  et  pré- 
féreace  aux  autres  créanciers  ,  chacun  a  ajouté  ,  dans-  /'o/dre  de  ses 
litres  ,  ce  qui  détermine  leur  consentement  commun  à  un  ordre  vé- 
ritable ,  à  une  sin>ple  distribution  de  prix  ,  suivant  le  rang  qui  pou- 
vait appartenir  à  chacun  et  autant  que  ce  prix  pourrait  suffire  ;  que 
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Cannelel  a  été  étran^^er  à  l'ordre  amiable  cl  ([xviï  n'y  a  prb  aucune 
part;  que  les  tribunaux  auxquels  il  a  appartenu  d'apprécier  et  d'ia- 
terpréter  l'acte  du  20  thermidor  an  12  ,  en  ont  conclu  axec  justice 
qu'il  est  impossible  d'admettre  que  Canneiet  ait  j)ayé  volontairement 
et  à  ses  risques  ;  que  Daniel  a  eu  toute  faculté  de  surenchérir  ,  et 
qu'il  n'en  a  point  usé  ;  que  la  distribution  du  prix  a  été  laite  en 
justice  contradictoi rement  avec  Daniel  ;  ([ue  si  i  eUii-ci  n'est  pas  ve- 
nu en  ordre  utile  pour  la  toiaiitc  de  ses  créances  ,  c  est  luiifjuenicnt 
parce  (\ue  le  prix  était  insuffisant  j  d'où  il  résulte  «jue  l'arrêt  n'est 
point  contrevenu  aux  art.  2167  et  aiGy,  C.  C.  ;  —  Considérant,  de 
plus  ,  que  Daniel  a  été  utilement  colloque  pour  les  deux  créances, 
dont  les  inscriptions  pouvaient  être  critiquées  ,  mais  ne  i"oni  point 
été  ;  que  l'inscription  de  la  troisième  créance,  à  raison  de  laijiielie 
Daniel  n'a  été  utilement  colloque  ipie  p(jur  une  parlie  ,  est  rcgiilice  , 
et  qu'ainsi  ses  titres  pour  celte  créance  n'ont  rien  perdu  de  leur  va  - 
leur  par  suite  du  paiement  qui  lui  avait  été  fait  par  erreur;  d  ou  il 
résulte  que  l'arrêt  n'est  point  contrevenu  à  l'art,  i^jy,  C.  C.  ;  — ile- 
jelte ,  etc.  » 

J  I  4-  C^cstd  après  le  domicile  élu  par  les  créanciers  ,  et  non  d\iprès  leur 
domicile  réel ,  qu'on  doit  calculer  les  délais  à  observer  pour  l'ou- 
verture de  l'ordre  (^\). 

Le  sieur  Roze  s'étant  rendu  adjudicataire  de  quelques  immeubles 
vendus  par  expropriaiion  forcée,  fit  notifier  son  adjudication  aux 
créanciers  inscrits,  par  exploit  du  3  juin  181 1.  Le  3  septembre  <ie 
la  même  année,  le  sieur  Coudevillain,  créancier  poursuivant,  pro- 
voqua l'ouverture  de  l'ordre  et  obtint  de  RL  le  juge  commissaire  la 
permission  de  sommer  les  créanciers  inscrits,  afin  de  produire  a 
1  ordre.  Cependant  le  17  du  même  mois  le  sieur  Worbe ,  l'un  des 
créanciers,  requit  la  nomination  d'un  nouveau  juge  commissaire,  a 
l'effet  de  procéder  par-devant  lui  à  l'ordre  et  distribution  du  prix  de 
l'immeuble.  M.  le  président  du  tribunal  refusa  de  déférera  celle  ré- 
quisition ,  et  renvoya  les  deux  créanciers  devant  la  chambre  des 
avoués,  pour  y  être  réglé  sur  la  question  de  préférence  à  laquelle 
leur  double  léquisiliou  donnait  lieu.  Di'vant  la  chambre,  le  sieur 
Worbe  prétendit  que  la  première  réquisition  de  l'ouverture  d'ordre 
avait  été  laile  avant  l'expira tion des  délais  fixés  par  l'art.  775,  C  ]^.  (..; 
qu  ainsi  la  procédure  faite  jus<}u'alors  par  le  sieur  Coudeviiiain  était 
indie  ,  et  qu'il  y  a\ait  lieu  à  procéder  sur  1  ordre  à  sa  recjuête.  Le 
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jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Dreux ,  le  1 8  janvier  1812,  contre 
l'avis  de  la  chambre  des  avoués,  indique  les  moyens  de  nullité  im- 
putés à  la  poursuite  du  sieur  Coudevillain  ;  —  «  Attendu  que  la  partie 
de  Rousseau  ne  peut  connaître  les  délais  à  observer,  en  raison  des 
distances  du  domicile  élu  ,  au  domicile  réel  de  chaque  créancier ,  pour 
requérir  l'ouverture  de  l'ordre  du  pris  des  biens  vendus  par  Pierre 
Corron,   cultivateur,    et   Marie -Madclaine    Rousseau,    sa  iemme. , 
demeurant  à  Dardelles,  à  Pierre  Roze  ,  huissier  à  Château-Neuf,  le 
16  juillet  1809.,  que  par  la  notification  du  titre  du  nouvel  acquéreur 
qui   lui  a   été  faite   coniormément    à  l'article    2i83  ,    C.   C.   ;  — 
Attendu  que  par  cette  même  notification,  la  partie   de  Rousseau 
n'a  pu  savoir  que  Gratin— Touche,  négociant  à  Paris  ,  était  svibrogé 
aux  droits  de  Louis  Vergezac,  négociant  au  Puy,  département  de  la 
Haute-Loire  ,  pour  la  créance  inscrite  sous  le  nom  de  ce  dernier  au 
bureau  des  hypothèques  de  Dreux,  le  i4  février  1807  ;  —  Attendu 
que  c'était  audit  Vergezac  que  la  notification  du  procès-verbal  d'ou- 
verture   d'ordi*e   devait   être  laite  ,    puisqu'il   était  compris    dans 
l'extrait  de  l'état  des  inscriptions  ,   signifié  à  ladite  partie  de  Rous- 
seau ,  avec  l'extrait  du  contrat  translatif  de  propriété  ,  sans  qu'il  fût 
fait  mention  de  ia  cession  qu'il  avait  (aite  de  sa  créance  au  profit  de 
Gratin-Touche  ;  —  Attendu  que  le  seul  moyen  légal  pour  connaître 
la  distance  des  dilférens  pays  à  Dreux ,  est  de  calculer  celle  de  Dreux 
à  Paris ,  comme  étant  le  point  central ,  et  celle  de  Paris  à  ces  dilfé- 
rens pays; —  Que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  savoir  la  distance  qui 
existe  entre  Dreux  et  Paris,  et  ce  dernier  lieu  et  le  Puy  ,  départe- 
ment de  la  Haute-Loire  ;   que ,  d'après  le  tableau  des  distances  de 
Paris  aux  chefs-lieux  de  départemcns ,  arrêté  par  le  gouvernement 
de  la  république  ,  le   aS   thermidor  an  1 1  ,  et  la  carte  géographique 
de  France  ,  suivant  la  nouvelle  division  donnée  par  Desauche  ,  ingé- 
nieur-géographe  à  Paris  ,  en  ï8o3  ,  il  y  a  plus  de  10  myriamètres 
de  distance  entre  Dreux  et  Paris ,  et  plus  de  5o  myriamètres  entre 
Paris  et  le  Puy  ;  que  même   la  distance  à  vol  d'oiseau  de  cette  der- 
nière ville  à  Dreux  est  encore  plus  grande  que  de  Paris  ;  que ,  par 
conséquent  il  fallait  au  moins  qu'il  s'écoulàl  22  jours  après  l'obser- 
vation des  délais  ordonnés,  entre  la  notification  prescrite  par  l'art. 
ai83  duCodeciv.,  et  la  réquisition  du  procès-verbal  d'ouverture 
d'ordre  ;  que  ,  par  conséquent  encore  la  réquisition  faite  par  Trap- 
pier  de  Jenevalac,  comme  avoué  de  Coudevillain  ,  le  3   septembre 
181 1  ,  a  été  faite  prématurément  et  avant  l'expiration  entière  de 
tous  les  délais  prescrits  ;  —  Attendu  que  ladite  partie  de  Trappier  de 
Jenevalac,  nonobstant  l'opposition  de  celle  de  Piousscau,  et  au  mé- 
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pris  des  protestations  à  elle  signifiées  par  acte  d'avoué  à__avoué,a 
notifié  aux  divers  ci'éanciers  de  Corron  et  sa  femme  ,  l'ordonnance 
qu'elle  avait  obtenue  de  M.  le  commissaire,  le  17  dudit  mois  de 
septembre,  postérieurement  à  l'ordonnance  de  M.  le  président, 
qui ,  sur  la  contestation  de  préférence  ,  a  renvoyé  les  parties  et  leurs 
avoués  devant  la  cbarabre  de  discipline  ,  quoiqu'au  moyen  de  celte 
ordonnance  introduclive  d'une  *iiîst;mce''de  préférence,  tout  dût 
rester  en  état,  étant  de  principe  universel  que  tout  doit  tenir  état 
aussitôt  qu'une  instance  est  introduite  ;  que  les  notifications  n'ayant 
pas  été  valablement  faites  ,  la  partie  de  Trappier  de  Jenevalac  doit 
supporter  le  coût  sans  répétition  ;  —  Attendu  ,  au  contraire  ,  que  la 
partie  de  Rousseau  n'a  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  à  Tou- 
verlure  de  l'ordre  dont  il  s'agit ,  qu'après  IVxpiration  de  tous  les 
délais  prescrits  en  pareil  cas,  qu'à  ce  moyen'elle  doit  avoir  la  pré- 
férence de  la  poursuite  sur  la  partie  de  Trappier  de  Jenevalac... 
Sans  avoir  égard  à  la  délibération  de  la  chambre  des  avoués  ,  du  -^o 
septembre  dernier,  laquelle  est  déclarée  comme  non  avenue ,  or- 
donne que  l'ordre  du  prix  des  biens  immeubles  vendus  par  Pierre 
Corron,  cultivateur,  et  Marie-Madeleine  Rousseau  ,  sa  femme  , 
à  Pierre  lloze  ,  huissier  à  Chàteau-Neuf,  par  contrat  passé  devant 
Beccard,  notaire  au  môme  lieu,  le  16  juillet  1809,  sera  poursuivi 
et  mis  à  fin  ,  à  la  requête  et  diligence  de  la  partie  de  Rousseau.  » 

Appel  devant  la  cour'de  Paris,  et  le  16  novembre  1812,  arrêt 
par  lequel  :  —  «  La  Cour...  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir 
proposées  contre  l'appel  ;  — Attendu  que  l'ait.  i3o  du  tarif,  et  l'art. 
763  du  Code  de  procédure,  ainsi  que  la  disposition  de  la  loi  du  24 
août  1790  ,  sont  inapplicables  à  Tespcce  ;  —  Vu  l'avis  de  la  chambre 
des  avoués  du  tribunal  civil  de  Dreux  ;  et  par  les  motifs  y  énoncés  , 
faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Coudevillain,  du  jugement 
rendu  au  même  tribunal  le  i3  janvier  1812  ,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  an  néant  ;  émendant,  déboute  Worbe  de  sa  demande 
en  préférence  ,  et  le  condamne  en  tous  les  dépens ,  sauf  à  lui  son 
recours  conire  son  avoué  de  première  instance,  pour  les  dépens 
faits  en  première  instance  seulement.  » 

1 1  5.  //  n''esl pas  nécessaire  ,  o  peine  de  nullité ,  que  la  mise  en  cause 
de  V  avoué  du  créancier  dernier  colloque ,  ait  lieu'dans  le  délai  fixe 
pour  Vappel  du  jugement  cTordre.  (Art.  763  et  7G4  C.  P.  C.)  (i) 


(1)  Pour  savoir  dans  quels  cas  les  tribunaux  appliquent  ou  n'ap- 
pliquent pas  la  disposition  de  l'art.   7G3,  C.  P.  C  ,  il  faut  consulter 
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L*'  rapprochcmeni  «les  articles  763  el  764,  C.  P.  C,  n«*  peut  laisser 
aucun  doute  sur  la  sululiun  de  celle  question.  En  efVel,  si  le  premier 
de  ces  articles  fixe  à  dix  jours  le  délai  dans  lequel  l'appel  du  juge- 
ment d'ordre  doit  être  interjeté  ,  l'article  764  ,  en  accordant  à  l'ap- 
pelant la  i'aculté  d'intimer  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  ,  ne 
fixe  aucun  délai  pour  cela;  et  dcs-loFs  il  suffit  qtte  l'intimation  ail 
lieu  avant  que  la  cause  soit  en  étal.  (Coll.) 

Le  sieur  Parnot  interjette  appel  d'un  jugement  d'ordre  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Coulommiers.  —  Trois  jours 
après  la  signification  de  son  acte  d'appel,  et  après  l'expirai  ion  des. 
dix  jours  depuis  la  signification  Ju  jugement  atta<{ué,  il  dénonce  son 
appel  à  M"  Lévesque,  avoué  du  créancier  dernier  colloque  à  l'ordre  , 
et  l'appelle  en  déclaration  d'arrêt  commun.  —  La  cour  de  Paris  a 
prononcé  .sur  le  mérite  de  cette  mise  en  ca«se  ,  par  arrêt  du  27 
novembre  i8ia  :  —  «  La  Cour...  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque,  contre 
la  demande  en  déclaration  d'arrêt  commun  ;  —  Attendu  que  l'appel 
du  jugement  d'ordre  a  été  interjeté  dans  les  délais  voulus  par  l'art. 
'tii  du  Code  de  proc.  ,  et  que  l'avoué  Lé\esque  a  été  valablement 
appelé  en  déclaration  darrêt  commun  ; — Sans  s'arrêtera  lalindenon- 
recevoir  opposée  par  Lévesque,  déclare  l'arrêt  commun  avec  lui.  >» 

I  î6.  En  matière  d'ordre,  même  lorsqu'il  est  ouvert  sur  une  aliéna- 
iion  volontaire  ,  la  voie  de  l'opposition  est  interdite  contre  les  arrêts 
par  défaut  (  i  ). 

Prebiièrk  espèce.  —  Le  sieur  Weyl  s'était  pourvu  en  appel 
devant  la  cour  de  Colraar  ,  contre  un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Schelcstadt ,  sur  l'ordre  du  prix  d'un  immeuble 
vendu  par  le  curateur  &  une  succession  vacante.  —  Ayant  lait  défaut 

supràn°'  3(j  ,  78et  97,  et   i/tfrà  n"»  1^5  ,    l5o,  184,    218,   a^S  el 
247  ,  divers  arrêts  que  nous  avons  annotés. 

(1)  La  r.our  de  Colmar  avait  consacré  l'opinion  contraire  dans 
une  espèce  que  nous  avons  rapportée  suprà  ,  n*  ao  ,  mais  elle  est 
revenue  aux  derniers  principes,  fixés  par  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  19  novembre  181  1  ,  et  confirmés  par  la  jurisprudence. 
Voy.  suprà  n"  37  ,  et  infrà  u"''  199  et  220.  Il  faut  cependant  faire 
remarquer  que  peut-être,  dans  les  deux  espèces  que  nous  rappor- 
tons ici ,  la  cour  de  Colruar  a  donné  beaucouf)  d'extension  au  décret 
Ju  a  lé\rier   1811: 
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à  l'écbéance  du  délai  de  l'assignation  ,  les  intimés  obtinrent  un  arrêt 
par  défaut,  confirmalil'du  jugement  de  première  instance  ,  et  lors- 
que le  sieur  AVeyl  voulut  se  pourvoir  en  opposition  ,  l'on  soutint 
«jue  cette  \  oie  ne  lui  était  pas  ouverte. 

Le  5  décembre  1812,  arrêt  de  la  cour  de  Colmar,  par  lequel: 
—  n  La  Cour...  ;  Attenflu  que  l'arrêt  par  défaut  auquel  est  oppo- 
sition ,  rendu  le  23  mai  dernier,  confirme  un  jugement  du  tribunal 
de  Schelestadt,  du  i*"'  février  181  i,  rendu  entre  les  parties  actuelles 
et  autres  ,  tous  créanciers  de  feu  François— Joseph  Vatter  de  Segers— 
lieira  ,  sur  les  contestations  qui  s'élevèrent  ensuite  de  l'ouverture 
d'ordre  ,  pour  la  distribution  du  pris  des  biens  vendus  par  le  cura- 
teur de  la  sLiccession  \acanfe  dudit  Vatter  ;  et  c'est  le  mérite  de  la  Cn 
de  non-recevoir  opposée  par  les  défenderesses  à  l'opposition  du 
demandeur,  audit  arrêt  du  a3  mai  dernier,  qu'il  échet  d'abord  de 
vérifier,  laquelle  elles  fondent  sur  l'art.  4  au  décret  du  1  fé- 
vrier i8ii  ,  contenant  des  dispositions  relatives  à  la  procédure  en 
matière  de  saisie  immobilière  ,  lequel  art.  4,  au  regard  des  jugemens 
»}ui  auront  statué  surdes  demandes  en  nullité  de  procédures  faites  à 
l'occasion  d'adjudications,  porte...  «  Il  sera  statué  sur  l'appel  dans 
la  quinzaine  au  plus  tard  ,  à  dater  de  la  notiCcation  qui  en  aura  été 
faite,  aux  termes  de  l'art.  736,  C.  P.  C.  ;  si  l^ arrêt  est  rendu  par 
défaut,  la  voie  de  l'opposition  est  interdite  à  la  partie  condam- 
née »  ;  —  Attendu  que  ,  de  son  côté,  le  demandeur  soutient  que  le 
cas  de  l'espèce  n'est  pas  celui  que  suppose  le  décret ,  qui  n'a  trait 
qu'à  l'expropriation  forcée  ;  au  lieu  que,  dans  l'hypothèse  de  la  cause, 
il  ne  s'agit  pas  d'exj)ropriation  forcée  ,  mais  de  contestations  surve- 
nues dans  l'ordre  de  distribution  de  deniers  provenant  d  une  vente 
volontaire  ;  —  Attendu  que  ce  raisonnement  est  erroné  ,  puisque 
l'art.  814  c.  C.  rend  les  dispositions  sur  le  mode  d  administration 
de  l'héritier  bénéficiaire ,  communes  aux  curateurs  à  successions 
vacantes  ,  et  que  cet  héritier  ,  suivant  l'art.  SoG,  ne  peut  vendre  (jue- 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure  ;  que  con- 
formément à  l'art,  ggi  C.  P.C.,  titre  du  bénéfice  d'inventaire, 
le  prix  de  la  vente  des  immeubles  est  à  di^itribuer  suivant  l'ordre 
des  privilèges  et  hypothèques  ;  dès-lors  donc  qu'il  y  a  eu  provo- 
cation à  un  ordre  sur  le  prix  des  biens  vendus  par  le  curateur  à  la 
succession  vacante  de  feo  Vatter ,  toute  la  procédure  faite  à  cet 
égard  par  le  curateur,  est  devehue  judiciaire  et  forcée;  l'art.  4  du 
décret  du  2  février  1811  est  d(>nc  applicable;  par  ces  motifs ,  dé- 
clare le  demandeur  non -recexable  en  son  ojiposilion ,  et  le  cour- 
damne  aux  dépeas.  » 
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Deuxième  ESPÈCE.  Il  s'agissait  dans  cette  espèce  «î'un  ordre  ouvert 
à  la  suite  d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière.  Le  sieur  Marx 
Samuel  appelant,  avait  aussi  laissé  obtenir  un  arrêt  par  dôfaut, 
confirraatif  du  ju{;eiiient  de  première  instance  :  lorsqu'il  voulut 
former  opposition  à  cet  arrêt,  le  sieur  Munschina  int-mé  ,  soutint 
qu'il  y  était  non-receval)le.  —  Sur  (juoi,  le  26  juin  181 3,  arrêt  de  la 
cour  de  Colmar  ,  par  lequel  :  —  u  La  Cour...  ;  Considérant  ([ue  la 
procédure  relative  aux  incidens  sur  la  poursuite  de  saisie  immo- 
bilière et  les  ordres,  est  réglée  par  des  dttipositions  spéciales  et 
parti* ulieres  ;  que  chacune  manifeste  l'intention  du  législateur 
d'éloigner  de  celle  forme  de  procéder  celle  dos  formalités  ordinaires 
qui  peuvent  être  suscepliblcs  de  traîner  les  procédures  en  longueur; 
qu'en  général,  elles  raccourcissent  tous  les  délais,  et  prescrivent 
i\ne  marche  rapide,  tant  aux  parties  qu'aux  magistrats,  pour  con- 
duire le  plus  promplement  possible,  non-seulement  à  la  vente  des 
objets  saisis  ,  mais  encore  à  la  distribution  du  prix  qui  en  provient  ; 
—  Considérant  que,  par  le  rapprochement  des  articles  470,  jS.î, 
^36,  763  et  767  du  Code  de  proc. ,  il  est  législalivement  ordonné, 
que  les  appels  et  oppositions  ne  puissent  relarder  ni  l'adjudication 
des  immeubles  saisis,  ni  la  confection  des  ordres  ;  et  en  cas  d'appel, 
dans  la  quinzaine  après  la  signification  de  l'arrêt  qui  y  aura  statué, 
le  commissaire  nommé  arrêle  définitivement  l'ordre  des  créances 
contestées,  même  de  celles  non  contestées;  —  Considérant  que  ces 
dispositions  impératives  qui  prescrivent  la  reprise  des  opérations 
du  commissaire  ,  dans  un  délai  court  et  tout  à  la  fois  rigoureux, 
après  la  signification  de  l'arrêt  intervenu,  sans  exprimer  s'il  est 
contradictoire  ou  par  défaut,  repoussent  l'idée  de  pouvoir  croiser 
encore  la  confection  de  l'ordre  par  une  opposition  ;  —  Considérant 
que  celte  intention  du  législateur,  déjà  expi'imée  d'une  manière 
formelle  par  l'article  470  ci-de\ant  cilé  ,  est  encore  expressément 
renouvelée  par  le  contexte  de  l'art.  4  (^u  décret  du  2  février  181 1  , 
conçu  en  ces  termes  :  «  Voulant  réprimer /cj  nouveaux  ahus  qui  se 
sont  introduits  dans  les  procédures  relatives  aux  saisies  immobi- 
lières, etc.,  il  sera  statué  sur  l'appel  dans  la  quinzaine  au  plus  tard ,  à 
dater  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  aux  termes  de  Tari.  736 
du  Code  de  proc.  ;  si  l'arrêt  est  rendu  par  défaut ,  la  voie  de  l'oppo- 
sition est  interdite  à  la  partie  condamnée  ;  »  —  Considérant  que  si 
le  législateur  a  cru  devoir,  par  une  disposition  spéciale  ,  renouveler 
ses  intentions  ,  frapper  sur  les  abus  commis  ,  et  interdire  lormelle- 
ment  l'opposition  en  matière  d'expropriation  ,  dans  les  vues  d'aller 
au  secours  des  créanciers  ,  auxquels  tout  retard  de   paiement  peut 
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occasionner  un  p;rand  préjudice,  la  même  inlerdiclion  déjà  prescrite 
parles  dispositions  ci-devant  indiquées,  doit  être  observée  en  ma- 
tière d'ordre, qui  est  une  suite  el  la  consommation  de  l'expropriation; 
dès— lors  ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner,  ni  de  s'arrêter  au  mérite  du 
fond  du  litige  ;  —  Déclare  les  demandeurs  non-recevab!cs  dans  leur 
opposition,  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Il  7.  Les  créanciers  hypolhécnues  qui  ri' ont  pas  produit  à  V  ordre 
dans  le  delà! ,  ne  sont  pas  pour  cela  forclos  aux  termes  de  Part.  j^G, 
C.  p.  C.  ;  ils  peuvent  contester  le  règlement  provisoire  tant  qii'il  n  'y 
a  pas  eu  règlement  définitif  (1). 

Un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  ia  Seine  du  1 1 
avril  1812,  ayant  rejeté  d'un  ordre  un  sieur  Fayard,  et  colloque 
des  mineurs  Conche  ,  qui  avaient  produit  après  le  règlement  provi- 
soire et  le  renvoi  à  iaudience  prononcé  par  le  juge  commissaire  , 
le  sieur  Fayard  ayant  interjeté  appel,  la  collocation  des  mineurs 
Conche  lut  maintenue  quoique  les  autres  créanciers  la  regardassent 
comme  tardive,  et  en  demandassent  la  nullité,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  i5  janvier  i8i3  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  En 
ce  qui  touche  la  demande  des  mineurs  Conche  ,  tendante  à  être  collo- 
ques à  la  date  du  jour  où  Klclf  est  devenu  le  débiteur  de  leur  mère  ; 
—  Attendu  que  cette  demande  est  fondée  en  droit,  met  l'appellation 
el  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  le  jugement  a  ordonné 
l'exécution  du  règlement  provisoire  à  l'égard  deTayard,  et  en  ce  qu'il 
a  été  condamné  aux  dépens  envers  toutes  les  parties;  émendant , 
décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  au 
principal,  ordonne  que  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  du  prix  de 
la  maison  dont  il  s'agit  sera  réformé  ;  en  conséquence,  que  Fayard 
sera  colloque  à  l'hypotliè(jue  du  ig  prairial  an  10  ,  jour  du  contrat 
de  mariage  de  la  femme  Klelï,  pour  la  somme  de  3,272  fr.,  aux 
termes  de  l'acte  notarié  du  i*'rjuin  1810;  le  jugement  sorfissant 
elfet  à  l'égard  des  mineurs  Conche  ,  de  Chaumée  et  de  Léviston ,  etc.  » 

1 18.  Uarl.  762,  du  Code  de proc,  ne  s'applique  pas  au  cas  de  con- 
testations survenues  depuis  la  clôture  de  l'ordre  (2). 

1  ly.  L'appel  du  Jugement  qui  déboute  une  partie  de  son  opposition  au 

(i)  Voy.  suprà.,  n"  88,  et  w/m,  n»  1^0,  deux  arrêts  rendus  dans 
le  même  sens  par  la  Cour  de  Paris  le  20  juillet  1811,  el  parla  Cour 
de  Rouen  le  1 3  août  1 8 1 3. 

(1)  V.  M.  Carr.,  t.  3,  p.  26,  note  i. 
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règlempnt  d'ordre  clos,  ite  peut  saisir  la  Cour  dhtnr.  demande  en 
annulation  des  diverses  procédures  antérieures  à  la  clôture  de 
rordre. 

I20.  Le  juge  commissaire  peut  faire  la  clôture  de  P  ordre  de  son  propre 
m.ouvement ,  et,  après  cette  clôture,  le  saisi  est  déchu  du  droit  de 
prendre  communication  et  de  contredire  (  i). 

12  1.  Les  délais  pour  prendre  communication  et  contredire  ,  lorsque  la 
partie  saisie  n^a  pus  constitué  d'avoué  ,  doivent  se  fixer  suivant  les 
distinctions  établias  par  l'art.  ioj3  J«  Code  de  procédure  (2). 

Ainsi  jugé  le  11  janvier  !8i3  ,  par  la  Cour  royale  de  Rennes, en 
ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  708,  759  el  7G7,  C.  P.  C,  que  les  dispositions  par  les- 
quelles l'art.  761  prescrit  un  jugement  à  rendre  surle  rapporldu  juj^e 
commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public,  ne  s'appliquent 
qu'au  cas  de  contestations  survenues  avant  la  clôture  de  l'ordre  ;  — 
Con.sidérant  que  l'exécution  de  l'art  762  précité  n'était  pas  com- 
mandée pour  le  jugement  du  a3  décembre  1808,  inîervenu  après  la 
clôture  de  l'ordre  ,  sur  une  oppositien  formalisée  de[ii-iis  celle  clô- 
ture, et  que,  de  robser\aliou  de  tel  article,  il  ne  s'ensuit  aucun 
vice  dans  la  forme,  dont  on  puisse  argumenter  contre  ledit  jugement. 
—  Considérant  que  ,  dans  leur  exploit  d'appel ,  du  i3  lévrier  i8o() , 
les  appelantes  se  sont  bornées  à  conclure  à  la  rélormalion  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Loudéac  ,  le  23  décembre  1808  , 
qui  les  a  déboutées  de  leur  opposition  du  règlement  d'ordre  clos  le 
18  novembre  précédent  ;  que  conséquemment,  la  Cour  n'a  été  sai- 
sie par  elles  que  du  seul  point  de  savoir  s'il  a  été  bien  ou  mal  jugé 
par  ledit  jugement,  cl  que  les  appelantes  ne  sont  pas  aujourtrbui  rece— 
\ables  à  demander  lannulation  des  di\ erses  procédures  antérieures 

(i)  Même  décision  ,  infrà,  n°  i2(i  ;  mais  le  c<jnlraire  a  été  jugé  par 
la  Cour  de  Melz  le  22  mars  1817,  par  la  Cour  de  Grenoble  le  12  lé- 
vrier 1818,  par  la  Cour  de  Limoges  le  7  lévrier  1823,  et  par  la  Cour 
«le  Bordeaux  le  1  i  juin  1827  ,  voy.  m/rù ,  nos  202,  2i(),  249»  et  J.  A-, 
t.  33,  p.  181.  —Cependant  iNi.\L  Carr.,  t.  3,  p.  i3  n»2563,  et  Fjg. 
CoMM.,  t.  2,  p.  428,  3'^aiin.,  approuvent  l'an-ètde  la  Cour  de  Rennes 
el  celui  de  la  Cour  de  Paris;  \oy.  encore  M.  Caku.,  t.  3;  p.  i5,  noie  2, 
II"  3,  et  p.  32,  noie  1.  1" 

(2)  V.  M.  Cakr  ,  t.  3,  p.  i3,n"*  2jGi  et  2562  ;  voy.  aussi  ?»]\L  LtP., 
p.  5(j8,  dernier  alin.,  4''  <{uesl.,  PiG.  CoMai.,  t.  2,  p.  4'»4,  ^^  alin.,  el 
«•ncore  ?vL  Caru.,  t.  3,  j).  10,  n"  2530. 


ORDRE.  2J7 

à  la  dôfurp  du  l'ordre  ,  ronlro  lesquelles  elles  ne  se  sont  j>as  pourvues 
par  un  acte  conçu  et  notifié  d'une  manière  régulière,  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  art.  ^58  et  ySç),  C.  P.  C,  qu'à  l'expiration  des  délais 
donnés  par  les  art.  7  55  et  ySG,  le  juge  commis  à  un  règlement  d'or- 
dre ,  en  fait  la  clôture  de  son  propre  mouvement;  que  dès  lors 
l'opération  dont  il  avait  été  cliargé  est  terminée  ;  en  sorte  que  la 
partie  saisie  à  laquelle  est  assimilé  le  vendeur,  dans  le  cas  de  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  se  trouve  par  cela  seul  déchue  dri 
droit  de  prendre  communication  et  de  contredire  ;  —  Considérant 
que  si  l'art.  -SÇ>  prononce  la  forclusion  ,  seulement  contre  le  créan- 
cier et  non  contre  le  saisi ,  quoifjue  le  délai  soit  le  même  pour  tous, 
il  s'ensuit  que  les  créanciers,  faute  à  eux  d'avoir  pris  communication 
dans  ce  délai  ,  sont  déchus  de  la  faculté  de  prendre  cetSe  commun!  - 
cation,  encore  bien  que  le  juge  commissaire  n'ait  pas  clos  Tordre  , 
sans  qu'on  puisse  en  induire  pour  cela  que  la  partie  saisie  n'encourt 
pas  la  déchéance  par  le  lait  de  la  clôture  de  l'ordre,  terme  naturel 
de  la  commission  du  juge  ;  —  Considérant  que  d'après  les  motifs  ci- 
dessus  développés,  toute  la  cause  se  réduit  à  examiner  s'il  est  vrai 
que  la  dame  Desnanots  n'ait  pas  eu  les  délais  nécessaires  pour  pren- 
dre communication  et  contredire,  c(>nl"ormément  à  l'art.  ySS  ,  en 
sorte  que  le  juge  commissaire  aurait  clos  prétnaturément  son  procès- 
verLal  ;  —  Considérant  qu'il  est  certain,  en  fait ,  que  la  dame  Des- 
nanols  n'avait  constitué  d'avoué  ,  ni  sur  les  poursuites  de  la  suren- 
chère formée  sur  son  aliénation  volonlaire  ,  ni  lors  du  règlement 
d'ordre ,  et  qu'il  est  de  principe  général  qu'on  doit  notifier  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  partie  qui  n"a  pas  d'avoué  en  cause,  les 
actes  dont  la  signification  est  ordonnée  ,  d'avoué  à  avoué  ,  dans  l'iiy- 
polhèse  d'une  constitution,  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire  ;  —  Qu'il 
suit  de  là  que  la  confection  de  l'état  de  collocalion  ayant  été  dénon- 
cée ,  comme  elle  devait  l'être  ,  au  domicile  de  la  dame  Desnanots  ,  il  y 
avait  lieu  à  augmenter  le  délai  d'un  mois,  suivant  les  distinctions 
établies  par  l'art.  io33;  C.  P.  C.  —  Qu'il  n'est  pas  douteux,  d'après 
cet  article,  que  la  dame  Desnanots  ne  dût  jouir  de  l'augmentation 
d  un  jour  par  trois  myriaraètres  de  distance  de  Paris,  lieu  de  son 
domicile  ,  à  Loudéac,  où  siège  le  tribunal  chargé  de  la  confection  de 
l'ordre  ;  mais  que  ce  délai  lui  a  été  accordé  et  au-delà  ;  puisque  l'état 
de  collocation  lui  a  été  dénoncé  avec  sommation,  le  ai  septembre 
1808,  et  que  le  juge  commissaire  n'a  clos  l'ordre  que  le  18  novembre 
suivant;  en  sorte  qu'elle  a  joui ,  non-seulement  du  délai  d'vin  mois 
franc,  augmenté  de  dix-sept  jours,  à  raison  de  cinquante-un  my- 
riamètres,  formant  la  distance  de  Paris  à  Loudéac  ,  mais  encore  de 


258  ORDRE. 

dix  jours  «i'exct'clant  ;  —  Consisiérant  que,  rlans  l'espèce  actuelle  ,  il 
ne  pouvait  y  a^oir  Ueu  à  voyage,  ou  envoi  et  retour;  que,  rl'ail— 
leurs,  par  la  lîolification  de  l'élal  de  collocation  ,  la  dame  Desnanots 
a  connu  les  noms  des  créanciers  colloques  ;  que  cette  connaissance  à 
sul'ti  aux  appelantes  pour  contre/iire,  puisqu'en  elïet  elles  ont  con- 
tredit le  11  novembre,  sans  autres  renseignemens  ;  qu'ainsi ,  et  dans 
toutes  les  suppositions  la  dame  Desnanots  et  les  demoiselles  Puis- 
sant-Saint—Servan  ses  iilles  ,  qui  en  qualité  de  cessionnaires  de  leur 
mère,  n'ont  à  exercer  d'autres  dixiits  que  ceux  qu'elle  exercerait 
elle-même  ,  sont  non-recevables  à  se  plaindre  de  l'insuffisance  d'un 
délai  dont  elles  n'étaient  nullement  fondées  à  réclamer  l'augmenta- 
tion.—  Par  ces  considérations,  i"  donne,  par  répétition ,  défaut 
contre  Bavard,  i"  déboute  les  appelantes  de  leurs  conclusions,  en  ce 
qu'elles  tendent  à  demander  l'annulation  des  procédures  antérieures 
au  jugement  du  20  décembre  1808  ;  et  faisant  droit  sur  l'appel  dudit 
jugement ,  déclare  qu'il  est  bien  rendu  dans  la  forme  ;  dit  qu'il  a  été 
bien  jugé  par  icelui  ;  déclare,  en  conséquence  ,  la  dame  Desnanots 
et  ses  filles  sans  griefs  dans  ledit  appel  ;  —  Ordonne  que  le  jugement 
appelé  sortira  sa  pleine  et  entière  exécution.  » 

122.  Les  créanciers  qui  ont  reconnu  h  privilège  accordé  à  un  autre 
créancier  dans  un  règlement  provisoire ,  sont  non  recevabJes  à  le 
contester  ensuite  devant  le  tribunal.  (  i  ) 

Le  19  juin  1811  ,  l'ordre  du  prix  d'un  immeuble  vendu  par  le 
sieur  Mouchonnet  ,  avait  été  provisoirement  réglé  entre  les  divers 
créanciers  par  M.  le  juge-commissaire  de  l'ordre  ;  le  règlement 
provisoire  accordait  un  privilège  aux  héritiers  Mouchet  pour  le 
montant  de  leurs  créances  ;  et  le  sieur  Eclancber,  colloque  après  eux, 
loin  de  leur  contester  ce  privilège,  n'attaqua  le  règlement  provisoire 
qu'à  l'égard  de  quelques  autres  collocaiions  qui  primaient  la  sienne. 
—  Cependant ,  par  des  conclusions  signifiées  après  le  renvoi  à  l'au- 
dience ,  le  sieur  Eclancher  a  soutenu  qu'il  n'existait  aucun  privilège 
en  faveur  des  héritiers  IMoucbet ,  attendu  qu'ils  avaient  laissé  expi- 
rer le  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  pour  inscrire  leur 
créance.  —  Un  jugement  sous  la  date  du  2(j  mai  1812  ,  accueillit  ses 

(1)  La  cour  royale  de  Bordeaux  a  jugé  de  même  le  l5  décembre 
iSît»,  dans  l'affaire  Faurès,  Datin  contre  Bégermann.  Voy.  les 
motifs  ,  J.  A.  t.  33.  p.  Sog.  —  Voy.  encore  saprà  n»'  {  j  '^j  ^  '  3  "^^ 
et  100  ,  et  i/z/ràn"^  124  et  i55  ,  des  arrêts  analogues. 
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conclusions,  et  n'-forniant  le  règlement  provisoire,  à  l'égard  des 
hérifiers  Moucliet,  ordonna  qu'ils  seraient  colloques  seulement  à  la 
date  de  leur  inscription.  —  Appel  devant  la  cour  de  Paris  , 
et  le  2  1  janvier  i8i3,  arrêt  par  lequel  :  —  «  La  Cour...  Faisant 
droit  sur  l'appel  interjeté  par  les  héritiers  INIouchet  du  jugement 
rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  !e  ag  mai  1812;  —  Attendu 
qu'Eclancher  et  sa  femme  ,  loin  de  contester  devant  les  premiers 
juges  le  privilège  accordé  aux  héritiers  Mouchet  par  le  règlement 
provisoire,  ont  i'orraellement  requis  par  leur  dire  au  procès-verbal 
d'ordre,  que  ce  privilège  lut  maintenu;  —  Met  l'appellation  et  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant  ,  quant  à  la  disposition  qui  or- 
donne qu'Eclancher  et  sa  femme  seront  colloques  avant  les  héritiers 
Mouchet ,  émendant ,  quant  à  ce  ,  et  statuant  au  principal  ;  —  Or- 
donne que  les  héritiers  Mouchet  seront  et  demeureront  colloques 
immédiatement  a[)rès  la  collocafion  éventuelle  laite  au  profit  de 
Murât,  à  l'effet  de  quoi  bordereau  leur  sera  délivré  pour  toucher 
des  mains  de  l'adjudicataire  le  montant  de  leur  collocation ,  ainsi 
que  la  portion  d'intérêts  dus  par  Tacquéreur.  » 

1  aS.  L'ordre  du  prix  d'i/n  immeuble  vendu  par  expropriation  forcée , 
doit-  être  suivi  devant  Je  tribunal  du  lieu  oii  P immeuble  est  situé , 
lors  même  que  par  suite  d'un  arrêt  sur  un  incident,  /'adjudication 
définitive  a  été  prononcée  par  un  autre  tribunal.  (Cod.  civ.  ,arl> 
2210,  loi  du  i4  nov.  180S  ,  art.  4-)  (0 

C'est  ce  que  la  cour  royale  de  Bourges  a  jugé  le  10  février  i8i?>, 
dans  la  cause  du  sieur  Chaix  ,  contre  la  veuve  Selorce,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour...  Considérant  qu'aux  termes  du  décret  du 
14  novembre  1808,  les  expropriations  et  l'ordre  doivent  être  suivis 
par  devant  le  tribunal  du  lieu  oii  les  biens  sont  situés  ;  —  Qu'en  vain 
on  présente  l'ordre  comme  la  suite  de  la  procédure  en  expropria- 
tion ,  et  ne  laisant  qu'un  avec  e'ie  ,  les  ordres  au  contraire ,  étant 
le  principe  d'une  nouvelle  procédure ,  aux  termes  de  l'avis  du 
conseil  d'état  du  iG  février  1807  ;  —  Qui'  en  est  de  même  du  moyen 
pris  de  ce  que  tous  les  tribunaux  doivent  connaître  de  l'exécution  de 
teurs  jugemens  ;  que  cette  règle  cesse  nécessairement  dans  le  cas  où 
il  y  a  attribution  spéciale  de  juridiction  ;  que  les  biens  à  l'occasion 
desquels  l'ordre  est  poursuivi  sont  situés  dans  l'arrondissement  du 

(i)  Voy.  suprà  n"  4^,  l'arrêt  de  la  section  des  requêtes  du  18- 
avril  I  8orj. 
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tribunal  de  Ni'vers  ,  et  que  si  des  mutrfs  trè*  graves  n'ont  pa* 
permis  d*y  suivre  l'expropriation,  la  règle  doit  reprendre  ternie  sa 
force,  dès  que  les  causes  qui  nécessitaient  une  autre  marche  ont 
cessé;  —  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  el't'et.  » 

12  4-  J^(^  créancier  prndulsanl  à  P ordre  qui  n  'a  pas  contredit  le  règle- 
ment provisoire  dans  le  délai  du  mois  de  la  dénonciation  l  confor- 
mément à  l'art.  775,  C  P.  C),  peut  intervenir  à  V audience  lorsqu'il 
y  a  contestation  de  la  pari  des  autres  créanciers  ,  et  renvoi  à  I  au- 
dience polir  j  être  statué.  Le  créancier  intervenant  purge  par  là  sa 
forclusion  ,  cl  se  rend  propres  les  contestations  déjà  formées.  (Arti 
755,  756  et  778,0.  P.C.) 

C'est  ce  qu'a  résolu,  le  i  t  mars  l8i3,  la  Cour  d'appel  de  Paris  , 
dans  la  cause  des  sieurs  de  Vigny  contre  Pilier  ,  en  ces  ternies  :  — 
•<  La  Cour;  Attendu  que  de  Vigny  et  sa  femme  n'ont  point  formel- 
lement acquiescé  au  règlement  provisoire  ;  el  que  tant  que  l'ordre 
n'était  pas  définitivement  arrêté  ,  ils  étaient  maîtres  de  se  joindre  .à 
un  autre  créancier  conteslant,  pour  laire  juger  une  question  à  la- 
quelle ils  avaient  intérêt  ;  — Met  l'appellation  au  néant;  —  Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  ■ —  En  ce  <\\\\ 
touche  l'appel  principal  interjeté  par  de  Vigny,  sa  femme  et  Le 
François  ;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai ,  en  général ,  que  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée  porte  sur  les  conquêts  de  la  commu- 
nauté ,  comme  siu'  les  propres  du  mari  ,  tant  durant  le  mariage 
qu'après  sa  dissolution  ,  il  n'est  pas  moins  vrai  que,  suivant  les 
principes  de  droit  ,  lorsqu'un  créancier  consent  que  le  bien  à  lui 
hypothéqué  le  soit  à  un  autre  ,  et  à  plus  forte  raison  ,  lorsqu'il  hy- 
pothèque lui-même  ,  et  s'oblige  solidairement  avec  le  débiteur  com- 
mun ,  il  est  censé  avoir  renoncé  à  faire  valoir  son  hypoihèque  au 
préjudice  de  ce  second  créancier  ,  et  même  lui  avoir  consenti  toute 
autorité  et  préférence  ,  mais  que  ces  renonciations  et  consentemens 
ne  peuvent  être  utiles  aiidit  créancier  ,  qu'autant  qu'il  a  réalisé  et 
conservé  sa  proure  hypothèque  par  une  inscrijition  régulièrement 
prise  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap[)el  au  néant  ;  émendant, 
décharge  de  Vigny,  sa  femme  el  Le  François,  des  condamnations 
contre  eux  prononcées  :  faisant  droit  au  principal  ,  sans  s'arrêter 
aux  demandes  de  Pilier  dont  il  est  débouté  ,  ordonne  que  de  Vigny, 
sa  femme  et  Le  François  seront  colloques  dans  l'ordre  ,  chacun  à  la 
date  de  leur  inscription  ,  et  par  antériorité  ,  à  la  femme  de  La  Caille 
et  à  Pilier  qiii  exerce  ses  droi's  ^  ctr.  >> 


ORDRE.  2/ii 

No/a.  On  peut  consuîlcr  sur  cette  question  deux  arrêts  renilus 
|)ar  la  Cour  de  Toulouse  ,  le  9  juin  1824  ,  et  par  la  Cour  de  Douai, 
le  4  janvier  1826.  J.  A.  ,t.  3o,  p.  364,  c*  *•  34,  p-  248.  — Voir  aussi 
suprà ,  n»  34  ,  l'arrêt  du  i3  décembre  1 808. 

1 2  5.  En  ma.'ière  d'ordre  ,  fes  délais  courent  pendant  le  temps  des  va- 
cations. 

126.  La  partie  saisie  ne  peut  plus  contredire ,  lorsque  Vordre  a  été 
clos  définitivement  par  le  Juge-commissaire, 

Le  tribunal  de  Meaux  l'avait  ainsi  décidé  par  un  jugement  ainsi 
conçu  :  —  «  Considéront  que  l'ordre  dont  il  s'agit  a  été  clos  provi- 
soirement le  18  mai  dernier  ;  que  les  créanciers  produisant,  et  les 
parties  saisies  ont  été  sommés,  le  7  septembre  suivant,  d'en  prendre 
communication  et  de  contredire  dans  le  mois  si  bon  leur  semblait  ; 
—  Considérant  que  ce  délai  d'un  mois  s'étant  écoulé  sans  qu'aucune 
des  parties  ait  contredit  ,  ledit  ordre  a  été  clos  définitivement  par  le 
juge  commissaire  ;  —  Considérant  que  Brichoux  ainsi  que  Cha- 
montet  et  sa  l'emme  n'ayant  pas  profité  du  délai  d'un  mois  à  eux  ac- 
corda par  la  loi  pour  contredire  ,  sont  aujourd'hui  non-recevables 
à  le  faire  ;  —  Considérant  au  surplus  qu'il  peut  être  utilement  et 
régulièrement  procédé  à  un  ordre  pendant  le  temps  des  vacations  ; 
sans  avoir  égard  à  l'opposition  de  Chamontet  et  sa  femme  faite  au 
greffe  le  3  novembre,  dont  le  tribunal  fait  main-levée  pure  et 
simple ,  sans  pareillement  avoir  égard  aux  contredits  tardivement 
faits  par  Chamontet  et  sa  femme  ,  et  par  Brichoux  les  3o  noA-embre 
et  7  décembre ,  desquels  ils  sont  déboutés  ,  ordonne  que  l'ordre  dont 
il  s'agit  sera  suivi  en  tout  son  contenu ,  et  qu'en  conséquence  ,  le 
greffier  sera  tenu  de  délivrer  aux  créanciers  utilement  colloques 
leurs  bordereaux  de  collocation  ,  conformément  audit  ordre.  » 

Sur  l'appel  interjeté  devant  la  Cour  de  Paris ,  arrêt  ,  sous  la  date 
du  26  avril  i8i3  ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ;  "-  Met  l'appellation  au  néant ,  etc.  » 

Nota.  Voy.  infrà,  w^  146  et  i6i  ,  deux  arrêts  semblables  ,  en  date 
des  1 5  juillet  1 8 1 4  ,  et  10  janvier  1 8 1 5.  Voy.  aussi  MM.  F.  L. ,  t.  4  , 
p.  55  ,  2«  col. ,  2«  alin.  ;  Merl.  Réf.,  t.  l5,  addit.  à  Saisie ,  §  8,  n°  4; 
B.  S.  P. ,  t,  2,  p.  6i3  ,  note  1 1  ,  n°  4  j  et  t.  i ,  p.  373  ,  note  B  ,  n°  3  ; 
Carr.  ,  t.  3,  p.  5,  note  i ,  n°  6.  —  La  Cour  de  Rennes  a  rendu  ,  le  1 1 
janvier  i8l3  ,  un  arrêt  dont  la  troisième  question  est  résolue  dans 
le  même  sens  que  dans  la  deuxième  ,  placée  en  tête  de  cette  notice. 
Voy.  suprà,  n"  118.  Mais  nous  devons  ajouter  que  le  contraire  a  été 
XVIL  ,6 
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jugé  par  la  Cour  de  Metz  ,  le  12  mars  1817  ,  par  la  Cour  de  Gre- 
noble, le  12  février  1818  ,  par  la  Gourde  Limoges  ,1e  7  février  18  23, 
et  par  la  Cour  de  Bordeaux  ,  le  1  1  juin  1827.  Voy.  infrà  ,  uP^  20a  , 
219,  249  ,  et  J.  A.,  t.  3^i,  p.  181.  Cependant,  voy.  MM.  Carr.,  t.  3, 
p.  i3,  n°  2003  ;  et  PiG.  Comm.,  t.  2,  p.  428,  .3<=  aiin. 

127.  La  signification  du  jugement  d^ ordre  par  le  créancier  poursui- 
vant ,  fait  courir  le  délai  de  V appel  à  l'égard  de  tous  les  créan- 
ciers, (i) 

127  bis.  L'avoué  d^un  subrogé  tuteur  décédé  avant  le  jugement  de  l'or- 
dre ,  n  'a  pas  pu  recevoir  légalement  la  signification  de  ce  juge- 
ment. 

I  27  ter.  Un  créancier  peut  intervenir ,  sous  l'appel ,  dans  une  instance 
d'ordre.  (2) 

Première  ESPÈCE.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Turin  ,  du  18  mai  i8i3, 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour ;  Attetidu  que  Pappel  de  Pianava  vis- 
à-vis  de  Bertolotli  et  Prandi ,  a  été  interjeté  les  8  et  20  mars  der- 
nier; que  dans  l'espèce  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  ,  à  la  diligence 
de  Trolli  poursuivant  l'ordre  ,  signifié  aux  avoués  respectifs  le  6  fé- 
vrier; qu'il  est  constant  en  droit  que  la  signification  d'un  jugement 
d'ordre  faite  à  la  requête  d'un  créancier  poursuivant,  aux  divers 
créanciers  qui  se  sont  présentés  à  l'ordre  ,  fait  courir  le  délai  de  l'ap- 
pel contre  chacun  d'eux  respectivement  ;  que  c'est  donc  par  une  con- 
séquence nécessaire  qu'on  doit  de  là  inférer  que  ,  quant  à  Prandi 
et  Bertolotti,  Pianavia  était  déjà  forclos  par  le  laps  de  temps  fixé 
pour  interjeter  appel  ;  —  Déclare  Pianavia  non-recevable  dans  son 
appel.  » 

Deuxième  espèce.  Le  29  août  181  i  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Bennes  , 
rendu  en  ces  lei'mes  :  —  «  La  Cour...  ;  Considérant ,  que  suivant 
l'esprit  et  la  lettre  de  l'art.  763,  C.P.  C.  ,  la  signification  à  avoué  d'un 
jugement  d'ordre,  faite  par  l'avoué  du  poursuivant,  suffit  aussi 
bien  contre  le  débiteur  principal  que  contre  les   créanciers  et  au- 

(1)  Cette  question  a  été  traitée  par  M.  Coffinières  avec  son  habi- 
leté ordinaire.  (  Voy.  suprà  ,  n"  36.  )  —  L  opinion  qu'il  a  émise  a 
été  confirmée  par  la  jurisprudence.  (3n  peut  voir  suprà ,  n»  8G  ,  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris,  du  16  juillet  1811,  et  infrà  ,  n°*  173  et  197, 
deux  autres  décisions  des  Cours  de  Riom  et  de  Colmar.  —  Voy. 
M.  Carr.  ,  t.  3  ,  p.27  ,  note  20. 

(2)  Voy.  suprà,  n»s  35  et  12.^  ,  et  infrà,  xi"^  i85  et  186.  — Les 
deux  dernières  questions  n'ont  été  jugées  que  par  le  second  arrêt. 
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très  parties ,  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  que  cet  article  cir- 
conscrit par  l'espace  de  dix  jours  ,  ^ans  qu'il  soit  besoin  ,  comme  on 
Ta  prétendu  mal  à  propos,  pour  Hubert  Soupe  ,  que  la  même  noii- 
fication  soit  répétée  par  chaque  créancier  individuellement,  contre 
les  autres  et  contre  le  débiteur  ;  que  cette  doctrine  dénuée  de  toute 
apparence  de  fondement  dans  le  texte  de  la  loi ,  résiste  aussi  évidem- 
ment au  but  qu'elle  s'est  proposé  d'atteindre  par  la  célérité  et  l'éco- 
nomie des  frais,  dans  ces  matières,  en  y  restreignante  dix  jours  le 
délai  de  trois  mois  ordinaire  en  toute  autre  matière  ;  qu'en  effet ,  le 
système  opposé  tendrait  non  seulement  à  étendre  ce  délai  souvent 
même  au  delà  de  trois  mois  ,  mais  à  le   rendre  quelquefois  indéfini 
et  illimité  ,  comme  il  est  facile  de  s'en  apercevoir  ,  en  considérant 
la  multitude  et  l'éloignement  des  parties  qui  figurent  ordinairement 
dans  ces  instances  en  règlement  d'ordre  et  de  contributions  de  de- 
niers ;  —  Considérant  qu'il  appert  de  l'exploit  de  notification  apposé 
au  pied  de  l'expédition  du  jugement  dont  il  y  a  appel  ,  que  cette  no- 
tification a  été  faite  à  l'avoué  d'Hubert  Soupe  ,  dès  le  a3  septembre 
181  ii  ,  à  la  requête  de  la  demoiselle  Bibron ,   poursuivante  ;  que  la 
même  notification  a  été  faite  aussi  à  l'avoué  prétendu  du  subrogé  tu- 
teur ,  lequel  était  décédé ,  et  même  avant  le  jugement ,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'état  du  procès  ,  et  comme  on  l'exaruinera  dans  la  suite  ;  — 
Considérant  que  !es  six  exploits  d'appel  signifiés  de  la  parld'Hubert 
Soupe  se  réfèrent  ,  aux  dates    des    ■i-j  ,  28  et  21)  octobre  ,   6  ,   12  et 
26  novembre   i8)3  ,*  qu'à  partir  de  l'échéance  du  délai  de  dix  jours 
depuis  la  notification  ,  c'est-à-dire  à  compter  du  4  octobre  ,  le  plus 
ancien  de  ces  actes  d'appel  est  évidemment  postérieur  à  cette  éché- 
ance ;   —  Considérant  ([u  il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  jj^rmes  de  dix 
Jours  pour  les  intimés  ,  dont  le  domicile  réel  n'est  pas  au  delà  de 
trois  myriamètres  de  dislance  du  lieu  où  ce  jugement  a  été  rendu  : 
tels  sont  les  appels  d'Hunert  Soupe  contre  la  veuve  Guyot  ,  contre 
le  préfet  et  l'administration  du  domaine  ,   demeurant  ou  résidant  à 
Nantes  ;  qu'à  l'égard  de  l'appel  notifié  aux  héritiers  Brelevet ,  de- 
meurant l'un  à  Loudun  et  l'autre  à  Paris  ,  la  distance  de  ces  deux  do- 
miciles ne  peut  courir,  à  raison  de  trois  myriamètres  par  jour  ,  ou 
six  lieues  anciennes  ,  les  trente-neuf  jours  qui  séparent  le  4  octobre, 
terme  du  délai  principal ,  et  le  12  novembre  ,  date  de  la  signification 
de  1  appel  ,  attendu  que  la  distance  de  Paris  qui  est  la  plus  forte  des 
deux  ,  dans  le  cas  présent ,  ne  donne  pas  même  quatorze  jours  com- 
plets pour  la  prolongation  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  de  l'appel  in- 
tenté contre  François  Moulet  ,  demeurant  à  Poitiers,  domicile  du- 
quel la  distance  de  Nantes  est  bien  loin  d'égaler  les  trente-trois  jours 
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écoulés  de  plus  ,  à  l'époque  du  6  novembre  ,  date  de  cet  appel ,  c'est- 
à-dire  les  quatre- vinçt-dix-neui"  myriaraèlres  ou  cent- quatre- 
vingt-dix-huit  lieues  ,  qui  l'épondaient  à  cet  intervalle  de  temps  ; 
que  la  même  conséquence  s'applique  encore  plus  manifesteruent  à 
l'appel  relevé  contre  Pierre-Joseph  Fercoq  ,  demeurant  à  Rennes  , 
à  moins  de  quinze  myriamètrcs  efiectifs  de  Nantes  :  ce  qui  ne  com- 
porterait qu'une  prolongation  de  cinq  jours  tout  au  plus ,  lorsque 
la  date  de  l'appel  qui  est  au  a6  novembre  ,  en  établit  une  réelle  de 
cinquante-trois  jours  ou  environ  ;  —  Mais  qu'il  en  est  autrement  de 
l'appel  contre  Eraunsberg  et  compagnie  ,  négocians  à  Amsterdam  , 
ou  à  quatre-vingt-seize  myriamctres  de  Nantes.  Cette  distance  em- 
porterait une  prolongation  de  délai  de  trente-deux  jours  ,  qui  ne  se 
trouve  pas  entière  entre  le  4  octobre  ,  échéance  des  dix  jours  ,  et 
le  28  du  même  mois  ,  date  de  la  notification  de  l'appel  qui  concerne 
les  intimés  ;  —  Qu'il  est  inutile  d'objecter  tine  élection  de  do- 
micile qui  aurait  été  laite  par  lesdits  Braunsborg  et  compagnie  , 
chez  des  négocians  à  Nantes  ,  leurs  mandataires  :  outre  que  , 
conformément  à  l'art.  4^f>  >  C.  P.  C.  ,  cette  notification  d'appel 
leur  a  été  faite  à  Amsterdam,  leur  vrai  domicile,  il  faut  con- 
sidérer que  l'art.  76.^  du  même  Code  ,  spécial  dans  la  cause  ,  ne  tient 
compte  que  du  domicile  /er/dechaque  partie  ; — Que  l'appel  d'Hubert 
Soupe  ,  non-recevable  ,  et  tardif  à  l'égard  des  autres  intimés,  doit 
donc  être  reçu  seulement  contre  lîramisberg  et  compagnie  ;  —  Con- 
sidérant que  la  notification  du  jugement  du  ^3  septembre  i8i3  n'a 
été  faite  qu'à  l'avoué  constitué  par  Métayer,  précédent  tuteur  su- 
brogé ;  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  même  dont  est  appel ,  que 
le  décès  anté/ieur  de  ce  tuteur  subrogé  fut  allégué  par  l'avoué  qui 
l'avait  représenté  jusqu'alors  ;  que  ce  fait  ne  fut  contesté  par  aucune 
des  parties,  et  que  ,  par  des  motifs  ,  que  ce  n'est  ici  ni  le  temps  ni 
le  lieu  d'apprécier  ,  le  tribunal  se  crut  autorisé  à  passer  néanmoins 
outre  au  jugement  de  l'instance  ;  que,  dans  cet  état  ,  il  est  hors  de 
doute  que  l'avoué  du  subrogé  tuteur  mort  était  sans  pouvoir  et  sans 
qualité  valable  pour  recevoir  une  notification  aussi  importante  que 
celle-ci  ,  dans  ses  effets  pour  la  prescription  de  l'appel,  à  l'égard 
surtout  de  personnes  aussi  prévilégiées  que  des  mineurs  ;  que  ce 
n'est  donc  point  au  2  3  septembre  1 8  1 3  ,  comme  dans  l'intérêt  d'Hu- 
bert Soupe  ,  qu'il  faut  ,  dans  celui  du  subrogé  tuteur  des  mineurs  , 
fixer  le  commencement  du  délai,  ni  compter  les  dix  jours  utiles 
pour  l'appel ,  avec  les  prolongations  relatives  aux  dislances  du  do- 
micile réel  de  chaque  partie  ;  —  Considérant  ,  par  rapport  à  l'in- 
lervenlion  demandée  par  les  sieur  et  dame  Lévéque  ,  que  ,  par  arrêt 
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sur  défaut  ,  du  ïG  mai  dernier,  qui  décid.tit  «]ue  tous  lies  appels  de 
Soupe  el  de  Saint-Martin  étaient  non-recevables  ,  ladite  interven- 
tion fut  rejetée  ,  parce  qu'il  ne  subsistait  plus  ,  dans  cette  hypothèse  , 
d'instance  d'appel  à  laquelle  elle  pût  se  rattacher  ;  mais  que  par  ce 
qui  vient  d'être  décidé  ,  au  contraire  ,  surl'opposition  ,  ce  motif  cesse 
tout-à-fail  ;  que  la  veuve  et  les  enfans  Lévèque,  dp\enus  créanciers 
des  héritiers  Guyot,  par  des  jugemens  postérieurs  à  celui  dont  est 
appel ,  qui  ont  liquidé  leurs  dus  ,  ont  demandé  à  intervenir  dans 
l'instance  qui  se  suit  par  appel  à  la  Cour ,  sur  le  jugement  d'oi'dre  , 
pour  se  faire  coUoquer  dans  leur  rang  et  ordre  ,  et  suivant  la  nature 
de  leur  créance  ;  qu'ils  interviennent  donc  avant  la  distribution  des 
deniers  et  la  délivrance  des  bordereaux  de  paiement  ;  qu'aux  termes 
de  l'art.  44^»  C.  P.  C,  l'intervention  en  cause  d'appel  n'est  pas  inter- 
dite à  ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce-opposition  ;  qu'il  se- 
rait difficile  de  contester  ce  droit  aux  intervenans  ,  qui  seraient  à 
même  de  prouver  que  l'arrêt  préjudicierait  à  leurs  intérêts  ,  et  qui 
n'y  auraient  pas  été  appelés.  —  Par  toutes  ces  considérations,  dé- 
clare l'appel  de  Soupe  recevable,  seulement  en  ce  qui  touche  Brauns- 
berg  et  compagnie  ,  négocians  à  Amsterdam  ,  et  non-recevable  à 
l'égard  des  autres  intimés  ;  —  Déboute  toutes  les  parties  des  lins  de 
non-recevoir  proposées  conti'e  les  appelansGodcfroy  Saint-Martin  , 
subrogé-tuteur  des  mineurs  Soupe  ;  reçoit  pareillement  intervenans 
dans  la  cause  d'appel,  la  dame  et  les  enfans  Léyêque  ;  —  Or- 
donne ,  etc.  » 

128,  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale  peut  se  présenter  à 
r ordre ,  après  la  vente  par  expropriation  forcée  ,  sans  avoir  pris 
inscription.  (1) 

Jugé  en  ce  sens  le  26  mai  i8i3  ,  par  la  cour  de  Bruxelles,  par  les 
motifs  suivans: — «LaCour;  Attendu  qu'ilest  de  principe,  en  matière 
d'expropriation  forcée  ,  que  le  droit  d'hypothèque  s'exerce  par  les 
créanciers  sur  le  prix  qui  représente  la  chose  vendue;  qu'il  est  indif- 
férent dans  l'ordre  de  l'exercice  de  ce  droit  que  ,  par  l'effet  de  l'ex- 
propriation, l'immeuble  soit  purgé  ou  non  des  hypothèques  dont  il- 

(i)  Décisions  analogues,  infrà,  nos  191  et  i^-i. — Nous  devons  faire 
remarquer  que  cet  arrêt  répond  à  la  question  posée  par  M.  Lep.,  p. 
5i3  ,  4*  alin.,  et  qui  consiste  à  savoir  si  l'hypothèque  légale  ,  même 
inscrite,  doit  être  colloquée  dans  l'ordre  malgré  son  éventualité  ;  et 
nous  ajouterons  que  l'auteur  la  résout  comme;  a  fait  la  cour  de 
Bruxelles, 
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était  grevé —  Attendu  que  l'hypothèque  existant  pour  toute  la 

créance  résultant  de  la  gestion  (  du  tuteur  )  ,  il  s'en  suit  que  cette 
créance   est  recouvrable  pour  le  tout  sur  les  deniers  nrovenus  des 

immeubles  du  tuteur,  lesquels  y  étaient  at'iectés —  Ordonne  la 

collocation » 

12g.  Le  conservateur  des  hypothèques ,  qui,  dans  V intérêt  du  vendeur, 
doit  prendre  inscription  d^offi.cc  ,  n  est  point  astreint  à  faire  élection 
de  domicile  pour  le  vendeur.  En  conséquence,  le  jugeTnent  de  distri- 
bution doit  être  signifié  au  domicile  réel  et  non  au  domicile  élu  de  ce 
dernier ,  a  peine  de  nullité.  (Art.  2108  et  2148,  C.  C. ,  art.  749  et 
753,  C.  P.C.  )  (i). 

l3o.  l? adjudicataire  qui  paie  le  prix  de  son  acquisition  sur  le  ou  d'un 
bordereau  de  collocation  au  profit  d'un  individu  évincé,  par  la  suite, 
de  la  créance  qui  lavait  fait  colloquer ,  est  valablement  libéré  ,  en- 
core que  les  poursuites  qui  ont  précédé  V ordre,  faites  à  la  requête  du 
prétendu  créancier,  soient  déclarées  ult.rieurement  nulles.{\Tl.  1240, 
ce,  758  et  775,  C.  P.  C.) 

Les  sieurs  Marchand  et  Iiabrune,  acquéreurs  d'une  maison  sise  à 
Argenteuil,  vendue  sur  licitation  entre  les  héritiers  Duplanil,  firent 
transcrire  leur  jugement  d'adjudication.  Le  conservateur  fit  élection 
de  domicile  pour  les  héritiers  Duplanil,  chez  le  sieur  Benoît,  avoué, 
à  Versailles. — Un  sieur  Gaudy,  créancier,  poursuivant  l'ordre,  ob- 
tint collocation  de  la  totalité  du  prix  ,  par  jugement  du  27  janv.  1807. 
Ce  jugement  lut  signifié  au  domicile  élu  pour  les  héritiers.  —  Les 
acquéreurs,  sur  le  vu  du  bordereau  de  collocation  de  Gaudy  ,  ver- 
sèrent le  prix  de  leur  acquisition  entre  ses  mains.  —  En  J812  ,  les 
héritiers  Duplanil  interjetèrent  appel  du  jugement  du  27  janv.  1807, 
et  sur  cet  appel  ,  auquel  Gaudy  opposait  une  fin  de  ncn-recevoir 
résultant  de  l'exécution  du  jugement  d'ordre  et  de  l'expiration  des 
délais,  intervint  le  3  1  mai  1 8 1 3,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  , 
conçu  en  ces  termes  :  — "  La  Couk  ;  En  ce  qui  concerne  la  demande 
en  déclaration  d'arrêt  commun  et  en  condamnation  solidaire  formée 
contre  Marchand  et  Labrune  ,  tant  par  Lamy,  et  femme  et  consorts, 
que  pir  Bologniel ,  Poupin  et  leurs  femmes  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a 
aucun  reproche  à  faire  audit  Marchand  et  Labrune,  adjudicataires, 
qui,  en  cette  qualité  ,  ont  du  payer  leur  prix  sur  la  présentation  des 
bordereaux  que  la  loi  déclarait  exécutoires  contre  eux  ;  déboute  I-amy 

(l;   roj.    M.    Carr.,   t.  3,   p.  f)  note  1"=,  n"  3,   et  deux  décisions 
conformes,  J,  A.,  (.  2g,  p.  5. 
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et  consorts,  Bologniel ,  Poupin  et  leurs  ierames  ,  de  leur  demandes 
contre  Marchand  et  Labrune  ,  et  les  condamne  aux  dépens  envers 
eux  ,  même  en  ceux  faits  par  lesdits  Marchand  et  Labrune  ,  contre 
Gaudy ,  sur  la  demande  en  garantie,  et  réciproquement  par  Gaudy, 
sur  la  même  demande  contre  Marchand  et  Labrune  ;  —  En  ce  qui 
touche  l'appel  interjeté  par  Lamy,  sa  femme  et  consorts,  du  juge- 
ment d'ordre  rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  ay  janvier  1807  ; 
qu'ils  ont  dû  être  parties  dans  l'ordre  et  parties  nécessaires  ;  que 
toutes  significations  et  citations  ont  dû  être  faites  à  leur  domicile 
réel  et  non  à  un  domicile  élu  pour  eux  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques ,  qui  n'avait  pas  ce  pouvoir  ;  qu'en  conséquence,  le  juge- 
ment contre  eux  rendu,  en  cette  parlie,  est  absolument  nul  ,  ainsi 
que  sa  signification  qui  n'a  pu  faire  courir  le  délai  de  l'appel  ;  faisant 
droit  sur  l'appel ,  déclare  ledit  jugement  et  la  signification  nuls  en  ce 
qui  concerne  les  héritiers  de  la  dame  Duplanil,  en  leurdite  qualité  ; 
en  conséquence  ,  condamne  Gaudy  à  rendre  et  restituer ,  etc.   » 

i3l.  La  disposition  de  Vart.  767  du  Code  de  procédure  ne  dispense 
pas  V adjudicataire  de  payer  les  intérêts  de  son  pria: ,  à  compter  du 
jour  de  Vadjudication  et  même  postérieurement  au  règlement  défi- 
nitif de  r  ordre  ,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  libéré,  (i). 

Les  sieur  et  dame  Tobler  s'étaient  rendus  adjudicataires  d'une 
maison  appartenant  au  sieur  Hubert,  et  sur  laquelle  le  sieur  Pen- 
navert  se  trouvait  inscrit.  —  Quelque  temps  après,  ayant  été  pro- 
cédé à  l'ordre  entre  divers  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble,  un 
règlement  définitif,  sous  la  date  du  3i  août  18  1 1 ,  colloqua  le  sieur 
Pennavert  pour  sa  créance,  dont  le  montant  fut  fixé,  par  le  borde- 
reau de  collocation,  à  la  somme  de  30,079  fr.  73  cent.  —  En  vertu 
de  ce  bordereau ,  le  sieur  Pennavert  dirigea  des  poursuites  qui  fu- 
rent terminées  par  un  arrêt  du  3  août  1812,  rapporté  suprà,  n"  i  o4 
—  Quand  le  sieur  Pennavert  voulut  reprendre  ses  poursuites,  en 
exécution  de  l'arrêt  de  la  cour,  les  sieur  et  dame  Tobler  lui  déclarè- 

(  i)  F".  M.  Carr.,  t.  3,  p.  30,  note  i ,  suprà,  n"  25,  et  infrà,  n»»  i34, 
i5i,  188,  189  et  2  5o,  un  grand  nombre  d'ai'rèts  basés  sur  le  même 
principe  et  qui  paraissent  avoir  fixé  la  jurisprudence.  —  C'est  d'ail- 
leurs ,  le  sentiment  de  tous  les  auteurs.  —  Cependant  il  a  été  jugé 
par  la  cour  de  ca.ssat.,  le  1 1  août  i  8l3  ,  que  l'adjudicataire  ne  devait 
pas  d  intérêts,  quel  que  fût  le  laps  de  temps  écoulé  depuis  l'adjudica- 
tion ,  lorsque  le  cahier  des  charges  le  dispensait  d'en  payer,  (^o/.  in 
frà,  n"  19 1 .  ) 
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rent ,  par  un  dire  consigné  dans  le  procès-  verbal  de  saisie  de  leurs 
meubles  et  effets  ,  qu'ils  étaient  prêts  et  offraient  de  lui  payer  le 
montant  de  sa  créance.  —  Ces  offres  verbales  ,  non  réalisées  ,  don- 
nèrent lieu  à  un  nouvel  incident  devant  la  cour,  qui  ordonna  la  con- 
tinuation des  poursuites.  Alors  les  sieur  et  dame  Tobler  firent  des 
offres  réelles  de  la  somme  contenue  au  bordereau,  mais  sans  y  com- 
prendre les  intérêts  échus  jusqu'au  moment  desdites  offres.  —  Une 
instance   s'engagea  entre  les  parties  sur  leur  validité.  Deux  autres 
ci"éanci«rs ,  Toulin  et  Gosselin,  qui  avaient  droit  à  une  portion  du 
prix  resté  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  ont  été   mis  en   cause 
dans  cette  instance. — Sur  les  prétentions  respectives  de  ces  diverses 
parties,  le  tribunal  de  prera.  inst.  de  la  Seine  a  rendu  ,  le  i6  février 
i8i3,  un  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Le  tribunal  ;  Attendu  que  To- 
bler ,  poursuivi  par  la  voie  d'exécution  ,  à  la  requête  de  Pennavert, 
et  n'ayant  pas  encore  eu  connaissance  des  bordereaux  délivrés  aux 
sieur  Toùtin  et  Gosselin ,  a  dû ,  pour  se  soustraire  à  ses  poursuites, 
faire  des  offres  réelles  de  ce  dont  il  était  débiteur  sur  son  prix ,  en 
principal  et  intérêts  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  767,  du  code 
de  procédure  civile  ,  les  intérêts  cessent  de  plein  droit,  à  compter 
du  jour  du  règlement  déGnitif  ;  —  Attendu  en  fait  que  Tobler  a  of- 
fert le  montant  de  son  prix,  avec  les  intérêts  échus  jusqu'au   11 
août  1811  ,  date  du  règlement  définitif,  d'où  il  suit  que  ses   offres 
sont  suffisantes  ;    —  déclare  bonnes  et   valables    les   offres   faites 
à  la  requête  de  Tobler,  par  exploit  du  10  octobre  dernier,  de  la 
somme  de  14, 5 18  fr.  Sy  cent. ,  en  conséquence  ,  déclare  Tobler  et  sa 
femme  bien  et  valablement  quittes  et  déchargés  de  ladite  somme  en- 
vers tous  les  ayant  droit ,  leur  fait  main-lo\  ée  pure  et  simple  des 
inscriptions  hypothécaires,  tant  des  veuves  Toutin  et  Gosselin,  que 
de  celle  de  Pennavert.  «  —  Appel  de  la  part  du  sieur  Pennavert,  et  le 
5  juin  i8i3,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  ainsi  conçu  :  —  «  LaCour.... 
reçoit  les  veuve  Gosselin  et  femme  Toutin  parties  intervenantes  ; 
faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Pennavert,  du  jugement  rendu 
au  tribunal  civil  de   la  Seine,  le  16  février  dernier,  ensemble  sur 
toutes  les  demandes  et  conclusions  des  parties  ,  que  la  cour  joint  ; 
—  Attendu  que  tout  débiteur  d'une  chose  susceptible  de  produire 
des  fruits,  doit  les  intérêts  de  son  prix  jusqu'au  paiement  ou  à  la 
consignation,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  dispensé  par  le  contrat;  — 
Que  l'art.  767,  C.  P.  C.,  ne  faisant  cesser  que  les  intérêts  des  créan- 
ciers utilement  colloques  ,  est  sans  application  à  l'égard  de  ceux  dus 
par  l'acquéreur;  que  les  intérêts  ayant  continué  de  courir,  doivent 
être  jtiiaîs-à  ce  qui  reste  dû  sur  le  capital,  pour  rcinylir  d'autant    le 
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créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent,  ou  être  remis  à  la  saisie  , 
si  tous  les  créanciers  sont  remplis  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  décharge  Pennavert  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées  ;  au  principal,  sans  s'arrèler  aux  olires 
laites  par  Tobler  et  sa  femme  ,  par  exploit  du  lo  octobre  i8i  i  ,  les- 
quelles sont  déclarées  nulles  et  insuffisantes,  dit  que  l»s  poursuites 
commencées  seront  continuées.  »  —  Pourvoi  en  cassation,  et  le  lO 
mars  1814  ,  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Considérant  que  l'ac- 
quéreur d'un  immeuble  ,  produisant  des  revenus  ,  doit  1  intérêt  du 
prix  de  son  acquisition  jusqu'au  jour  du  paiement,  à  moins  de  con- 
vention contraire  ;  que,  dans  l'espèce,  rien  n'indique  que  les  sieur 
et  dame  Tobler  aient  piétendu  ,  en  première  instance  ni  en  appel , 
qu'une  clause  spéciale  du  contrat  de  vente  les  dispensait  du  paiement 
(les  intérêts  du  prix  ;  —  Considérant  que  l'art.  -67,  C.  P.  C,  n'est 
relatif  qu'aux  créanciers  colloques,  et  qu'il  ne  peut  être  appliqué  à 
l'acquéreur  qui  ,  jusqu'au  paiement  effectif,  n'en  continue  pas 
moins  d'avoir  la  chose  et  le  prix  ;  et  qu'en  le  décidant  ainsi  la 
cour  d'appel  de  Paris  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ;  —  Re- 
jette ,  etc.  « 

OcSEnvATIOKS. 

On  nous  saura  gré  de  joindre  à  cet  arrêt  une  dissertation  de  notre 
savant  prédécesseur  M.  Coifinières  ,  sur  deux  questions  qui  lui 
avaient  été  proposées,  et  que  voici: —  «  L'adjudicataire  d'un  meu- 
<«  ble  vendu  par  expropriation  forcée  ,  doit-il  les  intérêts  de  son 
«  prix  ,  postérieurement  à  la  clôture  de  l'ordre  ,  et  jusqu'au  rem- 
«   boursement  des  créanciers  colloques?.... 

«  Dans  l'affirmative,  qui  doit  profiler  des  intérêts  échus  depuis 
«   le  règlement  définitif  de  l'ordre?  » 

Ces  questions  me  paraissent  d'autant  plus  importantes,  qu'elles 
peuvent  se  présenter  souvent;  qu'aucune  disposition  législative  n  en 
donne  formellement  la  solution  ,  et  qu'on  ne  peut  même  invoquer 
àcet  égard  aucune  décision  de  cour  souveraine.Onpeutdire  d'un  côté 
que  l'adjudicataire  jouissant  de  limmeuble  aussitôt  que  l'adjudica- 
tion lui  en  a  transféré  la  propriété,  la  justice  s'oppose  à  ce  qu'il  cu- 
mule, pendant  un  laps'de  temps  plus  ou  moins  considérable  ,  la 
iouissance  de  la  chose  et  la  jouissance  du  prix  ;  et  qu'ainsi,  tant  que 
ce  prix  reste  entre  ses  mains  ,  il  doit  en  payer  les  intérêts.  Mais  ,  à 
cette  considération  d'équité,  on  peut  en  opposer  une  autre  aussi 
puissante  :  c'est  qu'en  réglant  définitivement  l'ordre  ,  le  iuge  remet 
à  chaque  créancier  le  bordereau  de  sa  collocation  ,  c'est- a- dire  ,  un 
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titre  exéculoire  contre  larljudicataire;  que  dès  lors  celui-ci  doit  avoir 
à  l'instant  même  ses  fonds  disponibles,  pour  l'acquit  des  divers  bor- 
dereaux ;  et  que  ce  serait  le  traiter  avec  rigueur,  ou  plutôt  avec  in- 
justice ,  que  de  l'obliger  à  payer  les  intérêts  de  sommes  qu'il  n'au- 
rait entre  ses  mains  que  comme  dépositaire.  —  D'ailleurs  ,  en  sup- 
posant que  l'adjudicataire  lût  passible  d'intérêts  jusqu'au  jour  de  sa 
libération  effective  ,  à  qui  serait-il  comptable  de  ces  intérêts  ,  dans 
le  cas  où  le  prix  de  son  adjudcation  serait  inférieur  au  montant  des 
créances  inscrites?  —  Ce  ne  serait  pas  à  la  partie  saisie,  puisque  la 
vente  forcée  de  ses  biens  est  insuffisante  pour  sa  libéi*ation  ;  il  fau- 
drait donc  que  les  créanciers  profitassent  eux-mêmes  de  ces  intérêts. 
—  Mais  l'art.  j6-  du  Code  de  procédure  renferme,  à  cet  égard  ,  une 
disposition  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue.  Il  veut  que  les  intérêts 
el  arrérages  des  créanciers  inutilement  colloques  ,  cessent,  dès  que 
le  commissaire  a  arrêté  définitivement  l'ordre  ;  or,  s'il  en  est  ainsi 
des  créanciers  utilement  colloques,  c'est-à-dire  de  ceux  dont  la  cause 
est  plus  favorable  (  puisqu'en  matière  d'hypothèque,  il  n'y  a  d'autre 
titre  de  préférence  que  la  priorité)  ,  il  doit  en  être  de  même  à  for- 
tiori,  du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manquent,  et  des  autres  qui 
ne  peuvent  être  utilement  colloques  dans  l'ordre.  —  Ainsi,  on  est 
encore  iondé  à  décider  que  l'adjudicataire  n'est  point  p.issible  d'in- 
térêts ,  dans  lintervalle  du  règlement  définitif  de  l'ordre  au  paie- 
ment des  bordereaux  de  collocation,  sous  ce  rapport,  qu'il  n'est  per- 
sonne envers  qui  il  puisse  être  comptable  de  ces  intérêts.  —  Enfin, 
si  les  créanciers  sont  porteurs  d'un  titre  exécutoire  contre  le  créan- 
cier, il  dépend  d  eux  d'en  suivre  l'effet  ;  et  ce  n'est  que  par  une  mise 
en  demeure  opérée  légalement ,  qu'ils  pourraient  le  rendre  passible 
d'intérêts  moratoires.  i,Coif.) 

!32.  En  cas  de  vente  de  biens  provenant  d^une  succession  encore  in- 
dii>ise  ,  1  ordre  qui  s'ouvre  sur  le  priac  doit  être  poursuivi  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  le  situai  ion  de  l'immeuble  (i). 

La  veuve  Foilempin  meurt  a  Paris;  des  immeubles  dépendans  de 
la  succession  et  situés  dans  le  ressort  du  tribunal  de  Pontoise,  sont 
vendus.!  l'audience  des  criées  du  tribunal  de  la  SeinCi  —  Deux  or- 

(i)  ^  .  A7//7m,  n"  45,  l  arrêtde  la  (>our  de  cassation  du  i8avri!  1809, 
et  les  arrêts  conformes  des  3  septembre  1812,  10  février  18 13,  i3 
juin  liiog  et  '>  janvier  181  o.  —  Cependant  on  trouvera  deux  décisions 
contraires  à  la  date  des  i'.\  mai  1810  et  1-  février  1822.  (Voy.  les, 
n<"  108,  123,  48,  52,  63  et  246.  ) 
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lires  s'ouvrent  pour  la  distribution  du  prix  ,  l'un  à  Paris,  l'autre  à 
Pontoise.  La  dame  Dufrancastel ,  créancière  ,  se  pourvoit  en  règle- 
ment de  juges. —  26  juin  i8i3,  arrêt  de  !a  Cour  d'appel  de  Paris , 
par  lequel  :  —  «  La  Cour;  Considérant  1°,  que  de  l'ensemble  des 
di.spositions  du  Code  de  proc.  et  de  celles  de  l'article  4  de  la  loi  du  1 4 
novembre  1808,  il  résulte  le  principe  général  que  les  poursuites 
d'ordre  et  de  distribution  du  prix  des  immeubles  vendus  doivent 
être  faites  devant  les  tribunaux  respectifs  delà  situation  des  biens; 
2°  qu'il  n'y  a  point  de  disposition  dérogatoire  à  ce  principe,  pour 
attribuer  la  poursuite  de  l'ordre  au  tribunal ,  par  devant  lequel  l'ad- 
judication a  été  faite  dans  le  cas  où  l'immeuble  adjugé  est  situé  dans 
l'arrondissement  d'un  autre  tribunal  ;  ?>'>  qu'il  n'y  a  pas  de  dérogation 
à'ce  principe  dans  la  disposition  de  l'art.  .'19,  C.  P.  C,  qui  dispose 
qu'en  matière  de  succession,  les  demandes  qui  seraient  intentées  par 
des  créanciers  du  défunt  avant  le  partage,  seront  portées  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  a  été  ouverte  ,  parce  que ,  supposé 
qu'un  bien  ait  été  vendu  en  vertu  de  cette  disposition  par  devant  le 
tribunal  où  la  succession  a  été  ouverte,  l'article  ne  dit  pas  que  ce 
tribunal  en  gardera  l'ordre  au  préjudice  de  celui  de  la  situation  des 
biens  à  qui  il  est  attribué  ;  —Considérant,  en  fait,  que  les  biens  dont 
le  prix  est  à  distribuer  sont  situés  dans  le  ressort  du  tribunal  civil  de 
Pontoise,  pour  y  procédera  la  poursuite  de  l'ordre;  en  consé- 
quence, déclare  nul  le  procès-verbal  d'ouverture  d'ordre,  fait  au 
tribunal  civil  de  la  Seine  ,  le  28  août,  etc.  » 

i33.  Lnrsgiic ,  par  une  clause  pcrti'ciilière  de  son  adjudication  ,  Vad- 
j'udicataire  est  menacé  d^ une  éviction  totale ,  à  défaut  de  paiement  de 
son  prix ,  par  un  créancier  dont  les  droits  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  contestés ,  il  peut ,  sans  attendra,  le  résultat  de  l'ordre ,  se  faire 
autoriser  en  justice  au  paiement  de  la  somme  due  à  ce  créancier. 

Le  sieur  Garda  avait  acquis  de  l'ancien  gouvernement  Piémonlais 
un  immeuble  important  à  Turin;  il  était  demeuré  débiteur,  sur  son 
prix  d'une  .somme  de  128,479  fi'- 98  cent. —  Pour  obtenirle  paiement 
de  cette  somme,  le  gouvcrnemeut  pi  ursuivit  lui-même  la  vente  sur 
saisie  immobilière,  delà  propriété  adjugée  à  Garda.  —  Les  sieurs 
Maifei  et  consorts  se  rendirent  adjudicataires  ,  par  jugement  du  12 
septembre  181  2.  —  Ces  nouveaux  adjudicataires  reçurent  bientôt 
des  contraintes  en  paiement  de  la  somme  due  au  gouvernement ,  el  , 
furent  même  menacés  de  déchéance.  —  Dans  celte  situation  diificile  , 
ils  assignèrent  à  bref  délai  le  sieur  Garda  et  les  divers  créanciers  in- 
scrits, pour  se  voir  autorisés  à  distraire  du  prix  de  l'adjudication,  1^ 
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somme  réclamée  par  le  gouvernement ,  et  en  voir  autoriser  le  paie- 
ment, sans  attendre  le  résultat  de  l'ordre.  —  Il  paraît  que  les  créan- 
ciers n'opposèrent  pas  une  résistance  sérieuse  à  cette  demande  :  ce- 
pendant, le  tribunal  de  première  instance  de  Turin  déclara  les  acqué- 
reurs non-recevables  dans  leur  réclamation  ,  par  le  motif  qu'elle  ne 
pouvait  être  être  discutée  que  lors  du  règlement  de  l'ordre.  —  Les 
sieurs  Malfel  et  consorts  se  sont  pourvus  en  appel  devant  la  Gourde 
la  même  ville  ;  et  ils  ont  obtenu,  le  6  juillet  i8i3,  un  arrêt  infir- 
matif,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'ordi-e,  ainsi  que  le 
nom  seul  le  fait  connaître,  est  un  jugement  institué  dans  le  seul 
intérêt  des  créanciers  qui  peuvent  se  disputer  mulueilement  la 
préférence  sur  le  prix  de  l'adjudication  ;  que  toute  la  législation 
relative  à  l'ordre  ne  laisse  voir  nulle  part  que  l'adjudicataire 
doive  y  figurer  ;  que  son  intérêt  se  borne  à  connaître  les  noms 
des  créanciers  graduellement  colloques  pour  ne  point  être  exposé  à 
itératif  paiement  ;  —  Que,  par  conséquent ,  la  contestation  élevée, 
par  l'adjudicataire ,  qui  n'a  aucun  trait  à  la  préférence  des  créanciers 
entre  eux,  est  absolument  étrangère  au  jugement  d'ordre  ,  et  que  ce 
serait  ajouter  à  la  loi,  que  de  l'y  renvoyer;  —  Qu'en  l'espèce,  la 
chose  paraît  bien  moins  douteuse  ,  si  l'on  considère  ;  —  i°  Que  l'ad- 
ministration des  domaines  a  menacé  les  adjudicataires  Maffei ,  Man- 
nati  et  Noli,  de  dépossession  de  l'immeuble  à  eux  adjugé,  au  cas 
que  le  prix  résidu  réclamé  par  l'administration  même,  ne  serait  point 
soldé  dans  quinzaine  ;  —  2o  Que  les  adjudicataires  étant  disposés  à 
acquitter  l'administration  de  ce  qui  peut  lui  être  dû,  ont  droit  d'em- 
ployer tous  les  moyens  propres  à  les  garantir  effectivement  de  la 
dépossession  dont  ils  sont  menacés  ;  —  3°  Que  cet  intérêt  majeur 
pour  eux  serait  compromis,  et  peut-être  lésé  irréparablement, 
toutes  les  fois  que  dans  le  jugement  d'ordre  il  n'y  serait  pourvu, 
avant  le  délai  de  quainzaine  ,  ce  ([u'il  serait  inutile  d'espérer;  — 
4°  Qu'aux  termes  du  décret  du  i5  décembre  i8io,  l'administration 
des  domaines  peut  poursuivre  la  déchéance  qu'elle  a  proposée  par- 
devant  l'autorité  administrative  ,  sans  être  obligée  de  produire  ses 
litres  dans  le  jugement  d'ordre  ;  —  5°  Que  les  adjudicataires  sont,  en. 
cette  rencontre,  comme  revêtus  des  droits  de  l'administration,  et, 
par  conséquent,  dispensés  de  porter  leur  demande  au  jugement 
d'ordre;  —  fioenlin,  que  cela  est  si  ^  rai,  qu'en  supposant  que  la 
créance  privilégiée  de  l'administration  ,  au  lieu  de  n'embrasser 
qu'une  partie  du  prix,  s  ilendit  au  toinl  eniier  ;  et,  en  remarquant 
toujours  que  pareille  demande  serait  légitiuieraent  formée  hors  de 
la  juridiction  des  tribunaux,  il  est  aisé  de  voir  que  dans  celte  hypn- 


ORDRE.  255 

ihèse,  l'objet  de  l'ortlre  disparaissant  toul-à-fail,  le  jugement  qui  en 
porte  le  nom  cesserait  d'exister;  que,  par  conséquent,  rien  n'em- 
pêche que  dans  une  instance  particulière,  il  soit  statué  si  l'ordre 
pourra  s'ouvrir  ou  non;  et,  par  une  dernière  conséquence,  rien 
n'empêche  aussi  que  l'on  décide  à  quelle  concurrence  l'ordre  pourra 
subsister;  — Attendu,  au  reste,  que  le  lond  des  conclusions  prises 
par  les  appelans  à  l'objet  du  déclaratoire  qu'ils  attendent ,  n'a  point 
été  contesté;  —  ÎNIet  ce  dont  est  appel  au  néant,  émendant ,  déclare 
que  la  somme  de  118,479  if.  98  cent.,  ou  telle  autre,  du  paiement 
efTectit  de  laquelle  l'ait  à  l'administration  des  domaines,  les  adjudica- 
taires justifieront  contradictoirement  avec  les  créanciers  nantis  d'hy- 
pothèque, frappant  la  maison  de  l'économat,  et  contre  Antoine- 
François  Garda,  sera  distraite  de  la  somme  de  4i*'700o  i"r.  ,  prix 
total  de  l'adjudication  de  la  maison  même  ;  que  moyennant  le  paie- 
ment ci-dessus  prévu ,  les  acquéreurs  seront  efficacement  libérés  ; 
et  l'inscription  prise  lors  de  la  transcription  du  contrat  d'adjudica- 
tion, sera  radiée,  le  tout  à  concurrence  du  paiement  qui  aura  été 
réellement  effectué;  qu'en  conséquence  ,  l'ordre  et  la  distribution 
ia'auront  lieu  que  sur  le  prix  restant  de  l'adjudication,  après  la  dis- 
traction qui  vi(;nt  d'être  autorisée.  » 

134.  Vart.  767  C.P.C.,  qui  fait  cesser  tous  intéréls  au  profit  des 
créanciers  dès  que  Vordre  a  clé  arrêté ,  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
les  sommes  distribuées  sont  dans  les  mains  d'un  acquéreur  d'im- 
meubles et  produisent  naturellement  intérêt.  En  ce  cas ,  V intérêt 
court  au  profit  du  créancier  qui  a  été  empêché  de  toucher,  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  7  juillet  i8i3  par  la  Cour  de  Paris  dans 
la  cause  de  la  dame  Coste  çt  compagnie  contre  la  dame  de  V'ertillac, 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  tout  acquéreur  d'une 
chose  productive  de  fruits  doit  les  intérêts  de  son  prix  jusqu'au 
paiement  effectif  ou  jusqu'à  la  consignation;  que  l'art.  767  C.  P.  C, 
étranger  à  l'acquéreur,  n'est  point  applicable  au  cas  où  le  créancier 
utilement  colloque  a  été  mis  dans  l'impossibilité  de  toucher,  et  ne 
cause  d'ailleurs  par  son  retard  aucun  préjudice  ni  aux  autres  créan- 
ciers,  ni  à  la  partie  saisie;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ;  émendant  décharge  les  appelans  des  condamnations  contre 
eux  prononcées  ;  au  principal ,  ordonne  que  la  femme  ].abrousse 
de  Vertillac  et  son  mari  seront  tenus  de  payer,  à  compter  du  joup 

(i)  Voy.  M.  B.  S.  P.  p.  622  ,  note  87  ,  n"  2  eisuprà,  n"  25  et  iSr. 
Voy.  aussi />?/>•«,  n"'  i5i,  188,  i8g  et  î5o. 
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du  règlement  définitif  de  Tordre,  les  intérêts  de  la  somme  de 
20,000  fr.  dent  il  s'agit,  à  raison  de  cinq  pour  cent ,  conformément 
aux  clauses  du  jugement  d'adjudication,  si  mieux  n  "aiment  ladite  femme 
Labrousse  et  son  mari  au  dit  nom  ,  déposer  la  somme  de  20,000  fr. 
à  la  caisse  d'amortissement,  à  la  conservation  des  droits  de  qui  il 
appartiendra  ,  etc.    » 

i35.  Le  créancier  produisant  qui  laisse  écouler  h  délai  d^un  mois  sans 
apporter  son  contredit ,  est  forclos  de  plein  droit. 

i36.  Cette  forclusion  est  de  droit  public  ,  et  peut  être  prononcée  d'of- 
fice par  le  Juge. 

Première  espèce. — Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Caen  ,  le  27  juillet 
i8i3  ,  dans  l'affaire  Biette  contre  Réville  ;  l'arrêt  s'exprime  ainsi  :  — 
«  La  Coun;  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des 
art.  ySG  et  760, C.  P.  C,  que  le  créancier  produisant  qui  ne  contredit 
pas  l'état  arrêté  par  le  commissaire  ,  dans  le  mois  qui  suit  la  som- 
mation qui  lui  en  a  été  faite  ,  est  forclos  ,  non  seulement  de  prendre 
communication  des  productions  ,  mais  encore  de  contredire  ;  — 
Que  cette  forclusion  est  absolue  ;  qu'elle  s'acquiert  par  la  seule  expi- 
ration du  délai ,  et  qu'on  ne  peut ,  sans  violer  ouvertement  le  texte 
de  l'art.  7G6  ,  faire  dépendre  cette  forclusion  ,  soit  de  la  clôture  de 
l'ordre  ,  soit  de  tout  autre  acte  du  commissaire  ;  —  Que  ,  dans  le  fait 
particulier ,  il  n'a  été  apporté  ,  dans  le  délai  du  mois  ,  aucun  con- 
tredit à  l'article  de  l'état  d'ordre  relatif  à  la  somme  de  5,5oo  fr.  dont 
il  s'agit  ;  que  seulement  le  iio"  jour,  Fiéville  fit  lui-même  un  ver- 
bal, par  lef[uel  il  prétendit  que  le  commissaire  lui  faisait  grief,  en 
ne  lui  accordant  pas  tout  l'objet  de  sa  présentation ,  qui  comprenait 
les  demandes  plus  étendues  :  ipais  que  c'est  abuser  des  mots  ,  que  dé 
faire  résulter  d'un  procès-verbal  un  contredit  à  l'article  des  5,!)oo 
fr.,  parce  qu'il  est  évident  que  Résille  n'a  fait  de  contestation  réelle 
qu'au  refus  qui  lui  était  fait  de  ses  autres  demandes  ;  qu'au  surplus  , 
Réville  s'étant  postérieurement  désisté  de  ses  soutiens  à  cet  égard  , 
pour  s'en  tenir  à  ce  qui  lui  était  accordé  par  l'étal  de  collocaiion  , 
les  choses  ont  été  remises  au  même  état  qu'avant  ces  soutiens,  et 
tous  les  effets  qu'on  prétend  faire  résulter  de  ce  prétendu  contredit , 
doivent  cesser  quand  il  n'existe  plus  ;  —  Que  la  forclusion  pronon- 
cée par  l'art.  75G  étant  une  disposition  d  ordre  public  ,  qui  a  pour 
but  l'accélération  des  ordres  ,  et  que  les  tribunaux  pourraient  appli- 
quer d'office  ,  il  est  indifférent  que  Réville  ,  avant  de  la  proposer  , 
ait  fait  quelques  observations  sur  le  fond  ,  en  répondant  aux  sou- 
tiens de  Biette  et  Follebarbe  ;  et  que   ce  cas  d'ailleurs  n'a   aucune 
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similitude  avec  ceux  prévus  par  Part.  17^  ,  C.  P.  C. ,  parce  qu'il  s'a- 
git dans  cet  article  de  simples  Dullités  ,  au  lieu  qu'il  s'agit  dans  le  cas 
présent  d'un  droit  irrévocablement  acquis,  auquel  on  n'est  jamais 
censé  renoncer  que  par  un  abandon  formel  ;  —  Confirme  ,  etc.   - 

Deuxième  espèce.  —  Autre  arrêt  de  la  même  Cour,  en  date  du 
g  octobre  i8i5,  ainsi  conçu  :  —   «  La  Coup.;   Considérant  que  le 
sieur  de  Gruel  et  joints  ont  rempli  de  leur  chef  toutes  les  formalités 
nécessaires,  en  assignant,  non  seulement  la  femme  Fauvel,  mais 
encore  le  icari  ,  par  actes  séparés  ;  le  mari ,  tant  en  son  nom  per- 
sonnel ,  comme  partie  saisie  ,   que;  pour  autoriser   sa  femme  ,   et 
celle-ci  afin  de  produire  dans  les  délais  ;  —  Qu'aucune  loi  ne  pres- 
crit la  forme  de  l'autorisation  à  donner  par  le  mari  à  sa  femme  ,  et 
que,  dans  l'espèce  ,  il  est  constant  que  la  femme  n'a  pas  agi  seule  , 
mais  avec  le  concours  de  son  mari  ,  puisque  c'est  lui  «jui  corres- 
pondait avec  l'avoué  (ie  sa  femme  ,  et  qui  a  remis  les  pièces  néccs- 
.saires;  d'où  il  suit  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  suffisamment  rempli  ; 
—  Que  la  femme  à  produit  ses  litres  pour  demander  collocation  ,  et 
que  le  juge  commissaire,  après  l'expiration  du  délai ,  a  dressé  l'état 
de  collocation  des   sommes  à  distribuer  ,   d'après  lequel  la  femme 
Fau\  el  ne  venait  pas  en  ordre  utile  :    —   Que  cet  état  a  été  bien  et 
di\ment  dénoncé  à  l'avoué  de  la  femme  Fauvel  ,  par  acte  prétorial  , 
et  au  domicile  de  la  partie  saisie  ,  par  exploit  ,  l'un  et  l'autre  en  date 
du  18  avril  i8i5  ,  avec  sommation  de  prendre  communication  et  de 
contredire  ,  s'ils  avisaient  bien  ,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  sous  peine 
de    forclusion  ;  —  Que  la  femme  Fauvel  n'a  contredit  que  le  -22  mai 
suivant ,  d'où  suit  qu'à  cette  époque  la  forclusion  était  acquise  contre 
elle,  sans  qu'il  fût  besoin  de  nouvelle  sommation  ni  jugement ,  aux 
termes  de  l'art.  756  ,  C.  P.  C.  ;  —  Que  les  contredits  apportés  par 
Lapierre-Duperron  ,  ainsi  que  par  le  sieur  Gruei  et  joints  ,  étaient 
totalement  étrangers  à  la  femme  Fauvel  et  à  la  préférence  de  l'hypo- 
thèque desdits  de  Gruel  et  joints  sur  la  sienne  ;  que  n'y  ayant  eu  à 
cet  égard  aucune  contestation  dans  le  délai ,  on  ne  pouvait  plus  faire 
aucun  dire  conformément  à  l'article  de  la  lui  ci-dessus  cité  ;  —  In- 
firme ,  etc.  » 

Troisième  espèce.  —  C'est  ce  qui  résulte  encore  de  l'arrêt  sui- 
vant, rendu  parla  cour  de  Caen  le  6  mars  1821  ,  entre  la  Icramc 
Laine  et  l'administration  des  douane*  ;  voici  ses  termes  :  —  «  La 
Cour;  Considérant  que  l'administration  des  douanes  a  dénoncé,  le 
3i  décembre  1819,  l'état  de  collocation  au  syndic  des  créanciers 
Laine  et  aux'créanciers  produisaus,  et  que  la  même  dénonciation  a 
été  fai'e  à  Laîné  ,  l'ailli  ,  le  3  février  suivant  ;  que  l'administration  n'a 
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apporté  contredit  à  la  demande  en  collocation  formée  par  la  danie 
Laîné  que  le  le^  avril,  près  de  deux  mois  après  la  dernière  dénon- 
ciation de  l'état  de  collocation  ;  —  Que  si  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
produit  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  sont  recevables  à  le  faire  jus- 
qu'au moment  de  la  clôture  de  l'ordre  ,  en  supportant  les  Irais 
auxquels  leur  production  tardive  et  la  déclaration  de  cette  produc- 
tion aux  créanciers  auront  donné  lieu,  ainsi  que  les  intérêts  qui 
auront  couru  postérieurement  au  Jour  où  ils  auraient  cessé ,  si  la 
production  eût  été  faite  dans  le  délai  fixé ,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  (art.  7 5-  C.  P.  C.)  ,  et  si  pareillement  cette  pro- 
duction tardive  peut  être  valablement  contredite  par  les  créanciers  ; 
il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  des  créanciers  produisans  , 
lesquels  ,  faute  de  prendre  communication  dans  le  délai  d'un  mois  , 
aux  termes  des  art.  ySS  et  ySG,  demeurent  forclos,  sans  nouvelle 
sommation  ni  jugement  ;  que  l'administration  des  douanes  est  d'au- 
tant moins  recevalilc  à  contredire  la  den)ande  en  collocation  de  la 
dame  Laine  après  le  délai  d'un  mois,  que  c'est  elle-même  qui  a 
poursuivi  l'ordre  ,  et  signifié  l'état  de  collocation  ;  —  Que  le  tribu- 
nal de  Saint-Lô  n'a  pu  valablement  décider  que  la  forclusion  n'était 
pas  encourue  sous  prétexte  que  la  dame  Laîné  avait  formé  une  de- 
mande en  provision  sur  le  procès-verbal  d'ordre  ,  le  7  mars  1820, 
parce  qu'une  demande  de  cette  nature  ne  change  rien  au  soutien 
primilifdela  dame  Laîné,  d'après  lequel  le  juge-commissaire  a  fixé 
l'ordre  dosa  créance  sur  1  état  de  collocation  j  infirme,  etct  » 

Observations. 

Ces  deux  questions  ont  été  résolues  dans  les  mêmes  termes  par  la 
cour  d'Orléans,  le  2g  aovît  1811.  (Voy.  J.  A.,  t.  aS,  p.  299.)  Beau- 
coup d'autres  arrêts  confirment  la  même  doctrine.  Nous  citerons 
ceux  qui  ont  été  rendus  par  la  cour  de  Besançon  le  5  juillet  iSi/j  , 
parla  cour  de  cassation  le  12  décembre  1814  et  le  10  janvier  iSi.i  , 
et  par  la  cour  de  Grenoble  le  3  mars  1821.  (Voy.  infrà  nos  1^6,  i55, 
iCji  ,  242.)  A  ces  décisions  il  faut  ajouter  celles  que  nous  avons  rap- 
portées J.  A.  t.  24  ,  p.  a37  et  p.  34o  ,  t,  2S  p.  194,  ^p  quest.  ;  t.  28, 
p.  12S  3e  quest.  ;  t.  3o,  p.  164  in fiti.  ;  t.  34,  p.  90  et  t.  35,  p.  i65  , 
et  qui  sont  conformes  à  l'opinion  de  MM.  B.  S.  P.  t.  2,  p.  6i3  , 
3e  alin.  au  texte  ;  PiG.  Comm.  t.  1  p.  429  dern.  alin.  in  fin.,  Takuici-e 
-<ouv.  Riîp.  t.  12,  p.  3 10,  !'■'=  col.  6^  alin.  et  Carr.  t.  3,  p.  iS  , 
u"  2  504-  Voy.  cependant  suprà  n°  67  ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Gre- 
noble qui  juge  que  l'art.  766  ne  prononce  pas  de  forclusion,  faute 
d'avoir  contredit  dans  le  mois  de  la  sommation.  —  M.  Pigeau  est 
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d'avis  que  1p.  changement  d'état  du  créancier  sommé  de  prendre 
communication  et  de  contredire  ,  ne  serait  point  un  obstacle  à  la 
lorclusion  prononcée  par  l'art.  ySG  ;  cet  auteur  pense  même  que  la 
mort  de  ce  créancier  sommé  ne  donnerait  pas  à  ses  héritiers  le  droit 
d'invoquer  le  délai  qui  leur  est  accoi-dé  par  l'art.  174  Code  proc. 
civ.  —  Comme  il  s'agit  ici  d'une  déchéance  qu'on  peut  facilement 
éviter  sans  être  obligé  de  prendre  qualité  ,  c'est  le  cas  ,  dit  M.  Pi- 
GEAu  ,  d'appliquer  l'art.  aiSg  Code  civ.,  qui  porte  que  la  pres- 
cription courra  pendant  les  3  mois  pour  faire  inventaire,  et 
les  40  jours  pour  délibérer.  S'il  en  était  autrement,  un  ordre  se- 
rait interminable. —  Dans  ce  cas  néanmoins,  le  même  jurisconsulte 
veut  que  le  jour  de  la  notification  du  décès  au  poursuivant,  il  soit 
fait  sommation  aux  héritiers  de  reprendre  l'instance,  et  de  contes- 
ter si  bon  leur  semble  ;  mais  cette  nouvelle  sommation  ne  devra 
être  suivie  que  du  délai  nécessaire  pour  compléter  le  mois  écoulé  en 
partie  avant  le  décès  du  créancier.  (V^oy.  M.  PiG.  Comm.  t.  2,  p.  43o, 
alin.  2  ,  3  et  4-) 

i5j.  Le  créancier  d'une  renie  viagère  qui  a  une  hypothèque  générale 
sur  les  biens  de  son  débiteur ,  ne  peut  pas ,  après  avoir  été  colloque 
dans  un  premier  ordre  pour  une  partie  de  sa  rente ,  se  faire  collo— 
quer  dans  un  ordre  subséquent  pour  Vintégrité  de  cette  même 
créance. 

i38.  //  ne  peut  être  colloque  dans  le  second  ordre  que  pour  la  portion 
de  sa  rente  qui  n'a  pas  été  colloquée  dans  le  premier. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant 
en  fait  que  le  sieur  Boucly  a  déjà  été  colloque  dans  deux  précédens  or- 
dres, et  qu'il  est  resté  :  1°  entre  les  mains  du  sieur  Faure  une  somme 
de 5,81 5  fr.  pour  servir  sur  le  pied  de  4  p.  100,  a 33  fr.  de  rente  via- 
gère audit  sieur  Boucly  ;  2»  entre  les  mains  du  sieur  Gravet  un 
capital  de  iti,5oo  fr. ,  pour  lui  servir  encore  à  raison  de  5  p.  i  00  , 
une  rente  viagère  de  625  fr.  ;  qu'ainsi  pour  parfaire  les  gSS  fr.  5o  c. 
ou  1000  livres  tournois  de  rente  viagère,  il  ne  faut  plus  au  sieur 
Boucly,  au  moyen  des  deux  coUocations  ci-dessus,  que  i  2q  fr. 
80  c.  de  rente,  représentant  un  capital  de  2,598  fr.  ;  —  Attendu  que 
le  sieur  Boucly ,  en  requérant  dans  les  deux  ordres  siisdits  des 
coUocations  partielles  ,  s'est  lait  lui— même  sa  condition,  qu'il  ne 
peut  plus  aujourd'hui  se  refuser  à  une  division  qu'il  a  provoquée , 
et  qui  est  exécutée  par  la  délivrance  des  bordereaux ,  division  qui 
est  d'autant  plus  indispensable  en  ce  moment ,  que  sans  elle  il  se 
XVII.  17 
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trouveiait  colloque  dans  l'ordre  dont  il  s'agit,  une  seconde  fois  pour 
la  totalité  de  sa  créance  ,  ce  qui  serait  un  double  emploi  qui  tour- 
neraitau  préjudice  des  autres  créanciers  du  sieur  Brou.  »Stir  l'appel, 
la  cour  de  Paris  a  confirmé  cette  décision  par  arrêt  du  3i  juillet 
i8i3  ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Considérant  que  la  coUocation 
dans  les  premiers  ordres  a  spécialisé ,  à  l'égard  de  la  masse  des 
créanciers,  1  hypothèque  générale  de  Boucly  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  coUoquées  ;  d'où  résulte  que  ledit  Eoucly  n'a  plus  d'hy- 
pothèque sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer  dans  un 
dernier  ordre  ,  que  pour  le  restant  de  sa  créance  non  utilement 
colloque  ,  et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ;  — 
Met  l'appellation  au  néant  ;  ox-donne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 

Nota.  La  même  Cour  a  rendu,  le  20  avril  181  4,  un  second  arrêt 
dans  le  même  sens  ,  voy.  iiifrà  n"  i43.  —  On  peut  voir  aussi  suprà 
n»  i3  ,  et  infrà  n»  179,  d'autres  questions  qui  ont  également  pour 
objet  de  déterminer  le  mode  de  collocation  de  créanciers  de  rentes 
viagères.  —  Quant  aux  effets  de  l'hypothèque  générale  en  concours, 
dans  l'ordre,  avec  des  hypothèques  spéciales,  voy.  suprà  n"  96, 
et  infrà  n°^  180  et  igS. 

i3g.  Lorsque  dans  le  cahier  des  charges  if  est  dit  que  V adjudicataire 
gardera  son  prix  entre  ses  mains  ,  tout  prêt  à  être  payé  à  qui  de 
droit,  et  qu^en  raison  de  cette  clause ,  on  ajoute  qu'il  ne  devra  au- 
cuns intérêts  de  ce  même  prix  ,  on  n^a  pas  le  droit  d^en  exiger  de 
lui  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé  entre  V adjudication  et  le  paie- 
ment des  bordereaux  de  collocation. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  1 1  août  181 3  en  annu- 
lant un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  ,  qui  dans  l'hypothèse  posée 
avait  condamné  l'adjudicataire  à  tenir  compte  des  intérêts,  non-seule- 
ment depuis  le  jugement  d'ordre,  mais  même  depuis  son  entrée  en 
jouissance;  voici  les  motifs  de  la  Cour  suprême  :  —  «  La  Couii; 
Vu  l'art.  1 134  C.  C. ,  considérant  qu'une  des  clauses  de  l'adjudica- 
tion dont  il  s'agit,  dispensait  l'acquéreur  de  payer  l'intérêt  du  prix, 
attendu  qu'il  devait  tenir  son  argent  prêt  pour  le  remettre  aux  créan- 
ciers ;  qu'il  pouvait  sans  doute  appartenir  à  la  Cour  de  Paris  , 
d'interpréter  celte  clause  et  d'en  délerminer  l'effet  suivant  ce  qui 
est  d'usage  ou  d'équité  ;  mais  qu'elle  ne  l'a  point  interprétée  ;  qu'elle 
n'en  a  point  déterminé  l'effet  ;  qu'elle  a  déchiré  ,  au  contraire  ,  en 
droit,  que  semblable  clause  n'avait  aucun  elle!  vis-à-vis  des  créan- 
ciers hypothécaires,  et  qu'elle  lui  a  réellement  refusé  tout  effet,  en 
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ordonnant  que  d'Ingleraarre  ferait  compte  des  intérêts  depuis  son 
entrée  en  jouissance  ;  que  c'est  une  erreur  de  dire  que  les  conditions 
d'une  adjudication  que  le  poursuivant  rédige,  comme  mandataire  de 
tous  les  créanciers  intéressés  ,  sont  sans  effet  à  l'égard  de  ceux-ci  ;  et 
que  leur  refuser  absolument  tout  effet,  c'est  contrevenir  à  l'article 
1134C.C.;  —  Casse  ,  etc.  » 

Nola.Yoy.  cependant  MM.  Merl.  RÉP.t,  12.  p.  307.,  ireCol.,note  2, 
t.  l5.p.  Il  I,  a*col.  add.;v„  Chose  jugée;  F.  L.  t.  4.  p.  56,  2e  col.,  alin.  2. 
Voy.  aussi  suprà,  n*  i3i  l'arrêt  de  la  Gourde  Paris  du  5  juin  18 13. 

!4o.  //  rt'j'  a  pas  de  délai  fnlaï  ,  en  matière  d'ordre,  après  lequel  la 
forclusion  soit  acquise  ,  contre  les  créanciers  non  produisons  ,  tant 
que  le  règlement  définitif  n'a  pas  eu  lieu  à  la  suite  du  jugement  rendu 
en  dernier  ressort ,  sur  les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre  les 
créanciers . 

Un  ordre  avait  été  ouvert  entre  les  créanciers  du  sieur  Capel  , 
pour  la  distribution  du  prix  de  ses  immeubles.  —  Les  divers  délais 
fixés  par  les  articles  ySo  ,  754  et  ySS,  C.  P.C.,  étaient  depuis  long- 
temps expirés  ,  sans  que  la  veuve  Demire  eût  déféré  à  la  sommation 
que  le  poursuivant  lui  avait  faite  ,  de  se  présenter  à  l'ordre  ,  et  d'y 
produire  ses  titres.  —  M.  le  juge  commissaire  prononça  la  forclu- 
sion contre  cette  créancière  ,  et  renvoya  les  créanciers  contestans  à 
l'audience.  —  Le  règlement  avait  été  définitivement  arrêté ,  à  l'égard 
des  créances  non  contestées,  aux  termes  de  l'art.  758  ;  et  la  Cour 
de  Rouen  était  déjà  saisie  de  l'appel  du  jugement  qui  avait  statué  sur 
les  contestations  ,  lorsque  la  veuve  Demire  produisit  ses  titres  à 
l'ordre  par  acte  du  18  octobre  i8i-j.  —  Vainement  le  sieur  Lemo- 
nier,  créancier  poursuivant,  prétendit  que  cette  production  tardive 
était  non-recevable  :  elle  fut  admise  par  le  tribunal ,  qui  se  borna  à 
condamner  la  dame  Uemire  aux  frais  occasionnés  par  son  retard  , 
conformément  à  l'art.  757  du  Code  de  procédure  civile. —  Appel  de- 
vant la  Cour  de  Rouen  ;  et ,  le  i3  août  i8i3  ,  arrêt  ainsi  conçu  :  — 
«  La  Cour ;  Attendu  qu'il  est  reconnu  en  lait ,  que  la  veuve  De- 
mire  a  produit  ses  titres  de  créance  hypothécaire  le  20  octobre  1812, 
après  l'état  d  ordre  arrêté,  conformément  à  l'art.  768  du  Code  de 
procédure  ,  pour  les  créances  antérieures  à  celles  contestées  ,  mais 
plus  de  trois  mois  avant  l'arrêt  intervenu  sur  l'opposition  au  juge- 
ment qui  avait  statué  sur  les  contestations  ;  d'où  il  suit  que  ,  dans 
toutes  les  hypothèses  ,  la  production  de  la  veuve  fJemire  a  dû  être 
admise  au  respect  des  créances  contestées  ,  et  de  celles  postérieures, 
ainsi  qu'elle  l'a  été  par  le  premier  juge,  aux  charges  de  droit;  — 

»7- 
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Attendu  d'ailleurs  ,  que  les  règles  de  la  distribution  ,  par  contriLu 
tion,  sont ,  en  ce  qui  touche  le  point  litigieux  ,  essenliellemen!.  dit- 
l'ér^^ntes  de  celles  établies  en  matière  d'ordre  ,  parce  qu'il  y  a  une 
différence  notable  entre  un  titre  chirograpliaire ,  obscur  et  ignoré 
jusqu'à  la  production  qui  en  est  faite  ,  et  un  titre  hypothécaire  in- 
scrit et  connu  de  tous  les  créanciers  ,  par  le  seul  fait  du  dépôt  aux 
mains  du  commissaire  ,  du  certificat  de  toutes  les  inscriptions  exis- 
tantes; qu'aussi  on  ne  voit  point  en  l'art.  706,  au  titre  de  l'ordre  , 
comme  en  l'art.  G60  ,  au  titre  de  la  distribution  par  contribution  , 
de  forclusion  prononcée  contre  le  créancier  qui  ne  produit  point 
dans  le  mois  de  la  sommation  ;  que  la  seule  forclusion  établie  au 
titre  de  l'ordre  ,  est  celle  de  l'art.  7  56  ,  qui  ne  s'applique  pas  à  la  fa- 
culté de  produire  ,  mais  seulement  de  contredire  ,  dont  il  ne  s'agit 
pas  ici  ;  —  Attendu  que  ,  dans  le  système  de  la  législation  ,  en  ma- 
tière d'ordre  ,  le  principe  fondamental  est ,  que  le  créancier  hypo- 
thécaire en  retard  peut  utilement  déposer  ses  titres  jusqu'à  la  clô- 
ture de  l'ordre  ;  puisque,  suivant  les  articles  709  et  767  ,  ce  n'est 
qu'à  cette  époque  que  la  déchéance  doit  être  prononcée  contre  lui  ; 

Attendu  qu'il  a  été  suffisamment  pourvu  ,  par  les  articles  757  et 

'■58,  à  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers  ,  contre  la  négligence  de 
celui  d'entr'eux  qui  se  constitue  en  retard  ,  et  que  ce  serait  com- 
mettre un  véritable  excès  de  pouvoir  ,  que  de  substituer  aux  sages 
dispositions  de  ces  articles  ,  une  peine  de  forclusion  qui  n'existe  pas 
dans  la  loi  ;  —  Attendu  que  ,  sui\  ant  l'article  708,  spécialement  ap- 
plicable à  l'espèce  de  la  cause  ,  l'ordre  ,  en  cas  de  contestation  , 
n'est  définitivement  clos  et  arrêté  qu'au  regard  des  créances  anté- 
rieures à  celles  contestées;  et  le  créancier  en  retard  n'est  évincé  de 
pi-oduire  dans  la  suite  que  par  rapport  à  cette  partie  de  l'ordre  ; 
donc  il  ne  l'est  pas  quant  à  l'autre  partie  concernant  les  créances 
contestées  et  celles  qui  leur  sont  postérieures  ;  donc  il  a  le  droit  de 
produire  ultérieurement  à  leur  égai'd  ;  donc  ,  ce  droit  subsiste  jus- 
qu'à la  clôture  de  celte  seconde  partie  de  l'ordre  ;  laquelle  clôture  ne 
se  fait  que  quinzaine  après  le  jugement  en  dernier  ressort  des  con- 
testations ,  aux  termes  de  l'art.  767,  qui ,  à  ce  sujet,  renvoie  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'art.  7  5t)  ;  —  Attendu  que  ces  expressions  de 
l'art.  757,  le  commissaire  arrêtera  définitivement  l'ordre  des  créan- 
ces contestées  et  de  celles  postérieures  ,  n'ont  été  évidemment  em- 
ployées que  par  opposition  à  celles  de  l'art.  758.  où  il  est  ditqu'i4 
arrêtera  l'ordre  pour  les  créances  antérieures  ;  et  que  ce  n'est  que 
par  un  pur  abus  de  mots  que  l'on  veut  en  tirer  un  argument  contre 
le  droit  de  la  dame  Demire,  d'intervenir  dans  la  seconde  parfie  de 
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l'ordre  ,  puisque  ce  même  art.  7 58  consacre  lui-même  ,  à  cet  égard  , 
la  doctrine  des  interventions  ultérieures  ,  et  veut  par  conséquent- 
qu'il  y  soit  statué  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  fonde- 
ment,  que  l'on  prétend  induire  de  l'art.  769  une  déchéance  antici- 
pée ,  parce  que  ce  n'est  pas  dans  l'arrêt  de  subrogation  ,  mais  seule- 
ment dans  l'exécutoire  des  frais,  que  l'on  indique  la  partie  à  laquelle 
la  subrogation  doit  profiter;  —  Attendu  que  c'est  une  autre  erreur, 
que  de  soutenir  que  des  productions  postérieures  au  jugement  des 
créances  contestées,  dérangeraient  l'oi'dre  qui  y  est  fixé,  parce  que 
le  jugement  juge  les  contestations  entre  les  parties  litigantes  ,  mais 
n'établit  point  l'ordre  à  l'égard  des  tiers  ,et  renvoie  au  contraire  , 
devant  le  juge  commissaire  pour  le  fixer  ;  et  s'il  survient  un  nouvel 
incident  avec  une  partie  intervenante  ,  il  y  est  statué  de  la  même  ma- 
nière ;  —  Attendu  que  ,  quant  à  la  crainte  de  voir  les  coUocations 
interminables,  on  peut  s'en  reposer  sur  les  art.  -jSj  et  758,  et  sur 
l'intérêt  personnel  de  tout  créancier  ;  ils  ont  assez  fait  pour  Je  stimu- 
ler ,  et  convaincre  que  si  un  créancier  ne  se  présente  qu'au  dernier 
moment,  c'est  qu'il  lui  a  été  impossible  de  paraître  plus  tôt.  Or  c'est 
précisément  par  celte  raison  que  le  législateur  a  voulu  lui  subvenir 
jusqu'au  dernier  terme,  à  la  charge  de  supporter  les  irais  et  intérêts 
de  retard  ;  qu'au  surplus  toute  exception,  forclusion  ou  déchéance 
est  de  di'oit  étroit  ;  qu'elle  ne  peut  résulter  d'inductions  ni  d'argu- 
mentation s  plus  ou  moins  spécieuses  ;  que  pour  être  prononcée  elle 
doit  être  expresse  ,  et  que  dans  l'espèce  de  la  cause,  la  déchéance  de 
la  dame  Demire  étant  limitée  par  i'art758,  au  seul  préjudice  des 
créances  antérieures  à  celles  contestées  ,  elle  ne  peut  être  étendue 
aux  autres  créances  ,  ni  être  arbitrairement  fixée,  par  rapport  à 
celle-ci ,  à  une  autre  époque  que  celle  où  le  commissaire  est  autorisé 

par  les  art.  759  et  767  ,  à  la  prononcer —  Met  l'appellation  au 

néant.  » 

Nola.  Voy.  MM.  CARR.,t.  3,  p.  i5,  n"  2064  ;  PiG.  Comm.  ,  t.  a', 
p.  4^2  ,  J« /?/•.;  PiG.,  t.  a,  p.  272,  S*"  alin,  et  suiv.  ;  B.  S.  P.  ,  t.  a, 
p.  6i4,|^note  12,  n°  2, p.  782,  note  5i,  B.,  add.  fin.  ;  Pr.  Fa.,  t.  4, 
p.  4^5  ,  4°  al  in.  —  Voy.  aussi  siiprà  ,  n"'  89  et  117,  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  Paris ,  des  20  juillet  i8n  et  i5  janvier  i8i3.  —  MM.  De- 
LAi'oi'.TE  ,  Demiau-Crouzilhac  et  Carré  sont  d'avis  que  tant  que 
les  créanciers  colloques  n'ont  pas  touché  ,  le  créancier  antérieur  en 
hypothèque  qui  produit,  quoique  tardivement,  peut  s'opposer  à 
leur  paiement ,  en  subissant  les  peines  prescrites  par  l'art.  757.  Ils 
se  fondent  sur  les  termes  mêmes  de  l'art.  7^8,  qui  porte  que  les 
créanciers   utilement  colloques  ne  seront  tenus  0  aucun  rapoorf.  -y- 
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Voy.  MM.  Cark.,  t.  3  ,  p.  ig,  no  2.173  ,  p.  if.  ^  n"  aSGy  ;  Dblap.  ,  l.  3, 
p.  243  7  aiin-  5  et  6  ;  D.  C.  ,  p.  4^^>  'ri  pr.  ;  F.  L. ,  t.  4  ,  P-  61,2*  col. 
G'alin.  —  Mais  voy-  aussi  Mef.l.  Réf.,  t.  11  ,  p.  3ii  ,  i'"  col.  ,  ali- 
néa 2  ,    in  fin. 

I  4  1  •  On  ne  peut  appeler  du  procès-verbal  d'ordre  ,  mais  seulement 
du  jtigement  qui  statue  sur  les  difficultés  élevées  par  les  créarwiers. 
(Art.  758  C.  P.  C.) 

Cette  question  s'est  présentée  le  10  décembre  18 13  devant  la  Cour 
Afi  Bourges  qui  l'a  résolue  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour.  ;  (Considé- 
rant que  la  Cour  ne  peut  être  saisie  que  par  l'appel  d'un  jugement; 
que  le  procès-verbal  d'ordre  dont  Milon  lui  voudrait  soumettre 
l'examen,  n'est  qu'un  état  de  collocation ,  l'indication  laite  par  le 
juge  commissaire  du  rang  dans  lequel  devront  être  payés  les  créan- 
ciers qui  ont  produit  leurs  titres;  que  s'il  s'élève  des  contestations, 
le  juge  commissaire  envoie  les  contestans  à  Taudieuce  ;  que  le  tri- 
bunal après  avoir  entendu  les  réclamations  des  parties,  rend  son 
jugement,  et  que  c'est  alors  seulement  que  le  créancier,  mécontent 
de  sa  décision  ,  peut  en  demander  la  rélormation  à  la  Cour  ;  —  Dé- 
clare l'appel  purement  et  simplement  non-recevable,  condamne  l'ap- 
pelant en  l'amende  et  aux  dépens.   » 

Nota.  Même  décision  suprà ,  n°  4-^>  parla  Gourde  Rouen,  le  25 
mars  i8ot).  Cependant,  voyez  suprà,  n"  io5,  et  infrà  ,  n°  2  i3  ,  deux 
arrêts  qui  semblent  contraires. 

142.  L'acquéreur  d'un  immeuble ,  qui  a  notifié  son  contrat  aux  créan- 
ciers inscrits,  et  poursuivi  V ordre ,  doit  toujours  être  colloque  par 
privilège  sur  son  prix ,  à  raison  des  frais  de  notification  et  de  pour- 
suite d'ordre,  avant  même  le  vendeur  ou  les  créanciers  délégués. 

(Art.  759et777C.P.C.;(0- 

Le  sieur  Perteau,  dit  Perriol,  vend  aux  sieur  et  dame  Rivière 
une  maison  située  à  Paris  ,  moyennant    10,000  francs,   que  le  ven- 

(i)  La  même  Cour  a  jugé  le  i4  messidor  an  12,  que  si,  à  raison 
de  ces  Irais ,  l'acquéreur  ne  s'est  pas  lait  coUoquer  dans  l'ordre ,  il 
a  le  droit  de  les  retenir  sur  son  prix.  (Voy.  suprà ,  n°  5).  Mais  elle  a 
jugé  aussi  que  cet  acquéreur  n'a  aucun  pri\  ilége  à  prétendre  pour  les 
honoraires  du  notaire  et  les  frais,  soit  d'enregistrement,  soit  de 
transcription  qu'il  aurait  avancés  ,  quoiqu'une  clause  du  contrat  les 
mît  à  la  charge  du  vendeur.  Voy.  infrà,  n"  19^,  l'arrêt  du  24  août 
1816.  Voy.  aussi  M.  Carr.,  t.  3,  p.  49,  note  r  et  suiv. 
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deur  délègue  à  une  demoiselle  Lecomte  ,  sa  créancière.  Les  acqué- 
reurs font  transcrire  leur  contrat  ;  trouvant  un  grand  nombre  d'in- 
scriptions, ils  le  font  notifier  aux  créanciers  inscrits;  enfin  ils  ouvrent 
un  ordre.  Dans  le  règlement  provisoire  ,  le  juge  commissaire  les  col- 
loque en  premier  rang  ,  pour  les  frais  de  l'étc^l  d'inscription,  de  dé- 
nonciation et  d'ordre  ;  vient  ensuite  la  demoiselle  Lecomte  qui  ab- 
sorbe ,  et  au-delà,  le  reste  des  deniers  à  distribuer.  La  demoiselle 
Lecomte  attaque  la  collocation  des  sieur  et  dame  Hivière  ,  et  soutient 
que  le  prix  de  la  vente  lui  ayant  été  délégué  par  le  vendeur,  elle 
est  à  son  lieu  et  place  ,  et  a  le  droit  d'exercer  le  privilège  que  la  loi 
accorde  au  vendeur  lui-même  ;  que  ,  conséquemment ,  elle  doit  être 
colloquée  avant  les  acquéreurs. — 27  août  181  2,  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine  qui  accueille  ces  prétentions.  Mais,  sur  l'appel,  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  i3  janvier  i8i4  qui  infirme  en  ces  termes  le  ju- 
gement de  première  instance  :  —  »  La  Cour;  Attendu  que  le  privi- 
lège stipulé  dans  le  contrat  de  vente  enia\eur  des  créanciers  du  ven- 
deur auxquels  il  a  délégué  une  partie  de  son  prix,  n'est  autre  que 
le  privilège  du  vendeur  lui-même  sur  l'immeuble  pour  paiement 
du  prix;  que  ce  priviièg'î  du  vendeur  contre  l'acquéreur  ne  peut 
opérer  aucun  changement  dans  l'ordre  des  hypothèques  apparte- 
nantes aux  créanciers  du  vendeur  ,  inscrits  sur  l'immeuble ,  et  aux- 
quels le  prix  de  cet  immeuble  doit  être  distribué  à  concurrence  et 
suivant  le  rang  de  leurs  créances  ;  que  ,  pour  déterminer  ce  rang 
lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  l'acquéreur  peut  aux 
termes  de  l'art.  775,  C.  P.  C. ,  provutjuer  un  ordre  ;  que  par  consé- 
quent,  dans  la  cause  actuelle,  les  sieur  et  dame  Rivière  out  eu  le 
droit  de  provoquer  l'ordre;  que,  conformément  à  l'art.  7-'7  du 
même  Code ,  ils  ont  dû  être  colloques  par  préférence  pour  le  coû«, 
de  l'extrait  des  inscriptions  et  dénonciations  aux  créanciers  inscrits 
et  que,  conformément  à  l'art.  ySy  du  même  Code,  ils  ont  eu  le  droit 
d'être  colloques  pour  les  irais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre, 
par  préférence  à  toutes  autres  créances  ,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'in- 
firmer le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  qui  a 
rejeté  leur  demande  à  cet  égard  ;  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce 
dont  a  été  appel  au  néant  ;  émendant  décharge  Rivière  et  sa  femme 
des  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  statuant  au  principal , 
et  prononçant  par  jugement  nouveiiu,  ordonne  que  ledit  Rivière  et 
sa  femme  seront  colloques  au  premier  rang  et  de  préférence  à  tous 
autres  créanciers,  pour  le  coût  de  l'exti'ail  des  inscriptions  et  dénon- 
ciations aux  créanciers  inscrits  ,  ainsi  que  pour  les  frais  de  radiation 
et  de  poursuite  d'ordre  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  :  sur  le 
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surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties  les  met  hors  de 
Cour  et  de  procès  ;  condamne  la  fille  Lecomte  en  tous  les  dépens  » 

143.  Lorsqu'un  créancier  d^une  rente  viagère  ^  ayant  Jiypolhèque  sur 
plusieurs  immeubles ,  a  obtenu  sur  l'un  d'eux  la  collncation  d'une 
somme  suffisante  pour  assurer  le  service  de  sa  rente ,  il  ne  peut  pas 
exiger  une  nouvelle  collocation  de  la  même  somme  sur  chacun  des 
immeubles  sur  lesquels  il  a  hypothèque  (  1  ). 

La  dame  Attcnot  était  créancière  des  sieur  et  dame  Marie  d'une 
rente  a  iagère  de  600  francs ,  pour  sûreté  de  lai|Uelie  il  lui  avait  été 
conféré  hypothèque  sur  trois  maisons.  —  Ces  maisons  ayant  été 
vendues  ,  la  dame  Altenot  lut  coUoquée  pour  une  somme  de  12,000 
francs ,  restée  entre  les  mains  de  Tun  des  acquéreurs  pour  assurer 
le  service  de  sa  rente.  —  Pf>stérieurement ,  il  fut  procédé  à  l'ordre 
du  prix  d'une  autre  de  ces  maisons  ,  et  la  dame  Attenot  s'y  présenta 
pour  acquérir  une  nouvelle  collocation  du  capital  représentatif  de  sa 
rente  de  600  francs.  —  Les  autres  créanciers  la  soutinrent  non— re- 
cevable  ,  et ,  en  effet ,  sa  demande  en  collocation  fut  rejetée  par  un 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Paris  ,  du  28  avril 
i8l3,  ainsi  motivé  :  —  «  Considérant  qu'avant  les  nouvelles  lois 
sur  le  régime  hypothécaire,  lusage  général  et  invariable  des  tribu- 
naux était ,  dans  un  ordre  ouvert  sur  pkisieurs  immeubles,  de  ne 
colioquer  le  créancier  d'une  rente  viagère  que  pour  une  somme 
jugée  suffisante  ,  et  par  une  seule  collocation ,  encore  qu'il  y  eut 
une  hypothèque  générale  et  spéciale  sur  chacun  des  immeubles 
vendus  ;  ou  bien  de  laisser  aux  créanciers  postérieurs  la  faculté  de 
servir  les  arrérages  de  cette  rente  jusqu'au  décès  du  rentier  ;  que 
cet  u.sage  ,  qui  est  conforme  à  la  doctrine  des  auteurs ,  aux  prin- 
cipes de  la  raison  et  de  l'équité  ,  n'a  rien  de  contraire  aux  dispo- 
sitions du  Code  civ.  ;car  ,  encore  qu'il  soit  vrai  que  les  conventions 
fassent  la  loi  des  parties,  et  que  les  hypothèques  conventionnelles 
ne  puissent  être  réduites,  aux  termes  de  l'art.  2161  ,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'en  cas  de  distribution  du  prix  d'un  011  de  plusieurs 
immeubles  par  la  justice  ,  tout  immeuble  ,  ainsi  que  le  porte  l'art. 
a  166  du  naèine  Code,  est  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers 
inscrits  qui  doiv  ent  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs 
inscriptions,  du  montant  de  leurs  créances  ;  ce  qui  ne  pourrait  se 
laire  ,  si  un  rentier  viager,  sous  prétexte  de  son  hypothèque  con  — 

(i)  Voy.  suprà  n"  iS-,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du   ?>\  juillet 
j8ï3. 


ORDRE.  265 

venlionnelle  et  générale  sur  Ions  ces  immeubles,  pouvait  exiger 
une  collocation  intégrale  et  séparée  sur  chacun  d'eux,  ou,  pour 
mieux  dire  ,  plusieurs  collocalious  identiques,  de  manière  à  absor- 
ber lui  seul  la  totalité  ou  la  plus  grande  partie  des  sommes  à  distri- 
buer ;  —  Considérant  que  cette  prétention  est  inadmissible  sous  tous 
les  rapports  ,  i"  parce  que  le  rentier  viager  qui  a  obtenu  la  col- 
location  d'une  somme  suffisante,  ne  peut  plus  nuire  au  créancier 
posttrieur;  2°  parce  que  le  principe  que  les  hypothèques  conven- 
tionnelles ne  peuvent  pas  être  réd?iites,  n'a  rien  de  commun  avec  le 
cas  où  le  rentier  viager  exerce  son  action  entière  et  sans  réduction; 
3"  parce  qu'enfin,  en  adraettamt  que  le  rentier  soit  intéressé  à 
se  procurer  le  plus  de  sûreté  possible  contre  les  accidens  qui 
peuvent  détériorer  son  gage  ,  il  n'est  pas  pour  cela  autorisé  à  alîsor- 
ber  le  gage  entier  commun  ;  —  Considérant  en  outre  que  la  veuve 
Attenot  est  d'autant  plus  mal  fondée  ,  que  les  deux  ordres  primiti- 
vement ouverts  du  prix  de  chaque  maison  vendue  ,  ayant  été  joints, 
il  s'est  moins  agi  de  procéder  à  la  distribution  du  prix  séparé  de 
chacune  de  ces  maisons  ,  qu'à  celle  de  la  somme  collcctix  e  formée 
par  ces  diFférens  prix.   » 

Appel  devant  la  Cour  de  Paris,  et  le  ao  avril  i8i4,  arrêt  par 
lequel:  —  «  La  Couk  ;  Attendu  que  la  veuve  Atienot,  par  son 
inscription,  n'a  conservé  sur  la  totalité  des  trois  immeubles  qu'un 
capital  de  12,000  l'r.  qui  lui  est  assuré  par  sa  collocation...  taisant 
droit  sur  l'appel  ;  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont 
est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  condamne  la  \euve 
Attenot  en  l'amende  et  aux  dépens.  —  .Sur  le  surplus  des  deman- 
des ,  fins  et  conclusions  des  parties  ,  les  met  hors  de  Cour.  » 

i  (  (.  L^intcrecniion  sous  l'appel  d'un  jugement  rendu  dans  une  in- 
stance d'ordre ,  doit  être  considérée  comme  non  avenue ,  si  cet  appel 
n''est  pas  rccevable. 

La  Cour  de  Rennes  a  rendu  ,  le  26  mai  nSi^,  l'arrêt  suivant  :  — 
«  La  Cour;  Considérant  que  ,  si  à  raison  de  l'appel  relevé  par  Hu- 
bert Soupe  ,  la  veuve  et  les  héritiers  Lévèque  ont  cru  devoir  inter- 
venir ,  leur  intervention  se  rattachant  à  l'instance  d'appel ,  ne  peut 
procéder  qu'autant  que  l'appel  du  jugement  d'ordre  aurait  été  rece- 
vable  ;  que  ,  du  moment  que  l'appel  est  non-recevable  ,  linterven- 
tion  n'ayant  plus  de  base  ,  doit  suivre  le  sort  de  l'app»  !.  —  t^ir  ces 
moiifj,  donne  défaut  faute  de  plaider  contre  Hubert  SoiJj.e  ,  Ga- 
briel-Godeiroy  Saint-Martin,  et  leurs  avoués  ;  et  pour  le  profil, 
les  déclare  non    iece\abi(s  dans  l'appel  par  eux  intei'jelé  ,  du  juge- 
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ment  d'ordre  du  22  juillet  dernier  .;  —  Déboute  en  conséquence  la 

veuve  et  les  héritiers  Lévèque  de  leur  intervention    » 

145.  LParL  763  ,  C.  P.  C. ,  qui  restreint  à  dix  jours  le  délaide  V appel 
d'un  jugement  d'ordre  ,  ne  s'applique  pas  à  l'appel  incident,  qui 
peut  être  interjeté  en  tout  étal  de  cause  ,  conjormément  à  la  règle  gé- 
nérale portée  dans  l'art.  443  du  même  Code  (i). 

C'est  ce  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  jugé  ,  îe  9  juin  1 8 1 4  ,  dans 

la  cause  des  sieurs  Dussaux  ,  Surbled  et  Bénard  : «  La  Couk  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  interjeté  par  Bénard  et  sa  femme  ; 
—  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  contre  ledit  appel  ;  —  Consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  44-^  7  f'-  P-  f--  5  l'intimé  peut ,  en  tout 
état  de  cause  ,  interjeter  incidemment  appel  ;  que  l'art.  763  ,  relatif 
aux  appels  des  jugemens  d'ordre  ,  n'est  applicable  qu'aux  appels 
principaux ,  et  que  conséquemment  Bénard  et  sa  femme ,  intimés 
dans  la  cause  par  Le  François  ,  ont  pu  se  rendre  incidemment  ap- 
pelans  au  fond  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir ,  etc.  « 

14^.  La  forclusion  prononcée  par  les  art.  755  e/  756,  C.  P.  C,  contre 
les  parties  intéressées  qui  n'ont  pas  contredit  l'état  de  collocation 
dans  le  rnois  qui  suit  sa  dénonciation  ,  est  générale  ,  et  s'applique  à 
tous  les  moyens  ,  soit  de  /orme,  soit  du  fond. 

J  46  bis.  On  peut  dresser  le  procès-verbal  de  collocation  provisoire  des 
créanciers  pendant  les  vacations,  et  le  délai  pour  le  contester  court 
pendant  ce  temps. 

C'est  ce  qu'a  jugé  ,  le  i5  juillet  18 14  ,  la  Cour  royale  de  Besançon, 
dans  la  cause  des  mariés  Dumolard  et  Gauthier,  en  ces  termes: — «  La 
Couii  ;  Considérant  (jne  les  mariés  !)iimolard  et  Gauthier  étaient  par- 
ties à  l'ordre  sur  lequel  le  commissaire  a  arrèlé  i'état  de  collocation, 
du  jo  septembre  i8i-.î;  que  cet  élat  de  coilocalion  leur  a  été  dénoncé, 
ainsi  qu'à  tous  les  créanciers  prodiiisans,  les  -21  et  26  septembre  sui- 
vans  ,  avec  sommation  de  contredire  ;  qu'ils  n'alicguent  aucune  nul- 
lité contre  celte  dénonciation  ;  que  dès-lors,  le  délai  fixé  par  1  art. 
755  a  du  courir  ;  —  Considérant  en  droit  que  ,  d'après  les  art.  755 
et  7 56  .  C.  V.  C,  faute  de  conli'edire  dans  le  mois  qui  suit  la  dénon- 
ciation ,  les  parties  intéressées  sont  forcloses  sans  nouvelle  somma- 
tion  ni  jugoîs.ient  ;  que  cette  forclusion  est  générale  et  s'applique  à 

(i)  Voy.  infrà  ,  n°  2i3  ,  un  arrêt  semblable  de  la  Cour  royale  de 
Rouen,   ^'^oy.  aussi  ?'.L  Carr.,  t.  3,  p.  27,  note  4- 
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tous  les  moyens  ,  soit  de  forme,  soit  du  tond  que  l'on  peut  alléguer 
contre  l'état  de  coUocation  ;  que  dès-lors  les  mariés  Duraolard  et 
Gauthier  sont  non-recevables  à  critiquer  l 'état  de  collocation  ;  qu'on 
ne  peut  prétendre  que  'e  délai  d'un  mois  n'a  pas  pu  courir  en  temps 
de  vacations  ,  parce  qu'il  est  certain  que  la  procédure  en  matière 
d'ordre  exige  célérité  ;  que  dès  -  lors  ellt  n'est  pas  suspendue 
pendant  ce  temps  ;  —  Par  ces  motifs ,  et  sur  les  conclusions 
de  M.  Bruns- Monnot ,  ordonne  l'exécution  du  jugement  dont 
appel.  » 

Nota.  Cet  arrêt  décide  que  la  forclusion  prononcée  par  l'art,  y  56, 
s'applique  à  tous  les  moyens,  soit  de  forme  ,  soit  du  fond  ;  mais  nous 
ferons  remarquer  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  ,  le  17  avril  1827, 
que  l'exception  de  quittance  peut  toujours  être  proposée  ,  même  in- 
dépendamment de  la  forclusion  dont  il  s'agit  ici.  Voy.  J.  A.  ,  t.  33  , 
p.  4^>  Voy.  aussi  supià,  n"  i35  ,  et  infrà,  n"'  i55,  i63 ,  1^1 
et  245.  — Sur  la  deuxième  question  ,  voy.  suprà,  n°  laS,  et  injrà,  n" 
161  ,  deuxarrêJs  conformes  ,  l'un  de  la  Cour  de  Paris  ,  et  l'autre  de 
la  Cour  de  cassation  (^6  a^ril  i8i3  ,  et  10  janvier  i8i5). 

147.  On  ne  peut  pas  appliquer  à  un  ordre  ou  distribution  amiable  , 
les  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  aux  distributions 
forcées  et  opposer  la  déchéance  à  un  créancier  qui  n'a  point  pro- 
duit ,  ou  qui  a  produit  tardivement . 

Ainsi  jugé  parla  Cour  royale  de  Metz  !e  5  août  181 4,  dans  l'affaire 
Delarue,  en  ces  termes:  —  «  LaCoukj  Attendu,  qu'il  ne  s'agit  dans 
la  cause  ,  ni  de  la  distribution  de  deniers  mobiliers  ,  saisis  ou  arrêtés 
par  aucuns  des  créanciers  en  cause,  ni  de  celle  de  deniers  provcnans 
d'une  saisie  mobilière  faite  en  justice  sur  la  poursuite  de  quelques- 
uns  d'eux,  mais  seulement  de  la  distribution  amiable  devant  un  officier 
public  avoiié  par  toutes  les  parties,  du  prix  d'immeubles  cédés  , 
abandonnés  amiablement  par  un  débiteur  en  faillite  à  lous  (es  créan- 
ciers connus,  appelés  et  acccpians  ;  d'où  il  suit  que,  sous  aucun 
rapport,  on  n'a  pu  appliquer  à  la  demande  de  l'appelant  aucune  des 
dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  à  des  distributions  for- 
cées en  justice,  où  chacun  des  créanciers,  régulièrement  et  judiciaire- 
ment appelés,  venant  à  faire  défaut  dans  les  termes  et  délais  prévus 
par  la  loi,  peuvent  encourir  la  déchéance;  — Par  ces  motifs,  sur 
l'appel ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  en  ce  que  les 
premiers  juge.^  ont  déclaré  l'appelant  déchu  du  droit  de  réclamer  sa 
collocation  au  prorata  et  au  marc  le  Iranc  de  sa  créance,  dans  le  prix 
de  la  cession  des  objets  abandonnés  par  le  débiteur  à  la  masse  de  ses 
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créanciers  communs  ;  émentlant ,  décharge  l'appelant  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées; —  An  principal,  ayant  aucunement 
égard  à  la  demande  ,  sans  s'arrêter  aux  prétendues  distributions  de 
deniers  déjà  opérées  et  au  retard  de  la  production  des  titres  de  celui- 
ci,  contre  lequel  il  n'apparaît  ni  avertiisemens  ,  sommations  et  mises 
en  demeure  préalables,  constatés  légalement  ;  ordonne  que  l'appe- 
lant sera  colloque  dans  le  montant  des  deniers  entre  les  mains  du 
notaire  Delahaut,  mandataire  de  la  masse  des  créanciers  et  dé- 
positaire de  ces  deniers...  au  prorata  et  au  marc  le  tranc  de  sa 
créance,  etc.  » 

Observations, 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  28  mars  1828  ,  a  décidé  qu'un 
ordre  amiable  est  nul  si  la  partie  saisie  n'y  a  pas  concouru  ou  n'y 
a  pas  été  appelée.  (J.  A.,  t.  35^  p,  aai.)  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Takiuble  ,  Nouv.  Réf.,  t.  12,  p.  809,  i'"«co!.,  S*"  alin.  ;  Carr., 
t.  3,  p.  4,n"  2541  ;  B.  S.  P.,  t.  2,  p.  61  i,no'e  4,  n°  3  j  PiG.  Comm.,  t. 
^>  F-  4i4>  dernier  alin.,  in  fin,  ;  Haut.,  p.  4io,  1"  alin.,  et  4ii,  alin. 
2  et  3;  F.  L.,  t.  4,  p.  5'.,  i'^  col.,  2<=  alin.;  Pb.  Fr.,  t.  4,  p.  456,  alin. 
2  et  3.  —  M.  Lep.,  p.  5o5,  i"^  quest.,  dern.  alin.,  estime  que  la  pré- 
sence des  créanciers  chirographaires  opposans  est  également  néces- 
saire, lors  de  la  confection  de  l'ordre  amiable  :  c'est  ce  que  pensent 
aussi  MM.  Carré  ,  Tarrikle  et  Berriat  Saint-Prix  ,  ubi  suprà.  — 
M.  P1GEA.U  se  demande  si  le  règlement  amiable  peut  avoir  lieu, 
lorsque  l'un  des  créanciers  est  mineur?  Sur  cette  question  ,  l'auteur 
pense  qu  il  faut  distinguer.  Si  le  mineur  doit  obtenir  sa  coUocation  et 
le  paiement  intégral  de  sa  créance,  il  n'est  pas  douteux  que  l'acte 
amiable  ne  soit  valide  :  mais  il  faut  au  contraire  procéder  suivant  les 
lormes  établies  par  le  Code  de  proc,  si  pour  régler  la  distribution 
amiable  ,  il  est  nécessaire  de  sacrifier  lout  ou  parlie  des  di'oits  du  mi- 
neui-.  (Y.  M.  Pio.  ('omm.,  t.  2,  p.  41 5,  in  prinrip.  )  —  Quelle  est  la 
forme  par  laquelle  les  créanciers  constatent  leur  accord?  Suivant 
MiVI. B.S.P.,p.  6i  i,note  4-  3o,  etCARR.,no  2641,  \"  alin., cela  dépend 
entièrement  de  la  volonté  des  créanciers.  Cependant  M.  FiG.  ,  t. 
3,  p.  261,  2a  alin.  dit  qu'on  en  passe  acte  devant  notaire  ,  et  en  effet 
cela  convient  mieux,  attendu  le  consentement  en  radiation  des  in- 
scriptions. —  Au  surplus,  il  est  d'usage  de  faire  homologuer  par  le 
tribunal  l'ordre  amiable  :  M.  Carr.,  ubi  suprà,  dern.  alin.,  convient 
que  cela  est  plus  prudent;  voy.  aussi  MM.  I'..  S.  P.,  etTARRiutn, 
loc.  cit. 

148.   On  peut  former  licrie-npposilion  par  conclusions  verbales  surir. 
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harreau  ,  lorsque  cette  exception  est  nécessaire.  (  Art.  47 5  ,  C  P.  C.  ). 

149-  L\iclion  en  restitution. ,  exercée  dans  un  ordre  par  un  créancier 
non  colloque,  mais  qui  avait  droit  à  Vétre  ,  doit  être  dirigée  d''ahord 
contre  les  derniers  créanciers  utilement  colloques .  (  Art.  ySg  et  760  , 
C.P.C.  )(!)• 

Il  s'agissait  dans  la  cause  de  l'exécution  d'un  jugement  de  sépa- 
ration obtenu  par  la  dame  Levy  contre  son  mari;  plus  tard  elle 
avait  lait  liquider  par  un  nouveau  jugement ,  les  reprises  qu'elle 
avait  à  exercer  contre  ce  dernier,  et  quoique  ce  lût  bien  après  la 
distribution  des  derniers  provenant  de  la  vente  de  ses  biens  ,  dis- 
tribution à  laquelle  elle  était  demeurée  étrangère  ,  néanmoins  elle 
s'était  adressée  à  un  sieur  Hueber,  l'un  des  premiers  colloques  et 
avait  provoqué  contre  lui  condamnation  à  rapport  de  la  somme 
pour  laquelle  il  avait  été  utilennîut  colloque.  —  Déboutée  de  ses  pré- 
tentions en  p'vmière  instance  ,  elle  interj(:ta  appel.  —  De  son  coté 
l'intimé  soutint  que  la  dame  Levy  avait  dû  se  pourvoir  contre  les 
derniers  cr(?!anciers  utilement  colloques  après  lui  ;  et  eu  outre  il 
foi-ma  sur  le  barreau  tierce- opposition  au  jugement  de  liquidation 
sur  lequel  elle  fondait  ses  prétentions.  —  Cette  tierce-opposition 
ainsi  formée,  était-elle  admissible?  La  dame  Levy  devait-elle  exercer 
son  action  en  rapport  contre  les  derniers  créanciers  utilement  col- 
loques ,  ou  contre  les  premiers  ?  Voici  comment  un  arrt-t  de  la  Cour 
de  Colmar  ,  en  date  du  9  août  1 8  1 4  ,  a  résolu  ces  deux  questions  :  — 
«La  Cour;  Considérant  que  l'action  en  restitution  ne  peut  être  formée 
valablement  que  conti^e  les  derniers  ci'éanciers  utilement  colloques  , 
et  ce,  pour  éviter  un  circuit  d'actions  aussi  inutile  que  frustatoire, 

etc A  l'égard  du  jugement  de  liquidation  ,  dès  que  la  dame  Levy 

veut  se  prévaloir  contre  des  tiers  de  ce  jugement  de  liquidation , 
pour  accroître  ses  droits,  ces  mêmes  tiers  peuvent  former,  en  tout 
état  de  cause  ,  une  tierce-opposition  à  ce  jugement ,  par  cela  seul 
qu'ils  y  ont  intérêt;  que  la  loi  n'exige  pas  ,  à  peine  de  nullité,  que 
cette  tierce-opposition  soit  lormée  par  requête  et  avant  l'audience  ; 
qu'une  pareille  disposition  aurait  été  d'autant  plus  contraire  aux 
droits  réels  des  parties ,  que  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas 
eu  le  moindre  adminicule  d'instruction  ,  et  surtout ,  lorsque  l'appe- 
lante n'a  pas  même  fait  signifier  ses  conclusions,  et  que  les  premiers 
juges  se  sont  décidés  par  des  moyens  étrangers  au  jugement  de  liqui- 
dation ,  ce  n'était  et  ce  ne  pouvait  être  qu'au  moment  où  elle  excipsit 

(i)  y.  M.  CArai.,  t.  3,  p.  18,  note  a''. 
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de  cejugement  de  liquidation,  que  l'intimé  a  pu  et  dû  y  former  tierce- 
opposition  ;  qu'ainsi  les  conclusions  verbales  qu'il  a  prises  à  cette  fin 
sur  la  barre  sont   régulières    et   valables;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

i5o.  L'appel  du  jugement  qui.  homologue  un  ordre  amiable ,  peut  être 
interjeté  après  les  dix  jours ,  à  partir  de  la  signification  à  avoué  (  i). 

La  Cour  de  Metz  l'a  ainsi  pensé  dans  son  arrêt  du  12  août  18 14; 
il  s'agissait  d'une  maison  située  à  Becking  ,  indivise  entre  une  mère 
et  ses  enfans  ;  pour  éviter  les  formalités  dispendieuses  d'un  ordre  , 
et  de  longues  conlestalions ,  on  avait  procédé  à  un  ordre  amiable, 
dont  on  avait  demandé  l'homologation  en  justice;  il  y  eut  appel 
de  ce  jugement.  Voici  les  termes  de  l'arrêt  :  —  «  La  Cour;  Attendu 
que  la  moitié  de  maison  située  à  Becking  ,  appartenant  à  la  mère  des 
intimés  et  indivise  avec  eux  ,  n'a  point  été  aliénée  par  expropriation, 
et  que  deux  créanciers  seulement  étant  inscrits  sur  icelle,  l'ordre 
judiciaire  pour  la  distribution  du  prix  qui  n'a  point  été  ni  pu  être 
provoqué  aux  termes  de  l'art.  775,  C.  P.  C.  ,  et  le  jugement  qui  a 
réglé  les  droits  des  créanciers  sur  ce  prix  ,  n'ayant  point  été  rendu 
d'après  les  formes  prescrites  pour  les  jugemens  d'ordre  ,  l'appel  en 
est  recevable  dans  les  délais  ordinaires  de  l'appel  ;  —  Sur  le  fond  ; 
—  Attendu  que  les  dommages  et  intérêts  adjugés  aux  intimés  l'ont  été* 
pour  l'aison  du  retard  du  protuteur  et  de  la  tutrice  à  rendre 
compte  ,  et  sont  par  conséquent  relatifs  à  leur  gestion  ,  dont  ce 
compte  est  le  dernier  acte  ,  ce  qui  les  fait  participer  à  l'hypothèque 
légale  ,  à  compter  du  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle  ,  introduite 
par  l'art.  2  i35,  C.  C.  ;  —  Que  s'il  en  était  autrement  ,  chaque  con- 
damnation que  le  mineur  obtiendrait  contre  son  tuteur  ,  quoique 
procédant  de  la  cause  de  la  tutelle  ,  produirait  une  hypothèque  dif- 
férente ,  ce  qui  dans  certains  cas  obligerait  le  mineur  à  prendre  des 
inscriptions  dont  la  loi  le  dispense;  —  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-  recevoir  proposée  par  l'intime  ,  sur  l'appel, 
met  l'appellation  au  néant  avec  amende  et  dépens.  » 
i5i.  Le  créancier  hypothécaire  doit  être  colloque  au  rang  de  son  hj~ 

pothèque ,  pour  les  deux  années  d^ intérêts  et  la  courante,  et  pour  les 

(i)  La  Cour  d'Amiens  ,  le  27  novembre  1824^  et  la  Cour  de  Poi- 
tiers ,  le  a3  janvier  1827,  ont  jugé  de  même  dans  dt^s  espèces  où 
l'ordre  n'avait  pas  pu  s'ouvrir  judiciairement ,  à  cause  du  petit  nom- 
bre de  créanciers.  Voy.  J.  A.,  t.  29,  p.  174,  et  t.  Zi,  p.  208.  Toute- 
fois M.  Haut.,  p.  422.  a'in-  4?  applique  l'art.  768,  même  au  cas  où 
il  s'agit  d'un  ordre  amiable. 
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intérêts  échus  depuis  l'adjudication.   (  Art.  7^7  ,  767,  7-0,    C.  P. 

COCO- 

i52.  La  femme  de  l'exproprié,  débitrice .,  et  en  cette  qualité  partie  au 
jugement  de  coUocation  ,  peut ,  après  en  avoir  interjeté  appel ,  se 
rendre  partie  intervenante  devant  la  cour,  en  qualité  de  créancière 
de  son  mari.  (  Art.  4^4,  4^6,  474j  C.  P.  C.  ) 

l53.  Après  que  des  créances  ont  été  contestées  dans  un  ordre  ,  on  ne 
peut  déférer  aux  créanciers  le  serment  décisoire. 

Dans  un  ordre  ouvert  jur  le  prix  des  biens  expropriés  des  sieur  et 
dame  Rollin,  des  difficultés  s'élevaient  entre  les  créanciers,  sur  les- 
quelles statua  un  jugement  du  tribunal  de  Clamecy.  Les  époux  Rol- 
lin et  les  époux  Mandat-Béatrix  interjetèrentappel  de  ce  jugement. 
Plus  tard,  la  dame  liollin  demanda  à  être  reçue  partie  intervenante 
en  qualité  de  créancière  de  son  mari ,  à  raison  de  ses  reprises  ma- 
trimoniales; celte  intervention  tut  contestée  par  les  créanciers  qui 
soutinrent  que  la  dame  Rollin,  ayant  été  partie  au  jugement,ne  pou- 
vait y  former  tierce-opposition,  ni  par  conséquent  se  rendre  partie 
intervenante.  —  Les  époux  Béalrix  reprochaient  au  jugement  d'a- 
voir colloque  le  sieur  Jacquemard  au  rang  de  son  inscription,  non- 
seulement  pour  deux  années  d'intérêts,  mais  encore  de  lui  avoir  ac- 
cordé trois  autres  années  d'intérêts  ,  prétendues  conservées  par  une 
inscription  qu'il  avait  prise  postérieurement  à  ^adjudication.  Enfin, 
après  la  discussion,  les  époux  Rollin  et  Béatrix  ont  demandé  qu'a- 
vant de  recevoir  leurs  bordereaux  de  coUocation  ,  les  créanciers  af- 
firmassent qu'ils  n'avaient  point  été  remboursés  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  et  qu'ils  ne  prêtaient  pas  leurs  noms  ni  directement  ni  indi- 
rectement. Sur  ces  diverses  contestations  ,  la  cour  de  Bourges  a  sta- 
tué ,  le  26  août  i8i4>  pai"  arrêt  ainsi  conçu: — «  La  Cour  ;  Sur  la  pre- 
mière question;  Considérant  qu'un  créancier  ne  peut  plus  prendre 
inscription  sur  les  biens  de  son  débiteur,  lorsque  ces  biens  sont 
sortis  de  ses  mains  par  une  vente  légale  ;  qu'ainsi  l'inscription  prise 
le  16  mai  1812,  n'a  pu  produii-e  aucun  effet ,  mais  que  les  retards 
qu'éprouverait  le  paiement  du  prix  dû  par  l'acquéreur,  ne  s'au- 
raient priver  le  créancier  des  intérêts  qui  lui  sont  dus  ;  —  Qu'en 
effet,  de  droit  commun ,  les  intérêts  suivent  le   sort  du  principal 


(1)  Même  décision,  suprà,  n»'  25  ,  i3i  et  i34,  voy.  aussi  infrà  , 
n»»  188,  i8g  et  35o.  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  fixée; 
cependant  il  existe  un  arrêt  contraire  du  4  frimaire  an  i4  ,  rapporté 
suprà,  n"  12. 
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dont  ils  sont  l'accessoire,  que  de  droit  commun  aussi  ils  couronî 
sans  interruption  au  profit  du  créancier,  soit  à  dater  de  la  conven- 
tion ,  soit  du  jugement  qui  leur  donne  l'existence  jusqu'au  rembour- 
sement elleclit"  de  la  créance  qui  les  produit;  —  Que  ce  n'est  que 
par  une  exception  qui  tient  au  système  hypothécaire  ,  que  les  inté- 
rêts ont  été  restreints  à  deux  années  ,  par  la  loi  de  brumaire  an  7,  à 
deux  années  et  la  courante  parleCod.  civ.  ;  — Que  cette  restriction, 
dont  le  but  est  de  prévenir  la  fraude  qui  eût  pu  exister  entre  le  dé- 
biteur en  déconfiture  et  le  créancier  qu'il  aurait  voulu  favoriser,  ne 
nuit  point  aux  créanciers  à  qui  la  loi  permet  de  renouveler  tous  les 
deux  ans  l'inscription  qui  conserve  la  date  de  leurs  intérêts  ;  —  Mais 
que  lorsque  le  bien  frappé  de  l'hypothèque  est  vendu  ,  lorsque  le 
créancier  ne  peut  plus  prendre  inscription ,  puisque  le  débiteur  est 
dépossédé,  et  que  l'acquéreur  n"est  point  obligé  envers  lui,  la  res- 
triction qui  n'a  plus  d'objet  cesse;  et  le  droit  commun,  d'après  lequel 
les  intérèls  se  rattachent  au  principal,  reprend  sa  vigueur  ;  — Consi- 
dérant que,  s'il  en  était  autrement,  les  créanciers  derniers  colloques, 
ceux  qui  peuvent  craindre  que  les  fonds  manquent  sur  eux  ,  au- 
raient le  plus  grand  intérêt  à  multiplier  les  difficultés  pour  empêcher 
que  le  prix  de  l'immeuble  vendu  ne  fût  réalisé  ,  parce  que  les  inté- 
rêts dus  aux  créanciers  placés  avant  eux  ,  n'ayant  plus  de  date  ,  se- 
raient primés  par  eux;  —  Que  la  cour  de  cassation  a  confirmé  ce 
principe  ,  que  les  intérêts  dus  aux  créanciers  inscrits  et  échus  de  - 
puis  la  vente  de  l'immeuble  du  débiteur,  viennent  se  placer  à  la 
même  date  que  le  principal,  lorsque  le  -22  du  mois  de  nov.  1809  , 
elle  déclara  que  si,  avant  la  publication  du  Code  de  procédure,  il 
était  permis  de  douter  qu'aux  termes  de  l'article  icj  de  la  loi  du  11 
brumaire  an  7  ,  et  de  l'art.  2i5i  ,  C.  C. ,  les  intérêts  échus  depuis 
l'adjudication,  fussent  dus  à  chaque  créancier  hypothécaire  ,  au 
même  rang  que  le  capital,  tout  doute,  à  ce  sujet  ,  avait  été  levé 
par  les  art,  757,  767  et  770  C.  P.C.,  de  la  combinaison  desquels 
il  résulte  évidemirent  que  le  créancier  a  droit  de  v.enir  au  même 
rang  qu.*,  le  capital,  pour  les  intérêts  dont  il  s'agit  ;  —  Que  de  là  , 
il  résulte  qu'aux  deux  années  conservées  par  les  inscriptions 
du  pren)ier  jour  complémentaire  an  10,  il  faudra  joindre  au 
profit  des  créanciers  Jacquemart,  ceux  qui  courent  depuis  la 
vente  du  bois  hypothéqué,  c'est-à-dire,  depuis  le  25  février  1810.  — 
Sur  /a  seconde  /7?/r.v//o«;  Considérant  que  les  créanciers  refusent  d'a- 
dmettre l'intervention  de  la  dame  Rollin  ;  qu'ils  fondent  leur  oppo- 
sition sur  ce  qu'ayant  été  partie  en  première  instance,  elle  n'a  formé 
aucune  demande  particulière  à  elle  ;  qu'ils  posent  en  principe  qu'un 
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ne  peut  avoir  à  comLallre  sur  l'appel  que  des  aJver.îaires  qui  ont 
paru  devant  les  premiers  juges  ;  — Considérant  que  cette  lin  de  non- 
recovoir  porte  sur  une  équivoque  qu'il  sulfil  d'éclaircir  pour  la  l'aire 
disparaître  ;  —  Que  la  daiue  Kollin  a  réellement  clé  partie  en  pre- 
mière instance,  mais  dans  une  qualité  bien  opposée  à  relie  qu'elle 
prend  aujourd'hui  ;  qn'elle  y  a  paru  comme  débitrice  solidaire  avec 
son  mari  qui  l'avait  lait  s'engager  envers  plusieurs  de  ses  créanciers  ; 
mais  que  c'est  comme  créancière  elle-même  qu'elle  veut  actueilem:!at 
intervenir,  et  qu'on  ne  peut  pas  opposer  à  sa  demande ,  comme 
créancière  en  appel ,  les  condamnations  qu'on  aurait  obtenues  con- 
tre elle,  comme  débitrice  en  l^.^  inst.  ;  —  Que  rien  n'est  plus  faux 
que  ce  prétendu  principe,  qu'il  i'aut  avoir  plaidé  en  1,.^,  inst.  pour 
paraître  sur  l'appel  ;  — Que  la  loi  permettante  celui  qui  a  intérêt 
d  intervenir  en  tout  état  de  cause  dans  une  instance  pendante  ,  il  est 
bien  clair  qu'il  laut  plaider  contre  l'intervenant  sur  appel,  quoiqu'on 
ne  l'ait  pas  vu  en  première  instance;  —  Considérant,  sur  l'inter- 
vention demandée  ,  que  celui  qui  aurait  droit  de  former  tierce-op- 
position ,  peut  aussi  demander  à  être  reçu  partie  intervenante  ;  que 
laseule  condition  qu'ait  imposée  le  législateur,  c'est  que  l'interven- 
tion ne  l'etarde  pas  le  jugement  de  la  cause  principale  ;  —  Que,  dans 
l'espèce  ,  la  dame  Rollin  n'ayant  point  été  appelée  pour  faire  valoir 
les  dr(;its  qu'elle  réclame,  elle  pourrait  former  tierce-opposition  à 
l'arrêt  ;  que  ,  par  suite  nécessaire,  elle  a  droit  d'inter\  enir  pour  qu'il 
soit  rendu  avec  elle.  —  Considérant,  en  outre,  que  la  dame  Rollin, 
se  prétendant  créancière  de  son  mari,  a  toujours  le  droit  de  deman- 
der sa  coUocation  puisque  ,  d'après  l'art.  7G7  ,  C.  P.  C. ,  dans  le  cas 
cù  il  s'élève  des  contestations  entre  les  créanciers,  le  juge  ne  peut 
arrêter  définitivement  l'ordi  e  des  créances  que  quinze  jours  après 
la  signification  de  l'arrêt  qui  a  statué  siu'  les  contestations  ;  Sur  la 
quatrième  question  ;  Considérant  que,  comme  la  cour  l'a  déjà  recon- 
nu, un  plaideur  peut  toujours  faire  dépendre  le  succès  de  son  pro- 
cès du  serment  qu'il  offre  de  déférer  à  son  adversaire,  mais  que  le 
serment  auquel  les  sieur  et  dame  Rollin  et  les  sieur  et  dame  Neau- 
dot-Béatrix  a  eu'ent  en  ce  momerit  soumettre  les  créanc  iers,  n'est  pa.% 
celte  affirmation  dccisoire  à  laquelle  se  restreint  la  partie  qui  ne  veut 
pas  contester  ;  que  ce  n'est  qu'après  avoir  employé,  contre  leurs  ad- 
versaires, tous  les  moyens  qu'ils  ont  crus  propres  à  écarter  ou  à  ré- 
duire leurs  prétentions  .  que  les  appelons  \eulent  obtenir  leur  ser- 
ment ,  et  que  la  cour  ne  peut  pas  imposer  aux  créanciers  une  obli- 
gation à  laquelle  la  loi  ne  les  a  pas  assujettis  ;  —  A  mis  et  met  l'ap- 
pellation et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  aux  chefs  qui  con- 
XVlf.  18 
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cciucnt  les  parlii'S  m  inslaiiiv  par-ùcvanl  elle  ,  et  prorôdanl  par  ju- 
ge£n«nl  nouveau,  sans  a\  oir  é{;.'ii-il  à  la  demande  lormée  par  les  sieur 
et  dame  Roilin  et  les  sienr  et  dame  Neaudot-Béatrix,  ayant  pour 
objetde  faire  aliirmer  par  tous  ceux  admis  àla  collocalion,  qu'ils  sont 
créanciers  légitimes  et  qu'ils  ne  prêtent  leur  noms  ni  directe- 
ment ni  indirectement  demandes  dont  elle  les  déboute  ;  —  Déclare 
l'inscription  prise  le  iC)  mai  1012,  nulle  et  de  nul  effet,  et,  sans  y 
avoir  égard,  ordonne  que  ,  nuani.  aux  intéiéts,  lesquels  seront  sus- 
ceptibles de  la  retenue  du  cinquième,  ils  ser«?nt  colloques  pour 
deux  années  conservées  par  l'inscription  dudit  j:ur  premier  com- 
plémentaire an  10,  et  pour  ceux  qui  auront  cour>i  à  partir  du  -j5 
Ié\  rier  1810,  jour  de  la  %ente  consentie  par  ledit  Roilin  ; — Sans  avoir 
égard  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  dame  Roilin,  la  reçoit 
partif;  intervenante  dans  l'instance  d^'ordre  ;  ordonne  que  sur  le 
prix  pro\  enant  de  la  vente  des  bois  faite  par  son  mari ,  on  réservera 
les  sommes  nécessaires  pour  assurer  ,  le  cas  échéant,  sa  dot,  ses 
conventions  matrimoniales ,  le  recouvrement  des  sommes  reçues  à 
cause  d'elle  par  son  mari ,  depuis  le  mariage  ,  et  le  remboursement 
de  toutes  celles  en  principaux  ,  frais  et  accessoires  qu'obtiendront 
contre  elle  les  ciénncii-rs  de  son  mari,  à  l'égard  des(}uels  elle  s'est 
obligée  ;  —  Qu'à  <  et  e Hit ,  elle  produira  tous  les  actes  ,  etc.  » 
i5'f.  La  subslUnliond'  lin  créancier  dana  le  rang  d'un  autre  ^  ficul  être, 
ordonnée  par  un  nuire  tribunal  que  celui  qui  a  procédé  à  l'ordre 
portantla  collocation  dans  laqiu-lle  la  substitution  est  demandée.  { i  ) 
C'est  ce  qu'a  jugé  le  iq  août  iS  14  la  cour  royale  d'Angers  ,  dans 
la  cause  du  sieur  Louri ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Coun  ;  Attendu  que 
la  demande  en  subrogation  formée  devant  le  tribunal  de  la  Flèche, 
ne  tendait  nullement  à  faire  réibrmer  les  dispositions  du  jugement 
♦1  ordre,  rendu  par  le  tribunal  de  Laval  ,  et  n'avait  par  conséquent 
rien  de  contraire  à  la  hiérarchie  juridictionnelle  ;  —  Attendu  qu'elle 
n'avait  non  plus  pour  but  de  faire  régler  à  la  Flèche  l'ordre  qui 
«levait  être,  et  qui  avait  été  ouvert  à  Laval  pour  des  biens  situés 
«lans  cet  arrondissement  ;  mais  qu'elle  n'était  que  le  simple  exercice 
de  l'action  purement  personnelle  d  un  créancier  non  utilement 
colloque  dans  les  deux  oi'dres  de  Laval  et  de  la  Flèche,  et  qui  de- 
mandait à  être  substitué  au  lieu  et  place  d'un  autre  créancier  qu'il 
suivait  immédiatement  dans  l'ordre  ,  et  qui  venait  d'être  désinté- 

(i)  Une  question  qui  a  quelque  analogie  avec  celle-ci  ,  se  trouve 
décidée  par  arrêt  de  la  cour  royale  de  Limoges  du  i5  avril  1817. 
Voy.  infrà  n"  20G. 
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ressé  en  vertu  de  la  col!ocali(>u  ulile  qu'il  avait  obtenue  à  la  Flécln  ; 
—  Met  Tappellation  et  ce  «lonl  est  ajipel  au  néant;  éracaclanl,  vt 
faisant  (lr(*it  au  principal  ,  ordonne  que  Louri  sera  colloqu»'-  Ai- 
préférence  à  Barthélemi ,  suivant  le  rang  et  la  dale  de  son  insci  ip- 
tion  du  i.)  avril  i  8  1 1.  » 

i54  bis.  En  maliére'd'nrdre ,  l'art,  lô.»  C.  P.  C.  est  uppUcablr ^  cl  a/ 
un  jugement  a  été  rendu  pur  défaut ,  aprc.i  un  premier  Jugernc  t 
prononcé  aussi  par  défaut  j  le  second  jugement  n'est  plus  suscep- 
tible d'élre  attaqué  par  la  voie  d'opposition  ,  jnérne  de  la  part  den 
parties  comparantes  au  premier. 

C'est  ce  qui  a  été  dé<:i<!é  le  -j'j  août  181  j  riar  la  i:f)ur  d';ipp(l 
d'Orléans  ,  et  M.  Colas  Delanone  donne  pour  motif  de  cet  arrêt 
qu'un  jugement  d'ordre,  lorsqu'il  statue  sur  des  intérêts  distincts 
entre  chacun  des  créanciers  colloques  ,  ne  renferme  qu'un  seul  objet, 
sous  le  rapport  de  l'ordre  qu  il  étahlil  entre  les  colUcations  ,  auquel 
ordre  la  niasse  des  créanciers»!  un  intérêt  commun.  (  Col.  Del.  ) 

i55.  Le  créancier  produisant  qui  n'a  pas  contredit  dans  les  délais 
1  état  de  collocation^  est  forclos. 

i55  bis  II  ne  peut  intervenir  dans  les  contestations  qui  n'élèvent  ul- 
térieurement entre  les  créanciers  provisoirement  colloques.  (\) 

Le  sieur  Ronesse ,  créancier  poursuivant,  avait  produit  dans 
l'ordre  ,  et  demandé  coUocation  ;  elle  lui  fui  refusée.  — Sur  la  no- 
tification du  règlement  provisoire  ,  il  y  eut  des  contredits  de  la  part 
de  quelques  créanciers,  mais  le  sieur  Ronesse  laissa  expirer  les 
<lélais  sans  former  de  réclamation.  —  Plus  tard  il  a  loulu  interxenir 
dans  les  contestations  liées  entre  les  autres  créanciers.  Un  jngriiicut 
du  11  avril  <8i  i  le  déclara  non-recev;ible  dans  son  intervention  :  — 
«  Attendu  qu'il  a  été  appelé  à  l'ordre,  <|u  il  y  a  produit,  f]u'il  a 
même,  en  qualité  de  poursuivant ,  provofjué  le  règlement  provi^ 
soire,  sans  faire  ni  opposition,  ni  réclamation.  »  —  9  mai  1812, 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges. 
—  Pourvoi  en  cassation  pour  faustj'  application  de  l'art.  /ôG,  C.  P. 
C. ,  et  le  12  décembre  i8i4j  arrêt  qui  stalue  en  ces  termes:  — 
«  La  Cour  ;  Attendu  fjue  l'arrêt  attaqué  ,  en  clécidanl  d'Dj)rès  les 
motifs  qui  y  sont  énoncés,  que  les  dttmaadciirs  n  ét.TÎeut  point  rece - 
Tables  dans  leur  inlervenlioa  ,  faute  par  eux  d'avoir  fait  leur  récla— 

(i)  Même  déiision  suprà  n"'  4>  2b  et  100.  Voyez  ansr.i  infrà 
n"  1 35  ,  trois  arrêts  de  la  coui*  de  Caen  sur  des  questions  analogues 

18. 
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inalion  contre  les  autriis  créanciers  dans  le  délai  prescrit  par  l'arf. 

756  ,  C.  P.  C.  ,  n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ;  Rejette.  >» 

ii56.  //  ri'e.il  pas  nécessaire  de  laisser  aux  créanciers  le  délai  entier 
d'un  mois  ,  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  7  49  ^'  7^0  ,  C.  P.  C. ,  de 
telle  sorte  qu'on  puisse  faire  résulter  un  moyen  de  nullité  de  ce  que 
Voucerture  de  V ordre  aura  lieu  avant  V expiration  de  ce  délai. 

iS-T.  L'' ancien  propriétaire  de  l'immeuble  dont  V  ordre  est  ouvert  sur  un 
second  acquéreur  ,  doit  y  être  appelé  comme  simple  créancier ,  et 
au  domicile  élu  dans  son  inscription  d' office,  quelque  irrégularité 
qu'il  reproche  à  l'élection  de  domicile  contenue  dans  cette  inscrip- 
tion. 

i5S.  Si  cet  ancien  propriétaire  veut  intervenir  en  une  autre  qualité  dans 
l'instance  d'ordre  ,  son  intervention  doit  être  formée  par  requête  , 
conformément  à  l'article  oSg  du  même  Code. 

i5q.  Le  créancier  qui  n'a  pas  produit  dans  un  ordre  ,  est  recevable  à 
produire  et  à  contredire  jusque  à  la  clôture  de  l'ordre  ,  sauf  à  sup- 
porter les  frais  que  son  retard  peut  avoir  occasionnés. 

160.  Quand  la  discussion  ne  s'est  engagée  devant  les  premiers  Juges  , 
que  sur  la  régularité  des  productions  dans  la  forme  ,  la  Cour 
d'' appel ,  en  infirmant  le  jugement ,  doit  renvoyer  devant  le  tribunal 
de  première  instance  ,  pour  procéder  au  règlement  de  Vordre. 

Ces  questions  présentent  un  grand  intérêt  ;  et  quelques-unes 
nous  paraissent  même  susceptibles  de  controverse.  —  Et  d'abord  , 
à  l'égard  do  îa  première,  on  peut  dire  que  le  législateur,  avant  de 
laisser  les  parties  s'engager  dans  une  procédure  dispendieuse  ,  a 
voulu  leur  accorder  un  délai  moral,  pendant  lequel  il  leur  serait  pos^ 
sible  de  s'entendre  à  l'amiable ,  de  teile  sorte  que  c'est  tromper  son 
Aoeu  ,  que  de  provoquer  l'ouverture  de  l'ordre  ,  tant  que  les  créan- 
ciers n'ont  pas  joui  de  la  totalité  de  ce  délai.  —  Relativement  à  la 
quatrième  question,  l'opinion  de  la  Cour  de  Rouen  parait  fondée 
sur  la  disposition  littérale  des  deux  articles  qui  s'y  rattachent.  ?tlais 
ces  articles  présentent  cux-mènies  cette  singularité  assez  bizarre 
que  'es  créanciers  non  produisans,  ceux  auxquels  on  peut  reprocher 
la  négligence  la  plus  gra\  e  ,  puisqu'ils  n'ont  rien  iait  pour  se  con- 
former au  vœu  de  la  loi  ,  sont  traités  avec  moins  de  rigeur  que  ceux 
qui  ont  déféré,  en  produisant  leurs  titres  ,  à  la  première  sommation 
qui  leur  a  été  faite.  —  Enfin ,  la  dernièi'e  question  donne  lieu  au 
rapprochement  des  art.  472  et  4/3  du  Code  de  proc.  C'est  ce  der- 
nier article  que  la  Cour  de  Rouen  paraît  avoir  appliqué  ;  et  cepen— 
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tîant  il  nous  Semble  que  cette  Cour  se  trouvait  pJntôt  clans  le  cas 
prévu  par  Part.  472  ,  puisqu'il  est  vrai  que  dans  tous  ses  chefs  ,  le 
jugement  (le  première  instance  avait  le  caractère  d'un  jugement  dé- 
finitif. (Coff.) 

Le  sieur  Dupuis  avait  vendu  plusieurs  immeubles  à  la  dame  Duboc, 
qui,  peu  de  temps  après ,  les  revendit  aux  sieur  el  dame  Dubourg. 
—  A   l'époque  de   la  première  vente  ,  le  conservateur  des  hypothè- 
<|ues  avait  pris  une  inscription  d'office  pour  le  sieur  Dupuis,  avec 
élection  de  domicile  dans  son  bureau.  —  Quelque  temps  après  ,  le 
sieur    Pinchon  ,   créancipr  inscrit  s?ir   le  sieur  Dupuis  lui-inème  , 
provoqua  l'ordre  du  prix  de  la  dernière  vente  ,  a\ant  l'expiration 
du  mois  fixé  par  les  art.  -7^9  et  jSo  ,  C.  P.  C  —  11  fit  notifier  1  or- 
donnance du  juge  commissaire  au  sieur   Dupuis,  au   domicile   élu 
dans  son  inscription  d'olfice  :  mais  le  sieur  Dupuis  négligea  de  pro- 
filer des  délais  fixés  par  le  Code  ,  pour  produire  et  pour  contredire  : 
enfin,  il  déclara,  par  un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre  ,   qu  il  se 
rendait  intervenant  dans  l'instance  ,  en  sa  qualité  d'ancien  proprié- 
taire de  l'immeuble,   dont  le  prix  était  à  disiribuer.  —  En  cet  état , 
les  sieur  et  dame  Dubourg  ont  soutenu  l'intervention  non-recevab!e, 
comme  n'ayant  pas  été  faite  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  33(j  du 
Code  de  proc.  Ils  ont  soutenu  en  outre  ,  que  la  demande  en  colio- 
cation   ne  pouvait  èlre  admise  comme  tardive.   —  De  son  côté  ,   le 
sieur  Dupuis  a  prétendu  ,  en  écartant  les  moyens  de  nullité  et  fins 
de  non^recevoir  qui  lui  étaient  opposés,  que  l'ouverture  de  l'oi'dre 
était  vicieuse  dans  son  principe  ,  comme  ayant  eu  lieu  avant  l'expi- 
ration du  mois  fixé  par  les  art.  7'(()  et  ySo  ,  C.  P.  C.  —  Le  tribunaî. 
de  première  instance  de  J^ouviers  ,  statuant  sur  ces  moyens  respec- 
tifs ,  par  jugement  du   17  septembre  i8i4,   a  déclaré   la  procédure 
d'ordre  régulière  ,  fintervenlion  du  sieur  Dupuis  illégale,  et  sa  pro- 
duction tardive.   —  Appel  devant  la  Cour  de  Rouen.  —  Le  3o  dé- 
cembie  181  ^  ,  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  I>a  Cotik....  j    Vu  les  art.    j56 
et  757   du  Code  de  proc.  civ.  ;   —  Attendu  que  le  conservateur  des 
hypothèques,  lors  de  la  transcription  du  contrat  de  vente  de  Dupuis 
aux  époux  Dubourg,  s'est  exactement  conformé  aux  articles  2108  et 
a  148,  n"  I  ,  C.  C. ,   en  inscrivant  d'office  le  ^endeur,  pour  le  pri.\ 
dont  le  contrat  le  déclarait  créancier  ,  et  en  faisant  l'élecliou  de  do- 
micile en  tel  cas  requise  ;   —  Attendu  que  le  créancier  poursuivant 
Tordre  ,  n'a  pas  dû,  d'après  l'art.  76  du  Code  de  proc.  civ. ,  adres- 
ser ses  diligences  à   Dupuis,  ailleurs    ({u'au  domicile   élu   pour  lui 
dans  l'inscription  ;    —  Attendu  que  la  po  :i\siiite  d'ordre  se   faisant 
contre  le  sous- acquéreur  de  l'immt'uiiio  ,    il   a  suifi  a;i  poursuiv:U'-t 
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de  déiujnrei-  !c  procès -verbal  à  la  partie  p(iursiu\ie,  sans  qu'il  lui 
tenu  d  apppier  le  précédent  propriétaire  ,  autrement  qu'en  sa  qua- 
lité de  créancier  inscrit,  saulà  lui  à  intervenir  de  son  chef,  s'il  le  ju- 
geait à  propos ,  par  requèle  ,  en  conformité  de  l'art.  33f)  ,  C.  P.  C.  : 
de  sorle  que  Diipuis  n'ayant  pas  pris  cette  voie,  son  intervention  est 
irréguirère,  et  pourrait ,  par  cela  seul  ,  être  écartée,  si,  comme 
créancier  inscrit,  il  n'a\ait  pas  qualité  de  se  présenter  ,  même  après 
l'expiration  des  délais,  aux  charges  de  droite  —  Attendu  que  I)u- 
piiis  n'a  point  reproduit  dans  les  conclusions  sur  l'appel  ,  la  nullité 
par  lui  d'ailleurs  tardivement  proposée  en  première  instance  ,  sur 
le  fondement  de  la  poin-suite  de  Tordre  l'aile  avant  l'expiration  du 
délai  de  l'art.  749  >  ^-  P-  C.  ;  qu'au  surplus  ,  il  n'établit  ce  délai  d'un 
mois  ,  fjue  pour  la  conciliation  des  créanciers  cnlr'eux,  et  ne  pro- 
nonce point  la  peine  de  nullité  ,  lorsque  reconnaissant  qu'ils  ne  peu^- 
■\ent  s'accorder,  ils  commencent  ou  laissent  commencer  la  poursuite 
d'ordre  avant  l'expiration  du  délai;  —  Attendu  que  l'affaire  n'est 
pas  en  état  d'être  jugée  au  principal ,  qui  a  besoin  d'instructions,  et 
surtout,  que  les  parties  n'ont  pas  conclu  au  fond  de\ani.  les  premiers 
juges  ;  —  Faisant  droit  sur  lappcl  ,  met  lappellalion  et  ce  dont  est 
appel  au  néant ,  corrigeant  et  réformant  ,  sans  avoir  égard  aux  nul- 
lités et  exceptions  respectivement  proposées,  et  dont  chacune  des 
parties  ,  en  ce  qui  la  concerne ,  est  évincée  ;  —  Déclare  Dupuis  re- 
devable à  produire  et  contredire  ,  aux  charges  de  droit;  —  Renvoie 
les  parties  procéder  sur  le  fond  de  leurs  contestations,  et  les  suites 
de  la  collocalioa  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Louviers.» 
—  Condamne  les  intimés  aux  dépens  ,  etc.  » 

Nota.  Sur  la  première  question,  voy.  ?ii,\î.  Peusil  ,  t.  2,  p.  4^5  , 
^  5  ;  B.  S.  P.  ,  t.  2  ,  p.  fiio  ,  cote  3  ;  Carr-,  t.  3  ,  p.  5  ,  note  1  ,  5»,. 
Cependant  voy.  M.  PiG.  CoMM.,t.  1  ,  p.  4i3,dern.  alin.  Cet  auteur 
y  développe  les  raisons  de  douter  exposées  ci-dessus  par  Tvl.  (^OFFZ— 
MÈRES  ;  jM.  Haut.,  p.  4io,  i«'  alin.  ,  in  fin. ,  dit  positivement  que 
pendant  le  délai  fixé  par  l'art.  7 49  t  1  ordre  ne  peut  être  ouvert  en 
justice  ,  à  peine  de  nullité.  — Sur  la  deuxième  question,  voy.  îM.Cakr,, 
t.  .1,  ]».  i5  ,  note  1 ,  4"  in  fin.  —  Sur  la  quatrième  question  ,  voy.  su- 
pra, n°  ai  ,  et  infru  ,  n"  210  ,  deux  arrêts  qui  jugent  dans  le  même 
sens. 
161.  Une  prorcJurr  d'ordre,  étant  considérée  comme  mcilière  sommaire, 

peut  être  instruite  pendant  les  vaciUions  des  Irihunaujc. 

iGî.  Le  règlement  provisoire  ri' est  pas  nul ,  parce  que  le/iige  commis- 
sairc  Va  arrêté  un  jour  férié  légal. 
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i63.  Que} s  que  soient  les  moyens  de  nullité  que  Von  puisse  reprocher 
au  régletrient  d\in  ordre,  il  j  a  forclusion ,  après  l'expiration  des 
délais  fixés  par  le  Code  de  procédure. 

1 64.  Le  débiteur  sur  lequel  il  est  procédé  à  V ordre  ri'a  pas  qualité 
pour  se  plaindre  de  ce  qu^un  créancier  a  été  colloque  avant  d'autres 
créanciers  ,  qui ,  selon  lui ,  devaient  le  primer. 

Il  était  procédé  devant  le  tribunal  civil  de  Besançon,  à  l'ordre  du 
prix  d'une  vente  d'iramcnblcs  consentie  par  les  sieur  et  dame  D...  La 
sommation  de  produire  avait  élé  laite  en  juillet  1812,  aux  divers 
créanciers,  parmi  les()uels  lii^uraient  la  dame  l)...,  co-venderessç 
inscrite  pour  49,800  f"r,  cl  le  sieur  G...  ,  acquéreur  inscrit  sur  l'im- 
meuble comme  cessionnaire  d'un  autre  créancier.  L'état  provisoire 
de  collocationint  arrêté  par  le  juge  commissaire,  le  20  septembre,  qui 
se  trouvait  un  dimanolie.  Par  cet  état  proAisoire  de  collocation ,  le 
sieur  G.. .lut  éliminé,  et  la  créance  de  la  dame  I)...,  lut  réduite .^  3G,ooor. 
Les  22  et  26  septembre,  leurs  avoués  lurent  sommés  de  prendre  com- 
munication du  règlement  provisoire  et  de  contredire  pour  leurs  par- 
ties. Ces  sommations  étant  demeurées  sans  elTet ,  il  (ut  procédé  au 
règlement  déilnitil,  le  10  no^embre,  et  la  forclusion  lut  prononcée 
contre  les  créanciers  non  contestans.  En  cet  état  le  sieur  G...  et  les 
vendeurs  se  sont  pourvus  en  nullité,  en  se  fondant,  1°  sur  ce  que 
le  règlement  provisoire  avait  été  arrêté  un  jour  lérié  légal  et  pendant 
les  vacation^  ;  2°  sur  ce  qu'on  ne  leur  avait  pas  laissé  un  mois  pour 
c<>tilredii  e,  le  règlement  défiiiilif  ayant  élé  arrêté  dix  jours  après  la 
rentrée  du  tribunal.  Cette  demande  en  nullité  était  principalement 
diri;^èe  contre  un  sieur  D...,  créancier  auquel  on  contestait  son 
rang  dans  la  collocation,  et  même  la  qualité  de  créancier  hypothé- 
caire. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  i5  juillet  1814,  confîr-r 
matildn  jugement  de  première  inslance  ,  a  maintenu  le  règlement 
déiinilil  de  l'ordre  par  les  mollis  suivans  :  —  «  Considérant  qu'il  est 
<(>nstant,  en  lait,  ([ue  les  m-iriés  D...  et  le  sieur  G.-,  étaient  parties 
à  Tordre  sur  lequel  le  commissaire  a  arrêté  1  élat  de  collocation,  daté 
d'j  io  septembre  181  2  ;  qu'il  est  égalemeni  constant  que  la  tonl'ec- 
lion  dndit  état  de  collocation  leur  a  été  dènoRcèe,  ainsi  qu'à  tous  les 
cré.inriei's  produisans  ,  les  22  et  2G  septembre  1812  ;  que  les  mariés 
D...  et  G...  n'allèguent  aucune  nullité  contre  cette  dénonciation  ; 
qu'elle  est  donc  régulière  ,  et  qu'elle  a  fait  courir  le  délai  d'un  moi.s 
fixé  par  l'art,  y  55  C.  P.  C.  ;  —  Considérant,  en  droit,  que,  d'aprts 
il  s  articles  755  et  jSG,  C.  P.  C-,  «  faute  de  contredire  dans  le  m^>is 
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«  qui  suiî,  la  dénonci.Tlion ,  les  parties  intéressées  sont  forcloses  ,  sans 
«<  nouvelle  sommation  ni  jugement  :  »  que  cette  forclusion  est  géné- 
rale, et  s'applique  à  tous  les  moyens  ,  soit  de  la  forme  ,  soit  du  fond, 
que  l'on  peut  alléguer  contre  1  état  de  colioration  ;  que  dès-lors  les 
mariés  D...  et  G...  sont  non-zecet'ai/c.v  à  critiquer  l'état  de  collocation 
da!é  du  20  septembre  1812  ,  puisqu'ils  n'ont  pas  réclamé  dans  le  mois 
qui  a  suivi  la  dénonciation  des  ^2  et  26  septembre  1812;  qu'on  ne 
peut  pas  prétendre  que  le  délai  d'un  mois  n'a  pu  courir  en  temps 
de  vacations ,  parce  qu^il  est  certain  que  !a  procédure,  en  matière 
d'ordre  ,  requiert  célérité  ;  que  dès-lors  elle  n'est  pas  suspendue  pen- 
dant le  temps  des  vacations  ;  — Considérant  que  les  mariés  D....et  G... 
sont  raème  non-recevahles  à  attaquer  Télat  de  collocation  ,  par  défaut 
d'intérêt  ;  qu'aucun  d'eux  ne  conteste  la  légitimité  de  la  créance  de 
D...  (intimé);  qu'ils  prétendent  seulement  que  celui— ci ,  étant  créan- 
cier cédulaire  ,  n'a  pas  pu  être  colloque  avant  des  créanciers  hypothé- 
caires ;  que  les  mariés  D...,  vendeurs  et  débileurs,  ne  peuvent  faire 
valoir  les  hypothèques  de  leurs  créanciers ,  puisque  1  hypothèque 
n'est  établie  qu'en  faveur  des  créanciers  entre  eux,  et  non  en  faveur 
^ç^s,  débiteurs,  et  pnrce  qu'il  ne  peinent  faire  valoir  pour  leurs 
créanciers  un  moyen  auquel  ceux-ci  ont  renoncé  par  leur  silence  ; 
que  1  intérêt  du  débiteur  se  borne  à  ce  que  l'on  ne  colloque  que  des 
créances  légitimes  et  exigibles  ;  que  le  sieur  G...,  acquéreur ,  n'a  in- 
térêt qu'à  ne  pas  acquitter  des  bordereaux  pour  nne  somme  supé- 
rieure au  prix  de  son  adjudication  ;  et  qu'en  sa  qualiié  de  ccssionnaire 
s'il  prétendait  n'avoir  pas  été  colloque  à  son  ordre  ,  il  devait  con- 
tester dans  le  mois  qui  avait  suivi  la  dénonciation  ;  que  ces  fins  de 
non-recevoir  dispensent  d'examiner  les  moyens  du  fond.  »  Pourvoi 
en  cassation  ,  pour  contravention  aux  divers  articles  relalils  à  la  pro- 
cédure de  l'ordre  ;  mais  le  10  janvier  18 15,  arrêt  de  la  section  civile 
par  lequel  :  —  «  L\  Cour...  ;  Attendu  ,  1"  que  les  matières  d'ordre  re- 
quièrent célérité,  ce  qui  résulte  des  art.  jSo  et  suivans  C.  P.C., 
d'où  il  suit  que  le  commissaire  a  pu  régulièrement  faire  ,  pendant 
les  vacances,  l'ouverture  du  procès-verbal  de  collocation  provisoire 
et  faire  courir  le  délai  ;  —  Attendu,  2"  que  quand  il  serait  vi-ai  que 
le  procès-verbal  eût  pu  être  argué  de  nullité,  pour  avoir  été  lait 
un  dimanche  ,  il  est  certain  qu'il  a  été  régulièrement  notifié  ,  et  que 
celte  notification  a  rendu  les  demandeurs  non-recevables  à  le  criti- 
quer, soit  dans  la  forme  ,  soit  au  fond,  après  l'expiraiion  du  délai 
fixé  par  la  loi;  —  Rejette,  e'c.   -> 

Nota.  Sur  la  première  question,  v  oy.  ÎMiN!.  <>.\!\!'..  t.  !^,  p.  5,  note  (.". 
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F.  L.  t.  4,  p-  55,  2j  col.  2e  alin.;  B.  S.  P.  t.  2,  p.  f)i3,  note  11,  uo  4 
»'t  t.  I,  p.  373,  note  6,  n°  3.  —  Voy.  aussi  suprà^  no  120,  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  qui  juge  dans  le  même  sens.  —  Le  i5  juillet  i!ii4  , 
la  Cour  de  Besançon  a  rendu  un  arrêt  semblable.  {Voyez  siiprà  , 
n°  i4'')'  —  Sur  la  deuxième  question  ,  voy.  MM.  F.  L.  t.  /y,  p.  5«  , 
a.,  col.  alin.  2  et  suiv.  et  Carr.  t.  3.  p.  i5,  note  2  ,  n^  2.  —  Siu"  la  troi- 
sième fjuestion  ,  % oy.  suprà,  n°  i.^5  ,  trois  arrêts  de  la  Cour  de  Caen. 
—  Voyez  aussi  infrà  ^  n"^  i46,  24^?  ^^  ^4^  plusieurs  arrêls  analo- 
gues. Cependant  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé  le  11  juillet  1810  que 
l'art.  75Ô  C.  P.  C.  ne  prononce  point  de  forclusion,  faute  d'avoir 
contredit  dans  le  délai.  Voy.  suprà ,  n^  67.  —  Sur  la  quati'icme  ques- 
tion, voy.  suprà,  n,,  76,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  26  dé- 
cembre 1810,  ciinfrà,  n»  iGG,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du 
■là  janvier  181 5. 
i65.    Quoique  chacun   des  créanciers    postérieurs    à  une  cnllocalion 

contestée  ,  ait  conservé  un  avoué  particulier ,  cependant  F  appel  peut 

être  signifié  ,  pour  tous ,  à  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque. 

C'est  ce  qu"a  jugé  la  Cour  royale  de  Grenoble  ,  le  ly  jnnvier  i8i5, 
dans  la  cause  du  sieur  Torrent  contre  l'hospice  de  Grenoble  ,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Coun  ;  Considérant  que  les  créancier.s  postérieurs 
à  la  collocation  contestée  ,  n'ayant  point  d'avoué  commun  ,  l'avoué 
du  créancier  dernier  coUcjqué  a  été  le  mandataire  légal  de  ces 
créanciers  postérieurs  ,  quoique  cescréanciersaientpu  faire  paraître 
à  leurs  frais  ,  à  l'audience,  leurs  avoués  particuliers  ;  —  Qu'il  s'agit 
d'un  appel  interjeté  par  l'hospice  ,  dont  la  collocation  avait  été  con- 
testée ,  et  que  cet  appel  a  été  interjeté  à  l'égard  de  tous  les  cré m— 
ciers  postérieurs  à  cette  collocation  ;  —  Que  ,  dans  ce  cas  ,  c'est  à 
l'avoué  du  créancier  dernier  colloque,  que  l'appel  a  dû  être  notifié  , 
conformément  à  l'art.  764  C.  P.C.,  par  exception  à  l'art.  763; — Re- 
jette la  fin  de  non -recevoir.  » 

Nota.  Il  résulte  de  cet  arrêt  qiae  l'avoué  du  créancier  dernier  col- 
loque est  le  mandataire  légal  des  autres  créanciers  contestons  ;  peut- 
on  dire  de  même  que  le  poursuivant  représente  la  masse  et  est  son 
mandataire  légal  ?  —  Le  contraire  a  été  jugé  par  arrêt  du  i3  octobre 
1812  ,  voy. suprà,  u°   110. 

I B6.  lin  débiteur  saisi  ne  peut  pas  critiquer  l'ordre  de  collocation  ,  si 
personne  ne  s'en  plaint. 

107.  Une  omission  ,  dans  les  qualités  des  parties  à  un  jugement  d'ordre , 
ne  le  vicie  pas  de  manière  a  le  rendre  nul ,  ijuoiqu'on  ne  se  soit  pas 
opposé  aujcdites  qualités. 
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C'est  ce  qui  résulte  d'un  ari'ét  de  la  Cour  royale  de  Rennes  ,  du  a3 
janvier  i8i5. 

Nota.  Voy.  M.  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  26  ,  note  i  ,  n»  3  ,  in  fin.  Voy.  aussi 
suprà,  nos  ^6  et  86,  deux  arrêts  dans  le  même  sens.  —  Cependant  la 
Cour  de  Paris  a  jugé ,  le  i6  juillet  iBii  ,  que  tout  jugement  rendu 
sur  le  mérite  des  créances  a  pour  but  de  statuer,  non-seulement 
sur  la  préférence  à  leur  accorder  ,  mais  encore  sur  leur  existence; 
de  sorte  que  le  saisi  est  essenliellement  pari  le  dans  le  jugement  qui 
prononce  la  non-existence  dune  créance.  Yoy.  M.  Cakr.,  t.  3  , 
p.  ■2^,  note  10°  ,  et  suprà  n"  8(). 

168.  Le  délai  d'un  mois  fixé  par  Part.  755  ,  C.  P.  C  ,  pour  prendre 
communication  de  l'élut  pro\>isoire  et  contredire ,  ne  court  quri 
partir  de  la  dernière  dénonciation  faite  en  exécution  dudil  article  y 
aux  créanciers  produisans  et  à  la  partie  saisie. 

On  pourrait  dire  pour  la  négati\e  ,  que  le  délai  relativement  à 
chaque  partie  doit  naturellement  courir  de  la  signification  des  actes 
qui  lui  sont  personnels  ;  que  les  créanciers  ignorant  si  la  notilicalion 
du  règlement  provisoire  a  été  laite  à  la  partie  saisie  [)0.'-:térieurenienl 
à  celle  qu'ils  ont  eux-mêmes  reçue  ,  ne  doivent  pas  compter  sur 
une  prorogation  de  délai  dont  ie  hasard  seul  pourrait  plus  tard  leur 
faire  connaître  la  cause  ;  et  qu'il  n'y  a  surtout  aucune  raison  de  re- 
lever ces  créanciers  de  la  forclusion  prononcée  contre  eux,  à  cause 
de  la  date  de  Pacte  signifié  à  la  partie  saisie  ,  qui  ne  joue  d'ordinaire 
<{u"un  rôle  passif  dans  les  contestations  relatives  à  l'ordre.  —  Ces 
considérations  présentent  quelque  chose  de  spécieux  :  cependant  on 
peut  les  écarter  par  cette  considération  unique,  qu'il  importe  à  la 
régularité  de  la  procédure  sur  l'ordre  ,  que  les  contredits  auxquels 
le  règlement  provisoire  peut  donner  lieu  soient  terminés  pour  toutes 
les  parties  intéressées  dans  un  délai  fixé  ;  et  que  dès-lors,  pour  que 
chacun  soit  non-recevahle  à  se  plaindre  de  l'insuffisance  de  ce  délai  , 
il  convient  de  ne  le  faire  courir  (ju'à  partir  de  la  sommation  la  plus 
récente.  (CoFF.) 

Un  ordre  avait  été  ou\  ert  devant  le  tribuiial  de  première  instance 
de  Rouen  ,  à  la  requête  du  sieur  Le  Rarois  d'Orgeval  ,  sur  le  prix  de 
pinsienis  iiicns  saisis  iinmohilierement  sur  la  dame  Aupoix.  —  Le 
pcairsuivant  dénonça  le  règlement  provisoire  de  Tordre  aux  divers 
créancieis  ,  le  i(")  a^  ri!  ;8i3  ,  avec  sommation  de  contredire  dans  le 
mois;  mais  ce  ne  fut  <[ue  le  <j  mai  suivant  que  la  dénonciation  fut 
laite  à  la  partie  sjiisie.  —  Le  créancier  poursni\ant  contesta  plu- 
sieurs articles  du  règlement  provisoire  ,  entre  autres  celui  dans  le- 
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fjuel  les  sieur  et  dame  Defay  se  trouvaient  colloqui-s  par  an  dire  sous 
la  date  du  8  juin.  —  On  lui  opposa  que  sa  contestation  était  tardive, 
attendu  qu'il  s'était  écoulé  plus  d'un  mois  depuis  la  dénonciation  qui 
lui  avait  été  faite  le  iG  avril.  — Un  jugement  du  tribunal  de  Rouen  , 
sous  la  date  du  23  juin  i8i4  ,  ayant  accueilli  ce  svstcme  ,  le  sieur  Le 
Barois  s'est  pourvu  en  appel  devant  la  Cour  de  !a  même  ville  ;  et  le 
25  janvier  i8i5,  arrêt  par  lequel  :  —  «  L.\  Cour  ;  Vu  les  art.  7 55 
et  75(1,  C.  P.  C,  portant  :  art.  jSj,  «  Le  mois  expiré  ,  etmème  au- 
paravant ,  si  les  créanciers  ont  produit  ,  le  commis.saire  dressera  , 
en  suite  de  s<jn  proccs-\  erbal  ,  un  état  de  colloration  sur  les  pièces 
produites.  Le  poursuivant  dénoncera...  aux  ciéanciers  produisans  et 
à  la  partie  saisie  ,  la  conieclion  de  l'état  de  coUoalion  ,  avec  som- 
mation d'en  prendre  communicalion  ,  et  de  contredire....  danx  le 
délai  d'un  mois.  »  Art.  7  56.  «  Faute  par  les  créanciers  produisans 
de  prendre  communication  des  productions....  dans  ledit  délai ,  ils 
denieureront  lorclos,  sans  nou\elle  sommation  ,  etc.  »  —  Attendu 
que  Le  Larois  d'(3rgeval  et  sa  femme,  parties  poursuivantes,  ont 
dénoncé  le  procès— verbal  tî'ordre  aux  créanciers  produisans  ,  avec 
sommation  de  contredire  par  exploit  du  iG  avril  i8  i^  ;  —  Afiendu 
que  ce  n'est  que  le  y  mai  suivant  (ju'ils  ont  lait  à  la  partie  saisie  pa- 
reille dénonciation  et  sommation  ,  et  que  le  8  juin  de  la  mémean- 
née  ils  ont  Iburiii  eux-mêmes  leurs  contredits  audit  procès-verbal  ; 
—  Attendu  que  la  forclus  on  de  l'art.  756  ne  s'acquiert  qu'à  l'expira- 
tion du  délai  d'un  mois  établi  par  rarlido  précédent;  —  Attendu  que 
le  délai  de  l'art,  rôô  ne  court  que  du  jour  des  dénonciation  et  som- 
mation de  contredire  qui  doivent  être  laites  tant  à  la  partie  saisie 
qu'aux  créanciers  produi.sans  ;  d  où  il  résulte  que  les  parties  pour- 
suivantes ayant  contredit  elles-mêmes  avant  l'expiration  du  délai 
d  un  mois  ,  à  compter  du  jour  des  dénonciation  et  sommation  adres- 
sées à  la  partie  saisie  ,  elles  ont  fourni  leurs  contredits  en  temps 
utile  ;  —  Met  l'appeilaiion  rt  ce  dont  e.«t  appel  au  néant  ;  corrigeant 
et  refermant ,  sans  avoir  égard  à  1b  fin  de  non— recevoir  proposée 
par  les  parties  de  PouUet  contre  Le  Barois  d'Orgcval  et  femme  , 
dont  elles  sont  évincées  ;  —  Admet  ledit  Le  Barois  et  femme  à  con- 
tredire ,  et  renvoie  ,  pour  être  statué  sur  le  contredit  en  principal  ^ 
les  parties  devant  !e  triîmnal  de  première  instance  saisi  «le  la  tenue 
d'état  ;  —  Condami^.^  les  intimés  aux  dépens  de  I  incident  ,  t:jnt  en 
première  instance  qu'en  cause  d'.Tppel  ,  envers  Le  Bai'(jis  d'OrgexaJ 
et  IVmme.  » 

Nota.  Tel  est  l'avis  de  ?.L  I'eî'.sii,  ,  t.  2,  p.  4-'9>  §  ^'  —  "  Comme, 
«•  il  s  agit,  dit-il,  d'une  forclusion,  c'csL-à-dirj  d'une  peine  qui 
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"  Mourrait  privpr  des  créanciers  des  droits  k-s  mieux  acifuis  ,  la  rai- 
«  son  ,  l'équilé  ,  veulent  que  celte  rorclusion  ne  puisse  se  réaliser 
«  qu'à  compter  de  la  date  du  dernier  acte.  Tant  qu'il  y  a  quelqu'un 
«  qui  peut  contester  ,  ce  droit  doit  appartenir  à  tous  les  autres.  »  — 
Celte  opinion  est  adoptée  par  MM.  Pig.  Comm.,  t.  i,  p.  427,  dernier 
alin,  ;  et  F.  L.,  t.  4,  p.  460,  -i^-  col.,  6^  alin. 

16g.  X)aA25  le  mois  accordé  aux  créanciers  pour  contredire  sur  le 
règlement  d'ordre  ,  on  ne  doit  pas  compter  le  Jour  où  l'état  pro- 
visoire leur  a  été  S'gnifié. 

170.  Les  contredits  ne  sont  pas  nuls  pour  n^ivoir  pas  été  faits  en 
présence  du  juge-commissaire  ou  du  greffier. 

171.  Les  actes  qui  doivent  être  faits  au  greffe  sont  valables  ,  quoi- 
qu'ils  oient  été  faits  après  1  expiration  des  heures  oii  le  greffe  doit 
rester  ou  vert. 

Les  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  755  du  Code  de  procé- 
dure pouvaient  donner  lieu  à  quelque  difficulté  sur  la  première 
question  ;  en  efl'et  on  y  lit  que  les  créanciers  doivent  être  sommés 
de  contredire  sur  le  procès-verbal  dans  le  délai  d'un  mois  :  cette 
expression  paraît  exclure  la  règle  dies  termini  non  computanlur  in 
tennino ,  d'autant  que  l'art.  io33  n'est  formellement  applicable 
qu'aux  actes  signifiés  à  personne  ou  domicile.  —  A  l'égard  de  la 
seconde  question,  il  suffit  d'observer  que  le  procès- verbal  d'ordre 
est  déposé  au  greffe  ,  pour  y  être  toujours  à  la  disposition  des  di- 
vers avoués  qui  doivent  y  figurer  ,  et  qu'il  serait  inconvenant  d'exi- 
ger que  le  juge— commissaire  s'y  établit  en  permanence,  pour 
recevoir  les  dires  et  contredits  qui  peuvent  y  être  consignés.  — 
Enfin  la  troisième  question  ne  parait  pas  susceptible  de  difficulté 
sérieuse  ;  car  de  simples  réglemens  de  police  et  de  discijdine  ne 
doivent  jamais  produire  l'elïet  des  lois  générales,  surtout  lorsqu'il 
s'agil  de  déchéance  ou  de  moyens  tie  nullité.  (Coll.) 

Les  créan' iers  du  sieur  Lecavaller  provoquèrent ,  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Roiîen  ,  l'ordre  du  prix  de  plusieurs 
de  ses  iEnmeublcs  vendus  sur  publications.  —  Le  créancier  pour- 
suivant l'ordre  fil  signifier  le  proccs-\  erbal  de  règlement  provisoire 
à  tous  les  créanciers  ,  avec  sommation  de  le  contredire  dans  le  délai 
«l'un  mois  ,  à  peine  de  forclusion.  —  Les  sieurs  Gigoul  et  Roussel  , 
créanciers  produisans  à  l'ordre,  ne  consignèrent  leurs  contredits 
sur  le  procès-verl)al  que  le  3  juillet.  —  On  soutint  que  ces  coufre- 
dilsV'taienl  nuls  ;  1°  parce  qu'ils  avaient  été  faits  hors  du  délai  près 
cril  par  fart.  7j'î  C.  P.  C  ;  7"  pirre  qu'ils  avaient  été  laits   hors  i.r 
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présence  du   juge -commissaire  ;  3"  parcv;  qu'ils  avalent  été  reçus 
après  l'heure  fixée  pour  la  fermeture  du  greife  ,  qui  ne  de^  ait  rester 
ouvert   que  huit  heures  par  jour.  —  Ces  divers  moyens  ayant  été 
accueillis   par  un  arrêt   de    la    Cour  de  Rouen  ,    sous    la    date  du 
t/f.   octobre    1812,    les   sieurs  GigoAl  et    Roussel  se  sont  pourvus 
en  cassation  contre  cet  arrêt  ;  1°  pour  violation  de  l'art.  7  55  C.P.  C; 
2o  pour  excès  de  pouvoir  ;  3°  pour  fausse  application   de  l'art.  90 
du  décret  du  3o  mars  1808.  —  Le  27  lévrier  i8i5  ,  arrêt  de  la  sec- 
tion civile  ainsi  conçu  :  —  «  La  CouK  ;  Vu  les  art.  755 ,  756  et  io33 
C.P.  C.  ,    et   l'art.   90   du   décret   dn   3o   mars    1808;  — Attendu 
10  qu'il  a  été  reconnu  ,  en  point  de  fait ,  par  la  cour  de  Rouen  ,  que 
le  créancier  poursuivant  Tordre  avait  dénoncé  aux  créanciers  pro- 
duisans  l'élal  de  collocation  ,  le  3  juin  181 1  ,  et  que  les  contredits  de 
ces  créanciers  avaient  élé  faits  dans  la  journée  du  3  juillet  suivant  ; 
—  Altendu  qu'il  est  évident ,  d  après  l'art.  râS  C.  P.  C.  précité  ,  que 
le  législateur  a  entendu  accorder  aux  créanciers  produisans  un  mois 
entier  ,  pour  contredire  l'état  rie  collocation  ,  à  partir  du  jour  de  la 
sommation  faite  à  l'avoué  des  créanciers ,  de  satisfaire  à  cet  égard  à 
la  loi  ;  — Attendu  que  tous  les  jours,  toutes   les  heures,  tous  les 
instans  de  ce  délai  doivent  appartenir  aux  créanciers,  et  qu'ils  n'en 
jouiraient  réellement  pas  si  le  jour  de  la  sommation  entrait  dans  la 
computation  de  ce  délai;   que  ce  jour  doit  être  considéré  comme  le 
point  de  départ ,  et  non  comme  étant  compris  dans  la  computation 
des  trente  jours  qui  doivent  compléter  le  mois  ;  —  Attendu  ,  dans 
l'espèce  ,  qu'en  mettant  à  l'écart  le  3  juin    181 1  ,  jour  à  qub  ,  le  mois 
accordé  aux  demandeurs  pour  contredire,  n'expirait  que  le  3  juillet 
suivaut ,  et  que  c'est  dans  cette  journée  même,  et  avant  minuit,  que; 
leurs  contredits  ont  été  consignés  dans  le  procès-verbal  ;  d'où  il  suit 
qu'ils  ont  élé  faits  dans  le  temps  utile,  et  qu'il  n'y  avait  aucun  motif 
fondé  pour  les  déclarer  nuis  ;  —  Attendu  ,  1°  que  ,  pour  échapper  à 
cette  décision  ,  on  exciperait  vainement  des  articles  7^5  et  io33  C". 
P.  C.  ;  —  Qu'en  effet  le  premier  de  ces  articles  n'est  relatif  qu'à  la 
communication  des  productions,  qui  doit  être  prise  entre  les  mains 
du  commissaire  ,  dans  le  délai  d'un  mois,  faute  de  quoi  il  y  a  lieu  à 
la  forclusion;  que  cette  nécessité  de  prendre  communication  entre 
les  mains  du  commissaire,  est  écrite  dans  la  loi ,  et  qu'elle  est  f«»ndée 
sur  une  considération   importante,  résultant  de   ce  qu'il   est  dan» 
l'intérêt  des  parties  que  les  titres  justificatiis  des  créances  réclamées 
restent  en  mains  sûres  ,  et  ne  soient  pas  exposés  à  être  soustraits  ou 
altérés  ;  que  la  disposition  de  cet  article  ,  se  référant  à  un  cas  pré- 
cisé par  la  loi,  doit  être  rigoureusement  restreinte  à  ce  cas,  et 
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f|H'il  n'est  pas  permis  «le  l'appliquei-  à  un  aulre  ,  et  de  prétendra  , 
coinmf  l'a  fait  !a  cour  de  Rouen,  que  les  contredits  des  demandeurs 
pour  cire  valables  ,  auraient  dû  être  faits  en  présence  du  juge  com- 
missaire a\anl  la  journée  du  .i  juillet  1811,  puisque  l'article  ySS  ne 
dit  pas  qu'on  conîrt'dira  devant  k-  juge-commissaire,  et  porte  uni- 
quement qu'on  contredira  sur  lo  procès-verbal  qui  restera  déposé 
au  grefïc  à  cet  eilet  pendant  le  mois  ;  —  Que  le  second  de  ces  articles, 
l'article  io33,  n'est  relatif  qu'aux  délais  des  ajournemens  dans 
h- Sf^ucAs  dics  lerrTii'rii  unncnmpu/anlur  in  iermino  ,  et  qu'il  n'y  avait 
cnnséquemment  au(  une  induction  raisonnable  à  tirer  de  cette  dispo- 
sititin  de  la  loi,  n'la;i\ement  à  des  actes  signifiés  d'avoué  à  avoué  ; 
que  d'ailleurs  s'il  eût  été  possible  de  l'appliquer  à  l'esnèce  ,  il  aurait 
été  plutôt  favorable  que  contraire  au  système  souLenu  par  les 
demandeurs,  puisqu  en  s'y  conformant,  il  aurait  fallu  exclure  de  b 
compulalion  du  mois  ,  le  3  juin  iSi  i  ,  tt  même  le  3  juillet,  jour  de 
l'échéance  ;  —  Allendu  ,  3°  que  l'art,  cjo  du  décret  du  3n  mars  j8o8, 
qui  règle  les  jours  où  les  greffes  seront  ouverts  et  fermés,  et  qui 
porte  qu'ils  seront  ou\ei"ts  au  moins  hi/ît  heures  par  jour  ,  a  \  isi— 
blement  voulu  fixer  le  rninitmtrn  du  temps  de  l'ouverture  de&çreifei 
et  non  décider  qu'ils  ne  pourraient  et  ne  devraient  être  ouverts, 
en  aucun  cas,  a[)rès  ce  délai;  —  Attendu  ,  enfin,  que  de  tout  ce 
que  dessus,  il  résulte,  1°  que  la  cour  <le  Rouen  a  \io!é  l'art.  jôSC.î'. 
C,  en  réduisant  à  vingt-neuf  jours  un  délai  qui  devait  être  d  un 
mois,  en  prenant  pour  terme  de  départ  le  3  juin  181  i  ,  sans  le 
compter,  et  qui  ne  pouvait  être  complété  qu'en  y  comprenant  le  3 
juillet  suivant  ;  2°  qu'en  décidant  que  les  contredits  des  demandeurs 
étaient  nuls  ,  pour  avoir  été  laits  îiors  la  présence  du  juge  commis— 
sairt*  ,  assisté  du  greHiin'  en  chef,  ou  d'un  commis-greffier  asser- 
menté ,  ceîte  même  cour  a  ajouté  à  la  loi ,  et  créé  une  nullité  qu'elle 
ne  prononçait  pas  ;  3o  enfin  ,(iu'elle  a  aussi  faussement  appliqué  1  art. 
(^odu  décret  du  3o  mars  1808,  en  supposant  que  ce  décret  ,  en  disant 
que  les  greffes  resteraient  ouverts  au  moins  huit  heures  par  jour, 
avait  déridé  vigoureu>cment  qu'ils  ne  piourraient  pas  lêirc  plus 
long-temps  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

L'affaire  ayant  été  renvoyée  à  la  Cour  de  Cat;n,  un  arrêt  conforme 
à  celui  de  la  Cour  de  cassation  a  é!é  rendu  en  audience  solennelle  le 
a8  décembre  i8i5.  —  Voici  comment  il  est  conçu  :  —  «  La  Cooii  ; 
Considérant  cju'il  est  non-seulement  jugé  jiar  la  Cour  de  cassation  , 
Tuais  encore  avoué  et  reconnu  par  les  parties,  lo  que  le  3  juillet 
181  I  était  le  dernier  joiu'  dans  lequel  les  appelons  pouvaient  encore 
utilement  apporter  un  contredit  ; —  Attendu  que  si  ledit  jour  3  jiiillet 
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HP  se  comptait  pas,  il  s'en  suivrait  que  les  appelons  n'auraient  pas 
eu  le  mois  entier  que  la  loi  leur  accordait  pour  foritior  le  coiilretlit 
en  question;  2"  que  toutes  les  heures  et  toutes  les  minutes  dixlit 
jour  3  juillet,  qiii  était  le  jour  faial,  étaient  également  utiles  aux 
appelans;  et  pour  peu  qu'il  iùl  ccnstant  que  leur  c«nitre(lit  lut  l'ait 
avant  Theure  de  minuit  du  3  juillet ,  ou  ne  peut  pas  dire  que  la  dé- 
chéance lût  encourue  contre  lui  ;  que  ces  aveux  et  reconnaissances 
de  la  part  des  intimés  sont  conformes  à  Tesprit  et  à  la  lettre 
de  la  loi ,  et  qu  ainsi  on  ne  peut  élever  aucun  doute  à  cet  égard  ;  — 
Qu'à  ce  moyen  les  intimés  se  trouvent  obligés  ,  pour  soutenir  le 
bien  jugé  ,  de  dire  que  ,  les  appelans  ayant  reconnu  que  leur  con- 
tredit n'existait  pas  à  onze  heures  du  soir  du  3  juillet,  rien  ne 
prouve  qu'il  lut  lait  avant  minuit  du  même  jour,  attendu  «ju'il 
n'est  s'gné  que  d'eux  et  de  leurs  avoués  ,  qu'il  n'a  point  été  rédigé 
en  présence  du  juge  commissaire  ,  et  n'est  pas  même  souscrit  ni 
par  le  greffier  en  clul",  ni  par  aucun  de  ses  ccmmis  assermentés  ; 
d'où  les  intimés  concluent  qu'on  ne  peut  ajouter  aucune  foi  à  la  date 
du  3  ,  donnée  au  contredit  en  question  ;  que  lorsque  le  juge  com- 
missaire a  une  lois  déposé  au  grelïe  un  projet  d'ordre  et  de  coUoca- 
tion  ,  tous  les  créanciers  intéressés  ont  le  droit  de  le  contredire  , 
pourvu  qu'ils  le  lassent  dans  le  mois  prescrit  par  la  loi  ;  niais  qu'on 
ne  peut  induire  d'aucune  des  dispositions  de  celte  loi  qu'on  soit 
obligé  d'appeler  le  juge  commissaire  pour  être  présent  à  la  rédac- 
tion de  ce  contredit  ;  qu'il  en  est  de  même  par  rapport  au  greffier  , 
dépositaire  qu'il  est  du  projet  d  ordre  :  il  est  é%  ident  que  nul 
contredit  ne  peut  y  être  apporté,  qu'autant  qu  il  représente  ce  pro- 
jet pour  y  inscrire  à  la  suite  le  contredit  que  chaque  créancier  a  le 
droit  d'y  faire  ,  mais  on  ne  trouve  nulle  jiart  qu'il  soit  nécessaire 
que  le  greffier  le  signe  ,  non  plus  que  ses  commis  assermentés  ; 
d'où  il  résulte  qu'on  ne  peut  rien  induire  de  ce  que  le  juge  com- 
missaire n'a  pas  été  appelé,  et  de  ce  que  le  grelfier  ni  ses  commis 
n'ont  pas  signé  ;  —  Attendu  ,  d  un  autre  côté  ,  que  les  avoués  sont 
des  fonctionnaires  ou  officiers  ministériels,  institués  par  la  loi  pour 
remplir  ,  dans  différentes  circonstances  ,  auprès  des  tribunaux  ,  les 
fonctions  que  cette  même  loi  leur  délègue  ,  et  qu'en  ce  caô  ,  les 
actes  qu'ils  exercent  dans  l'ordre  de  leurs  fonctions  et  de  leurs  at- 
tributions sont  des  actes  légaux  ,  auxquels  foi  est  due  ,  puisque  si , 
en  pareil  cas  ,  ils  commettaient  un  faux  ,  ils  seraient  susceptibles  des 
peines  prononcées. 

Nota.  Voy.  MM.  F.  L.   t.  4  ,   p.  5S,  2'  col.  ,  d"alin.;  B.  S.  P., 
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t.   .2  ,  p.  Gi3  ,  noie    i  i  ,  iio.   i  ,   2    et  3  ;    Cap.r.  ,    t.  3  ,   p.   la ,  notes 

4°  et  5". 

1 72.  Le  créancier  qui  après  avoir  produit  ses  titres  à  l'ordre  les  a  re- 
tirés, avec  r autorisation  du  Juge  com!i?issaire  ,  et  sous  la  réserve 
de  tous  ses  droits  ,  ne  peut  être  déclaré  forclos  ,  parce  que  ces  titres 
ne  se  trouvent  pas  entre  les  mains  du  juge  commissaire ,  lors  de  la 
clôture  de  l'ordre  ?  (  1  ) 

Le  16  messidor  an  10,  les  sieur  et  dame  Pichot  empruntèrent  de 
ia  dame  Blochet  une  somme  de  5, 000  I"r.,  pour  laquelle  ils  lui  consti- 
tuèrent une  rente  de  600  Ir.,  avec  hypothèque  sur  une  maison  sise 
à  Versailles.  —  Dès  le  24  du  même  mois  de  messidoran  10,  une  in- 
scription fut  prise  au  bureau  des  hypothèques  ,  pour  sûreté  de  celte 
rente  A'iagèro.  —  Quelfiue  temps  après,  les  sieur  et  dame  Pichot 
remboursèrent,  avec  une  partie  des  fonds  empruntés  de  la  dame 
i^lochet,  plusieurs  créanciers  inscrits  en  l'an  7  ,  en  l'an  8  et  en  l'an 
i) ,  qui  subrogèrent  celte  dame  à  l'effet  de  leurs  hypothèques.  —  Ce 
ne  fut  que  le  aS  fructidor  an  1 1  que  ia  dame  Pichot  prit  elle-même 
ime  inscription  hypothécaire  sur  les  biens  de  son  mari.  —  Le  i3 
novembre  1806,  il  fut  souscrit  entre  les  sieur  et  dame  Pichot  et  la 
dame  Blochet,  alors  épouse  du  sieur  Vaillant,  un  acte  notarié  par 
lequel  la  renie  viagère  de  600  Ir.  fut  convertie  en  un  capital  de  5,700 
ir.,  remboursable  dans  le  délai  de  cinq  années.  —  Celle  novalion  fut 
faite  par  la  dame  Vaillant,  —  «  Sous  ia  réserve  expresse  de  ses  droits, 
privilèges  et  hypothètjues,  ainsi  que  de  rutilité  des  précédentes  in- 
scriptions et  subrogations.  »  —  Quelques  mois  après,  la  maison  hy- 
|)olhéquéepar  les  sieuret  dame  Pichot  fulvendue  ;  et  le  sieur  Vaillant, 
héritier  de  sa  femme  décédée  dans  lintervalle ,  produisit  ses  titres 
j)our  obtenir  sa  coilocation  à  l'ordre.  —  4  la  même  époque  ,  la  dame 
Pichot  ayant  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens  ,  avait  obtenu  au 
tribunal  de  Versaiiie^  un  jugement  cjui  déclarait  nul,  quant  à  elle  , 
l'elfet  des  inscriptions  et  subrogations  consenties  au  profit  de  la  dame 
Elochet. —  Le  sieur  Vaillant  appela  de  ce  jugement  ;  mais  les  litres 
par  lui  produits  dans  l'ordre  étant  nécessaires  à  sa  défense,  il  les 
relira  momentanément,  en  faisant  insérer  dans  le  procès-verbal  du 
juge  commissaire,  les  protestations  et  les  réserves  les  plus  formelles. 
—  iMalgré  celle  précaulic^n,  un  nouveau  juge  commis  à  l'ordre,  en 
lit  la  clôture  le  3o  novembre  i8oq,  et  rejeta  la  demande  en  coilo- 
cation du  sieur  Vaillant ,  faute  par  lui  d'avoir  produit  ses  titres.  — 

(1)  ^'.  M.  Ca^rr.,  t.  3,  p.  i!>,  note 'i',  1». 
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Ce  lut   en  vain  qu'il  les  rétablit  au   greffe  ,  dans  l'intervalle  du  rap- 
port fait  par  le  jui^e  commis  au  jugement  prononcé  par  le  tribunal  ; 
il  fut  défiailivement  l'ejelé  de  l'ordre ,  et  la  dame  Pichot  fut  collo— 
qiïée  à  son  préjudice.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  sous  la  date 
du  9  lévrier,  i8ii  ,  réforma  ce  jugement  et  colloqua  le  sieur  Vail- 
lant dans  le  rang   des  hypothèques  auxquelles  la  dame  Blochet  sa 
femme  avait  été   subrogée.  —  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  en  sub- 
stance ,  1°  que  le  sieur  Vaillant  avait  produit  en  temps  utile  ses  litres 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  la  maison  de  Versailles  j  qu'il  ne 
les  avait  retirés  qu'avec  l'autorisation  du  juge  commissaire  à  l'ordre, 
et  sous  toutes  les  protestations  et  réserves  ;   qu'il  les  avait  rétablis 
même  avant  le  jugement  d'ordre  ;  et  qu'ainsi  sa  production  n'avait 
pas  pu  être  considérée  comme  tardive ,  ni  sa  demande  en  colloca— 
lion  rejetée  sur  ce  fondement  ;  a"  que   l'hypothèque  de  la  dame  Pi- 
chot n'ayant  pris  rang  que  du  jour  de  son  inscription  ,  ne  pouvait 
pas  primer  celle  du  sieur  Vaillant,  inscrite  auparavant  ;  qu'en  effet, 
l'ancienne  hypothèque  de  la  dame  Blochel,  constituée  par  l'acte  du 
16  messidor  an  10,  avait  été  expressément  réservée  dans  l'acte   du 
i3  novembre  1806  ,  qui  avait  converti  sa  rente  viagère  en  un  capital 
exigible,  et  que  d'ailleurs  la  dame  Blochet  avait  été  subrogée  à  l'hy- 
pothèque de  plusieurs  créanciers  inscrits  long-temps  avant  la  dame 
Pichot.  —  Pourvoi  en  cassation,  pour  violation  des  art.  754,  ySâ  et 
756,  C.  P.  C,  et  pour  fausse  application  de  l'art.  1278,  C.  C. —  Le  i5 
mars   i8i5,  arrêt  de  la  section  civile,  ainsi  conçu: — «  La  Cour  ; 
Attendu  que  Vaillant  ayant  d'abord  produit  ses    titres    en  temps 
utile  .  ne  les  ayant  retirés  momentanément   qu'avec  l'autorisation 
du  juge  commissaire  à  l'ordre  ,  et  sous  protestations  et  réserves,  et 
les  ayant  enfin  rétablis  avant  le  jugement  d'ordre,  les  arrêts  attaqués 
n'onl  pu  ni  dû  le  déclarer  en  état  de  forclusion,  et  qu'en  admettant 
fa  créance  dans  le  règlement  de  l'ordre ,  ils  n'ont  violé  aucun  des 
articles  du  Code  de  procéd.  civ.  ;  —  Rejette  ,  etc.  » 

173.  La  signification  du  jugement  d'ordre ,  faite  par  un  créancier  col- 
loque en  sous-ordre  qui  était  partie  à  ce  jugcnent,  finit  courir  le 
délaide  Vappel  à  l'égard  des  autres  créanciers.  (  Art.  768,  C  P.  C.  ) 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom,  du  18  mars 
i8i5,  dont  voici  le  texte  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  Lapeyre 
étant  intervenu  comme  opposant  en  sous-ordre  surLasselve,  et 
ayant  été  partie  au  jugement  d'ordre  ,  a  pu,  soit  en  celte  qualité ,  soit 
comme  prétendant  représenter  Lasselve,  créancier  direct  dont  la 
collocation  avait  été  attribuée  en  partie  audit  Lapeyre ,  se  rendre 
XVII.  19     ' 
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partie  la  plus  diligente  ,  à  l'effet  de  signifier  le  jugement  dans  l'intérêt 
commun  de  toulf  s  les  parties  à  l'ordre  ;  —  Attendu  que  Lapeyre 
n'a  pas  interjeté  appel  du  jugement  dans  les  dix  jours  de  la  significa- 
tion qui  en  a  été  faite  à  avoué;  —  Vu  l'art.  7^3,  C.  P.  C. ,  qui 
est  conçu  en  termes  généraux  ;  —  Déclare  l'appel  de  Lavergne  non- 
recevaljle.  » 

Nota.  Quoique  le  poursuivant  ne  soit  pas  obligé  d'intimer  sur 
l'appel  les  créanciers  en  sous-ordre,  M.  Carr.;  t.  ?>,  p.  Sa,  n°  aSga, 
pense  que  néanmoins  ces  créanciers  peuvent  appeler,  et  que  la  si- 
{^nification  faite  à  leur  reqnêle  lait  courir  les  délais  d'appel.  —  Cette 
décision  rentre  dans  les  principes  consacrés  par  la  jurisprudence  ; 
vov.  st/prà,  n"'  36,  86,  li-',  et  infrà,  n"  ujy. 
iy4-  ^^  coHocallon  en  ordre  utile  (fune  créance  hypothécaire  ne  peut 

pas  être  assimilée  à  un  paiement  de  la  dette  ,  qui  libère  le  débiteur  et 

ses  cautions;  ce  n'est  quhtne  simple  indication  de  paiement. 

Par  acte  notarié  du  28  juillet  1781  ,  les  sieur  et  dame  Erbard  s'o- 
bligèrent à  payer  à  la  dame  Joéger  une  somme  de  800  fr.,  et  lui  don- 
nèrent pour  caution  solidaire  le  sieur  Engelmann.  —  Les  biens  du 
débiteur  ayant  été  vendus  en  justice  en  1793,  un  ordre  fut  ouvert. 
—  La  dame  Joéger,  colloquée  utilement,  ne  se  présenta  point  pour 
toucher  le  montant  de  son  bordereau  de  collocalion  ;  l'acqîiéreur, 
qui  avait  intérêt  de  se  libérer  a\  ec  des  assignats,  consigna  les  deniers 
qui  lui  restaient  entre  les  mains.  —  Long-temps  après  la  dame  Joéger 
assigna  le  sieur  Engelmann  fils,  héritier  de  son  père,  en  paiement  de 
la  somme  de  800  fr.,  pour  laquelle  il  s'était  rendu  caution  solidaire 
dans  l'acte  du  28  juillet  1781  ;  mais  elle  fut  déclarée  non-receva- 
ble  dans  sa  demande  par  un  jugement  dont  voici  les  motifs  :  —  «  At- 
tendu que  par  le  jugement  d'ordre  du  21  mai  179^,  sur  Joseph 
Erbard  de  Dannemarie,  principal  débiteur  et  partie  saisie,  il  est 
établi  qu'elle  a  été  utilement  colloquée  pour  le  montant  h)lal  de  la 
créance  portée  en  l'obligation  du  28  juillet  1781  ;  que,  dès-lors,  celte 
même  obligation  se  trouvait  annulée  et  remplacée  par  la  délégation 
utile  qu'elle  avait  obtenue  ,  et  les  acquéreurs  des  biens  de  Joseph 
Erbard,  substitués  à  celui-ci  pour  le  paiement  de  sa  dette  ,  que  cette 
obligation  ne  pouvait  plus  rentrer  en  la  possession  de  la  dame  Joé- 
ger ;  d'où  il  résulte  qu'elle  n'est  point  recevable  dans  le  recours 
qu'elle  exerce  contre  une  caution  qui  a  été  libérée  par  l'elfet  de  la 
%enlc  des  biens  du  débiteur  principal,  et  de  l'ordre  du  prix  qui  en 
est  provenu.  « 

Appel  de  la  dame  Joéger,  et  le  aa  avril  i8i5,  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Colmar ,  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour;  Attendu  que  la  fin 
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de  non-reccvoir  opposée  par  riotimé  à  la  demande  originaire  de 
l'appelante,  lormée  en  première  instance,  s'identifie  avec  le  fond 
lequel  présente  à  décider  si,  parce  que  l'appelante  a  été  colloquée 
utilement  dans  l'ordre  des  créanciers  de  Joseph  Erhard  en  1 7q3,  il  est 
rcsullé  novalion  dans  son  titre ,  de  telle  sorte  qu'elle  n'ait  plus  ru 
d'action  contre  la  caution  du  débiteur  ;  Attendu  que  cette  collocation 
n'a  pu  être  assimilée  à  un  paiement,  n'étant  qu'une  indication  de 
paiement  qui  ne  saurait  avoir  opéré  novation  ,  laquelle,  d'après  l'ar- 
ticle 1273.  C.  C,  ne  se  présume  pas  ,  puisqu'il  faut  que  la  volonté  de 
l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte  ;  —  Attendu  qu'encore  que  l'ap- 
pelante ait  produil  dans  Tordre  (  ce  qu'elle  pouvait  se  dispenser  de 
faire,  puisque  sa  créance  était  assurée  par  un  cautionnement  soli- 
daire )  ,  elle  a  pu  ne  pas  vouloir  profiter  de  sa  collocation  ,  et  s'en 
tenir  au  cautionnement  qui  lui  était  assuré  par  son  titre  ;  —  Attendu 
que  la  consignation  qui  a  été  faite  du  prix  de  la  vente  n'a  pas  libéré 
le  débiteur,  et  quelle  n'a  été  faite  qu'aux  risques  et  périls  de  l'ac- 
quéreur ;  que  ,  d'ailleurs,  aucune  des  formalités  voulues  pour  la  va- 
lidité des  consignations  n"a  été  observée,  a  rois  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;  — Émendant,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir ,  laquelle  est  déclarée  mal  fondée;  — Faisant  droit  sur  la 
demande  originaire,  condamne  l'intimé,  héritier  de  feu  André  En- 
gelmann  ,  à  payer  à  rappelante  8on  fr.  de  principal,  portés  en  l'obli- 
gation du  28  juillet  ijfii  ,  avec  les  intérêts  de  cinq  années  antérieures 
à  la  demande  et  ceux  échus  depuis  ,  etc.  » 

Nota.  V'oy.  suprà,  n°  3o,  un  arrêt  semblable  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  18  mai  1808;  voy.  aussi  M.  B.  S.  P.,  t,  2,  p.  61  5,  note  16, 
n"  2. 

iy5.  Un  tribunal  ne  peut ,  (T après  de  simples  présomptions  et  en  V ab- 
sence de  tout  acte ,  décider  que  des  créanciers  ont  renoncé  au  rang 
que  leur  assurait  leur  hypothèque. 

I  76.  Le  créancier  qui  s'est  borné  d'abord  à  soutenir  le  défaut  d^exis— 
tence  d^une  autre  créance ,  ne  se  rend  pas  non-recevable  à  soutenir 
ensuite  que  Vhypolhèque  attachée  à  cette  créance  est  la  dernière  en 
date. 

La  dame  Varnier  était  décédée  sous  l'empire  de  la  loi  du  i  1  bru- 
maire au  7  ,  sans  avoir  pris  inscription  sur  les  biens  de  i<ju  mari, 
pour  la  conservation  des  droits  résultant  de  son  contrat  de  mariage. 
—  Peu  de  temps  après  ,  le  sieur  le  Koy  la  Glazière  ,  enfant  issu  d'un 
premier  uiaiiage  de  la  dame  Varnier  ,  avait  formé  une  demande  en 
restitution  de  sa  dot;  et  il  avait  été  débouté  de  sa  demande  par  un 
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jugement  de  première  instance  dont  il  interjeta  appel.  —  Ce  ne  fut 
que  le  12  floréal  an  i?>  qu'il  prit  inscription  sur  un  immeuble  ap- 
partenant au  sieur  Varnier,  pour  conserver  l'hypothèque  légale  de 
sa  mère  ;  et  luie  nouvelle  inscription  lut  prise  le  12  mars  1812  par 
la  dame  Descoffres,  sa  veuve,  au  nom  de  ses  enlans  mineurs.  —  Eu 
cet  état,  la  daine  Descofires  se  présenta  à  l'ordre  du  prix  de  l'immeu- 
ble vendu  sur  le  sieur  Varnier  ,  et  demanda  sa  coUocalion  par  pn- 
vilége  et  préférence  ,  pour  le  montant  de  la  dot  et  convention  ma- 
trimoniale de  sa  belle  -  mère  ;  et  comme  on  pouvait  exciper  contre 
elle  du  jugement  de  première  instance  ,  qui  avait  rejeté  la  demande 
de  son  mari,  ayant  pour  objet  la  restilvition  de  celte  dot  et  de  ces 
droits  matrimoniaux,  elle  demanda  qu'il  fût  sursis  à  la  poursuite  de 
l'ordre,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  statué  sur  l'appel  de  ce  jugement. — M.  le 
juge-commissaire  accueillit  les  conclusions  subsidiaires  de  la  dame 
Descofïres,  puisque,  par  une  première  ordonnance,  il  lui  accorda 
un  délai  de  vingt  jours  pour  justifier  de  l'existence  du  jugement 
rendu  contre  son  mari,  ainsi  que  de  l'appel  qu'il  en  avait  interjeté  ; 
et  que,  par  une  ordonnance  subséquente  ,  il  prononça  le  sursis  à  la 
poursuite  de  l'ordre  ,  jusqu'à  ce  qu'il  lût  intervenu  un  arrêt  défmilif 
sur  l'appel  dont  il  s'agit.  —  Ces  ordonnances  ne  furent  attaquées  par 
aucun  des  créanciers  qui  figuraient  dans  l'ordre  ;  bientôt  après  ,  en 
exécution  d'un  arrêt  interlocutoire  de  la  cour  de  Montpellier  ,  tou» 
ces  créanciers  furent  appelés  dans  l'instance ,  que  la  dame  Descof- 
fres n'avait  jusqu'alors  suivie  que  contre  le  curateur  à  la  succession 
vacante  du  sieur  Varnier  ;  et  comme  ce  curateur ,  ils  conclurent 
simplement  à  la  confirmation  du  jugement  de  première  instance. — 
La  dame  Descoffres  obtint  en  partie  sur  ra2)pel  le  succès  qu'elle  avait 
espéré,  puisqu'un  arrêt  définitif  du  22  mai  18 13,  condamna  Je  cura- 
teur au  paiement  de  diverses  sommes  provenant  de  la  constitution 
dotale  de  la  dame  Varnier.  —  Alors  la  dame  Dcscoffres  se  présenta 
à  l'ordre  et  conclut,  comme  dans  le  principe,  à  sa  coUocation ,  par 
privilège,  pour  toutes  les  sommes  dont  la  restitution  avait  été  or- 
donnée à  son  profit  ;  mais  prévoyant  que  son  privilège  pourrait  être 
conteste  avec  avantage,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire ,  elle  chercha  à  établir  (jue  les  créanciers  étaient  deveniis  non- 
recevables  à  contester  ce  privilège  ,  parce  fpi'ils  avaient  figuré  dans 
l'arrêt  du  22  mai  i8i3  ,  sans  rien  opposera  sa  demande  en  coUoca- 
tion privilégiée  ,  ce  qui  devait  faire  présumer  de  leur  part  la  renon- 
ciation à  la  priorité  de  leur  hypothèque.  — Cet  étrange  système,  re- 
jeté par  le  tribunal  de  première  instance  de  Montpellier,  fut  ac- 
cueilli par  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  la  même  ville,  sous  la  date  du 
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3  1.  mai  l8i4,  el  tVapW-s  les  motii's  suivans  :  «  Attendu  que  lorsque 
par  son  arrêt  du  8  mai  1 8 1 2 ,  la  cour  a  ordonné  la  mise  en  cause  de  tous 
les  créanciers,  c'est  parce  que  l'instance  d'ordre  sur  la  distribution  du 
prix  de  la  vente  des  biens  du  sieur  Varnier  était  en  état  de  sursis ,  et 
que  la  créance  réclamée  par  les  représentans  de  la  dame  Varnier  s'é- 
levant  à  100,000  IV.,  il  était  inutile  d'en  vérifier  la  légitimité  avec  le 
sietir  Varnier ,  sans  que  les  créanciers  inscrits  fussent  appelés  pour 
la  contester,  eux  dont  les  droits  auraient  été  rendus  illusoires  par 
les  condamnations  demandées  qui  auraient  absorbé  le  prix  da  la  ven- 
te ;  qu'en  acquiesçant  au  jugement  qui  avait  ordonné  le  sursis  ,  en 
obtempérant  à  l'arrêt  du  8  mai  1812  qui  les  appelait  en  cause ,  et  en 
adhérant  expressément,  lors  du  a  3  mai  1 8  t  3  ,  aux  conclusions  prises 
par  le  curateur  à  l'hoirie  vacante  à^  sieur  Varnier ,  lesdits  créan- 
ciers inscrits  ont  formellement  reconnu  que  les  créanciers  de  la 
dame  Descolfres  ,  du  chef  de  la  dame  Varnier,  devraient  obtenir  sur 
eux  la  préférence  ,  toutes  les  fois  que  ces  créances  seraient  déclarées 
légitimes  ;  qu'en  supposant  que  ces  créances  dérivant  des  conven- 
tions matrimoniales  de  la  dame  Varnier,  du  3o  octobre  1798,  n'eus- 
sent pas  dû  être  allouées  faute  d'inscription  prise  par  la  dame  Var- 
nier elle-même  ou  par  son  héritier  ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  7  ,  c'était  évidemment  une  exception  qui  devait  être 
proposées  limlne  lUis  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  ce  genre  d'exception 
comme  de  la  prescription  qui  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
d'après  une  disposition  précise  de  la  loi  ;  que  toute  autre  exception,  au 
contraire,  qui  tend  à  éteindre  les  procès  est  présumée  de  droit  aban- 
donnée par  la  partie  qui  ne  la  fait  point  valoir  avant  l'arrêt  défini- 
tif; que,  s'il  en  était  autrement,  on  verrait  une  circonvallation 
éternelle  dans  les  contestations  judiciaires  ;  que,  dans  l'espèce  ac- 
tuelle, rien  n'était  plus  inutile  que  de  discuter  pendant  long- 
temps et  à  grands  frais,  comme  on  l'a  lait,  si  le  sieur  Varnier  était 
débiteur  envers  son  épouse,  quelle  était  la  nature  de  la  dette  et 
quelle  en  était  l'étendue  :  que  les  créanciers  devaient  dire  ,  dès  le 
principe,  le  rang  est  perdu  pour  celte  créance,  à  défaut  d'inscrip- 
tion; que  s'ils  ne  l'ont  pas  dit  alors,  ils  sont  censés  avoir  renoncé  à 
ce  moyen  de  défense  ;  que  c'est  ainsi  moins  dans  les  dispositions  de 
l'arrêt  du  22  mai  i8i3  que  doit  être  puisée  la  non-reccvauilité  des- 
dits créanciers  à  contester  le  rang  de  la  créance  des  représentans  de 
Va  dame  Varnier,  que  dans  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  et  dans  l'a- 
bandon qu'ils  ont  fait  ,  par  leur  silence ,  d'une  exception  (ju'ils  ne 
peuvent  plus  reproduire  aujourd'hui.  »  —  Les  créanciers  de  la  suc- 
cession Varnier  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  cet   arrêta  i° 
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pour  violation  de  l'art.  i353  C.  C.  ,  eo  ce  que  la  cour  de  INIontpel- 
lier  s'était  déterminée  sur  do  simples  présomptions  ,  dans  une  cir- 
constance où  la  preuve  testimoniale  ne  pouvait  être  admise  ;  10  pour 
fausse  application  des  art.  169,  173  et  186,  C.  P.  C,  en  ce  que  cette 
cour  avait  appliqué  à  des  moyens  du  fond ,  des  principes  reiatils  à 
des  nullités  d'exploits  et  à  des  exceptions  dilatoires.  —  I.e  i^' mai 
i8i5, arrêt  de  la  section  civile  par  lequel  : — «  La  Couh....  ;  Vu  les 
art.  i353,  C.  C.  ,  169,  173  et  186,  C.  P.  C;  —Attendu  qu'en  déci- 
dant qu'il  y  avait  eu  ,  de  la  part  des  demandeurs ,  une  renonciation 
au  rang  d'hypothèque  que  leur  assurait  la  loi,  quoique  celte  renon- 
ciation ne  fût  établie  par  aucun  acte  ,  et  en  la  faisant  seulement  ré- 
sulter des  présomptions  non  établies  par  la  loi  dans  une  matière  où 
la  preuve  testimoniale  n'était  point  admissible  ,  l'arrêté  dénoncé  a 
violé  la  disposition  de  l'art.  i353,  G.  C.  ;  qu'en  décidant  que  les  de- 
mandeurs auraient  dû  proposer,  avant  toute  défense  au  fond,  lors- 
qu'il ne  s'agissait  que  de  vérifier  si  la  demanderesse  était  ou  non 
créancière  ,  l'exception  résultant  de  ce  que  l'hypothèque  de  la  de- 
manderesse était  la  dernière  en  date ,  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une 
lausse  application  des  art.  169,  ir?>  et  186,  C.  P.  C. ,  puisque  l'ex- 
ception n'était  ni  déclinatoire  ,  ni  dilatoire  ,  ni  relative  à  une  nullité 
d'exploit  ou  d'acte  de  procédure,  et  qu'il  est  évident  d'ailleurs  que  ce 
n'était  pas  même  une  exception  ,  mais  un  moyen  du  fond  ,  moyen 
qui  ne  devait  être  proposé  que  dans  l'instance  d'ordre ,  et  qu'a- 
près que  la  créance  de  la  demanderesse  aurait  été  reconnue  ou  vé- 
rifiée ;  —  Gasro  ,  etc.  » 

177-  Qiicind  le  cahier  des  charges  porte  que  V acquéreur  paiera  les 
intérêts  de  son  prix  ,  et  sera  chargé  des  impositions  de  1^ immeuble , 
à  partir  de  Vadjuâication  ,  il  peut  se  soustraire  à  cette  double  obli- 
gation lorsque  le  jugement  est  attaqué  par  la  voie  de  l'appel. 

178.  Si  la  vente  a  pour  objet  des  biens  appartenant ,  en  commun  ,  au 
mari  et  à  la  femme  ,  il  faut  opérer  une  séparation  des  masses  ,  pour 
colloquer  le  douaire  de  cette  dernière  sur  la  portion  du  prix ,  attribuée 
aux  biens  du  mari. 

A  l'égard  de  la  première  «[uestion  ,  plusieurs  considérations  pé- 
remptoires  s'élèvent  contre  l'opinion  manifestée  par  la  Cour  royale 
de  Paris.  Le  principe  général  que  les  conventions  légalement  lor- 
raées  sont  obligatoires  pour  les  parties  qui  les  ont  souscrites ,  de- 
viendrait presque  toujours  illusoire  ,  si  ,  en  présentant  un  événe- 
ment postérieur  ,  qu'il  a  dépendu  d'elle  de  prévoir , 'l'une  des  parties 
pouvait  s'affranchir  de  l'engagement  par  elle  contracté.  Certes,  les 
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rédacteurs  du  cahier  des  charges  ,  ainsi  que  les  tiers  qui  concourent 
à  l'adjudication  ,  et  pour  lesquels  ce  cahier  des  charges  deviont  obli- 
gatoire ,  ont  du  savoir  qu'ils  couraient  la  chance  d'un  appel  du  ju- 
gement d'adjudication  ;  et  s'i's  n'ont  voulu  apporter  ,  pour  ce  cas  , 
aucun  changement  dans  la  situation  de  l'adjudicataire  ,  c'était  à  cc- 
îui-(  i  à  subordonner  ses  olïres  à  la  chance  qu'on  lui  laissait  à  cou- 
rir. —  U'un  autre  côté  ,  il  nous  semble  que  l'appel  du  jugement  d'ad- 
judication ne  change  pas  réellement  la  situation  de  l'adjudicataire  ; 
que  si  le  jugement  est  maintenu,  l'elïet  de  l'arrêt  confirmât!!"  re- 
monte à  l'époque  même  où  Tadjudication  a  eu  lieu  ;  de  sorte  que 
l'adjudicataire  peut  se  faire  restituer  les  fruits  échus  dans  l'inter- 
valle ,  et  qui  sont  considérés  comme  l'équivalent  des  intérêts  qu'il 
doit  servir.  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  décidé,  dans  une  espèce  sem- 
blable ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  18  août  i8ob  rapporté 
v**  Saisie  immobilière ,  n"  1G7 ,  t.  20 ,  p.  161  ;  et  nous  pensons  que 
l'autorité  de  cet  arrêt  doi'l^  l'emporter  sur  l'opinion  de  la  Cour  de 
Paris.     (CoFF.) 

Dans  son  contrat  de  mariage  ,  le  sieur  Lemoine  avait  constitaié  à 
sa  femme  un  douaire  de  3, 000  fr.  de  rente  ,  au  principal  de  3o,ooo 
fr.  ,  lequel  était  stipulé  propre  aux  enfans.  —  Pendant  le  cours  de 
leur  mariage  ,  les  sieur  et  dame  Lemoine  avaient  fait  des  ac((nisi- 
tions  d'immeubles  en  commun  :  ils  avaient  aussi  contracté  conjoin- 
tement et  solidairement  plusieurs  dettes.   —  Après  la  mort  du  sieur 
Lemoine  ,  des  immeubles  qui  lui  étaient  communs  avec  sa  veuve  , 
furent  vendus  sur  saisie  réelle.   Le  cahier  des  charges  portait  que 
l'adjudicataire  paiei-ait  les  intérêts  de  son  prix  ,  à  compter  du  jour  de 
l'adjudication  ,  et  les  impositions  foncières  ,  à  partir  du  commence- 
ment du  mois  dans  lequel  celte  adjudication  aurait  lieu.  —  Far  l'elfet 
de  l'appel  du  jugement  d'adjudication,  la  mise  en  possession  des 
adjudicataires  fut  retardée  de  quelques  mois  ;   et,  cependant,  lors 
du  règlement  provisoire  ,  le  juge-commissaire  jf)ignit  au  prix  j)rm- 
cipal  les  intérêts  de  ce  prix,  à  partir  de  l'adiudication  ,  sans  ad- 
mettre leur  demande  en  restitution  des  impositions  loncières ,  par 
eux  payées  dans  l'intervalle  du  jugement  d'adjudication  ,  à  sa  ccnnr- 
mnflon  sur  l'appel.  —  D'un  autre  colé,  ce  règlement  provisoire  col- 
loqua  la  veuve  et  les  enfans  ,  à  raison  de  leur  douaire ,  avec  deux  an- 
nées des  intérêts  échus  et  l'année  courante,  sur  la  mass.:  du  prix  des 
biens  vendus  ,  sans  distinction.  —  En  cet  état ,  plusieurs  contesta- 
tions s'élevèrent  de  la  part  des  divers  intéressés.  Les  adjudicataires 
prétendirent  qu'on  ne  pouvait  exiger  d'eux  ,  ni  les  intérêts  de  leur 
prix,  ni  le  paiement  des  impositions  ,  à  partir  du  jugement  d  anju- 
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dication,  attendu  que  l'appel  en  avait  suspendu  l'effet.  —  Plusieurs 
créanciers  soutini-ent  qu'il  fallait  établir  deux  masses  distinctes  dans 
le  prix  des  adjudications  ,  pour  n'effectuer  la  collocation  de  la  veuve, 
que  sur  le  prix  des  biens  appartenant  au  mari  ,  sauf  la  distribution, 
entre  les  créanciers  de  celte  veuve  ,  des  arrérages  échus  de  son 
douaire,  et  de  la  portion  du  capital  pour  laquelle  elle  serait  coUo- 
quée,  comme  héritière  d'un  de  ses  enfans.  —  D'autres  créanciers 
prétendaient  que  les  deux  années  d'intérêts  échus  ,  et  l'année  cou- 
rante ,  ne  pouvaient  être  alloués  dans  l'espèce,  attendu  qu'on  ne 
justifiait  d'aucune  inscription  qui  eût  conservé  ces  intérêts.  —  Enfin, 
la  dame  Lemoine  demandait  que  ,  malgré  l'insuffisance  du  capital  de 
3o,ooo  fr. ,  sa  rente  de  3,ooo  fr.  lui  fût  servie  ,  sauf  à  la  compléter 
par  des  retranchemens  successifs  sur  ce  capital.  —  Un  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  Mantes ,  sous  la  date  du  3o  août 
i8i4  ,  prononça  sur  ces  diverses  questions.  —  La  prétention  des  ad- 
judicataires fut  rejetée,  attendu  que  les  clauses  du  cahier  des  charges 
étaient  rigoureusement  obligatoires  pour  eux.  —  La  distinction  de 
deux  masses  dans  le  prix  fut  ordonnée  ,  par  le  motif  que  le  douaire 
était  la  dette  propre  du  mari  ,  au  paiement  de  laquelle  les  biens  de 
la  femme  ne  pouvaient  contribuer.  —  La  collocation  fut  prononcée 
pour  les  deux  années  et  l'année  courante  des  intérêts ,  attendu  que 
l'hypothèque  légale  dispensée  de  l'inscription  par  le  Code  ,  devait 
produire  tous  les  effets  de  l'hypothèque  ordinaire  ,  accompagnée  de 
la  formalité  de  l'inscinption.  —  Enfin  ,  à  l'égard  des  arrérages  à 
venir  ;  —  «  Attendu  que  par  son  contrat  de  mariage  il  a  été  assuré  à 
la  dame  Lemoine  un  douaire  de  3,ooo  liv.  de  rente  ,  sur  un  fonds  de 
3o,ooo  livres  tournois  seulement,  appartenant  à  ses  enfans  ;  que  ce 
fonds  est  le  gage  spécial  de  la  dame  Lemoine  ;  qu'elle  a  des  droits  à 
exercer  contre  ses  enfans  ,  tandis  qu'ils  n'en  ont  aucun  contre  el!*^  ; 
que  les  intérêts  de  ce  fonds  étant  insuffisans  pour  lui  fournir  ledit 
revenu  de  3,ooo  livres  ,  il  est  à  présumer  que  les  parties  ont  entendu 
qu'elle  en  serait  payée  d'abord  sur  les  intérêts  de  ce  capital ,  et  sub- 
sidiairement  sur  le  fonds  ,  qui  diminuerait  à  proportion  ;  que  cette 
convention  n'a  rien  d'illicite  ,  et  qu'elle  ne  peut  être  modifiée  sans 
porter  atteinte  au  contrat  de  mariage  ;  —  Le  tribunal  ordonne  que, 
chaque  année  ,  il  sera  pris,  sur  le  capital  colloque,  somme  suffisante 
pour  parfaire  la  rente  due  à  la  veuve  Lemoine.  » 

Les  diverses  parties  dont  les  prétentions  étaient  proscrites  par 
ce  jugement ,  se  sont  pourvues  en  appel  devant  la  Cour  de  Paris  ; 
«•t ,  le  6  juin  i8i5  ,  arrêt  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Joint  les  appels 
interjetés  par  Louis-Amable-François  et  Caroline  Marie  Lemoine,^ 
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«•t  pjir  Gohard  et  Paris  ,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de 
Mantes,  le  3o  août  i8i4;  laisant  droit  sur  lesdils  appels  ,  aux  chefs 
énoncés  dans  les  actes  d'appel ,  ensemble  sur  les  autres  demandes 
des  parties  ;  —  Considérant  que  le  douaire  constitué  par  contrat  de 
mariage  en  usufruit  au  profil  de  la  femme  ,  et  pour  la  nue  propriété 
«■n  laveur  des  enfans  ,  ne  forment  qu'une  seule  créance  résultante 
d'un  seul  et  mèmetitre  (lecontratdemariage  du  22  octobre  1787);  que 
Jes  droits  de  la  veuve  usufruitière  ,  et  ceux  des  enfans  douairiers  , 
nus  propriétaires  ,  concourent  ensemble  ,  et  ne  peuvent  mutuelle- 
ment se  détruire  ;  que  respectivement  aux  enlans  nus  propriétaires 
du  fonds  du  douaire ,  les  droits  de  leur  mère  ,  usufruitière  du 
douaire  ,  se  réduisent  à  jouir  du  revenu  du  capital  déclaré  propre 
aux  enfans,  même  dans  le  cas  où  ,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  ce 
capital  sei'ait  insuffisant  pour  fournir  à  l'entier  acquit  de  la  rente  à 
elle  constituée  pour  douaire  ;  que  si  la  douairière  en  usufruit  avait 
la  faculté  de  prendre  annuellement,  sur  le  fonds  du  douaire,  dont  les 
intérêts  légaux  ne  fourniraient  pas  la  totalité  de  la  rente  viagère  à 
elle  due  ,  la  somme  nécessaire  pour  la  compléter,  l'objet  de  la  loi  et 
du  contrat  serait  éludé  ,  en  ce  que  le  fonds  pouvant ,  par  ces  pré- 
lévemens  annuels  être  épuisé  ,  la  nue  propriété  des  enfans  ,  et  même 
l'usi;fruit  de  la  mère  seraient  également  éteints  ;  —  Considérant  que 
l'appel  du  jugement  d'adjudication  dvi  3o  août  1811  en  a  suspendu 
l'exécution;  que  ce  jugement  n'ayant  été  confirmé  que  pjir  arrêt  du 
25  juillet  i8i2,  la  jouissance  des  adjudicataires  n'a  commencé  de 
droit  et  aux  termes  mêmes  des  clauses  de  l'enchère  ,  qu'à  compter 
de  cette  dernière  époque  ;  —  A  mis  et  met  les  appellations  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  émendant ,  décharge  Louis-François  Amable  et 
Caroline-Marie  Lemoine  ,  parties  de  Tripier;  et  Gohart  et  Paris, 
parties  de  Moreau  ,  des  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  sta- 
tuant au  principal  ;  —  Ordonne  que  la  veuve  de  Louis-François- 
Alexandre  Lemoine  ,  partie  de  Delavigne  ,  ou  les  créanciers  exer- 
çant ses  droits  ,  seront  colloques  dans  /'ordre  du  prix  des  biens 
vendus  sur  la  succession  Lemoine  ,  pour  les  deux  années  échues 
avant  les  adjudications  desdits  biens  ,  ensemble  pour  l'année  lors 
courante  du  douaire  ,  à  raison  de  3, 000  fr.  par  an,  concurremment 
avec  les  parties  de  Tripier  ,  pour  raison  du  capital  de  3o,ooo  Ir., 
foi-mant  le  fonds  dudit  douaire  ,  et  ce  par  contribution  entre 
lesdits  9,000  fr.  d'une  part,  et  3o,ooo  fr.  d'autre  part;  —  Or- 
donne que  la  somme  qui  ,  par  l'événement  de  ladite  contribu- 
tion >  se  trouvera  utilement  colloquée  pour  le  fonds  dudit  douaire , 
sci-a  employée  au  profit  des  parties  de  Trip'or  ,  pour  la  uuc  pro- 
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priété ,    jusju'à   concurreme    des    onze  -  douzièmes,    et    au    profit 
de   la    dame   veuve  Lemoine  ,  partie    de   Delavigne ,    pour   l'usu- 
fruit, lequel  usufruit  lui   appartiendra,  à  compter  du  jour  des  ad- 
judications ,    jusqu'à  son  décès,   lors  duquel  la  jouissance   en  sera 
réunJe  à  la  propriété  ;  —  Ordonne  que  dans  l'ordre  dont  il  s'agit , 
Gohard  et  Paris,  parties  de  Moreau  ,  compteront  des  intérêts  do  leur 
prix  ,  à  compter  seulement  du  2  5  juillet  181a,  date  de  l'arrêt  confir- 
matir  du  jugement  du  3o  août  181 1  ;  qu'ils  seront  employés  dans  le- 
dit ordre,  pour  être  pavés  par  préférence  à  tous  créanciers,  de  la 
somme  du  montant  des  contributions  par  eux  acquittées  à  la  décharge 
des  biens  à  eux  adjugés  ,  et  échues  jusqu'au  icr  juillet  1812  ,  confor- 
mément à  la  clause  de  l'enchère  ;  de  la(|uelle  somme  il  sera  fait  dé- 
duction suivant  leurs  offres  ,  du  montant  net  de  la  vente  faite  à  leur 
requête,  par  le  procès-verbal  du  4  novembre  1812  ,  prélèvement  fait 
des  frais  de  ladite  vente;  —  Ordonne  la  restitution  des  amendes;  — 
Déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  la  veuve  Lemoine  ,  partie  de 
Tripier,  pour  être  exécuté  avec  elle  suivant  sa  forme  et  teneur  ,  dé- 
pens compensés  entre  les  parties  ;  sur  le  surplus  des  demandes  ,  fins 
et  conclusions  des  parties  ,  les  met  hors  de  Cour.  » 
179.  Lorsqii'en  ordonnant  la  collocaii'on  d'une  rente  viagère^  un  ju- 
gement d'ordre  donne  aucc  créanciers  postérieurs  en  hypothèque , 
l'option  de  rembourser  le  capital  de  cette  rente  ou  d'en  profiter  à  son 
extinction  en  laissant  pour  sa  sûreté  tout  le  prix  à  distribuer  entre 
les  mains  deVodjudicataire  ,  V option  faite  par  Pun  des  créanciers, 
dans  le  délai  déterminé  par  le  tribunal  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
autres  créanciers  qui  ont  laissé  expirer  le  délai  sans  manifester  leur 
intention  à  cet  égard.  (  i  ). 

Cette  question  nous  paraît  susceptible  de  controverse  ;  car  il  nous 
semble  que  la  condition  des  créanciers,  dont  le  remboursement  est 
subordonné  à  l'éventualité  d'une  rente  viagère  ,  doit  être  absolument 
la  même  ;  et  que  dans  l'impossibilité  de  les  accorder  à  cet  égard, 
celui  qui  a  gardé  le  silence,  doit  suivre  la  condition  de  celui  qui  a 
fait  son  option,  d'après  le  jugement  qui  l'avait  autorisé.  Quoi  qu'il  en 
soit,  voici  l'espèce  dans  laquelle  cette  question  s'est  présentée.  (Coff.) 
Le  sieur  Belin  était  créancier  des  sieur  et  dame  Ménégault, 
d'une  rente  viagère  de  1200  francs  créée  sur  sa  tête  et  sur  celle  de 
.sa  femme  ,  moyennant  un  capital  de  10,000  fr.  L'immeuble  hypo- 


(1)  Voy.  d'autres  questions  ,  relatives  à  la  collocation  du  créancier 
d'une  rente  viagère  rapportées  suprà ,  ri"»  i3,  ^^'  ,  ''t-^' 
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théqué  à  la  sûreté  de  celte  rente  avant  été  vendu  en  justice  el  un 
ordre  ayant  été  ouvert  sur  le  prix  ,  le  sieur  Belin  fut  colloque  dans  le 
règlement  provisoire ,  au  premier  rang  ,  tant  pour  les  arrérages  échus 
et  à  échoir  pendant  sa  vie  et  celle  de  sa  lemme,  que  pour  le  capital 
nécessaire  au  service  de  la  rente.  Au  moyen  de  cette  collocation  ,  la 
totalité  du  prix  se  triiuvait  absorbée,  et  aucun  des  créanciers,  pos- 
térieurs en  hypothèque  ,  n'avait  rien  à  prétendre  jusqu'au  décès  des 
rentiers  viagers.  Des  conlestations  s'étant  élevées  sur  le  règlement 
provisoire,  notamment  à  l'égard  du  capital  de  la  renie  que  le  sieur 
Baulaier,  créancier  inscrit  après  le  situr  Belin ,  préfendait  divoir 
être  réduit  à  10,000  ir. ;  un  jugement,  sous  la  date  du  .i5  mai  181 4> 
en  maintenant  le  règlement  provisoire  ,  accorda  aux  créanciers  l'op- 
tion de  souOrir  le  prélèvement  du  capital  de  10,000  Ir.  ,  et  des  ar- 
rérages échus  jusqu'à  ce  jour,  à  la  charge  de  iaire  cette  option  dans 
la  huitaine.  Le  sieur  Bauinier  notifia  dans  la  huitaine  qu'il  optait  pour 
le  remboursement  du  capital.  Une  instance  s'engagea  bientôt  après 
sur  la  validité  de  cette  option  ;  le  sieur  Belin  et  plusieurs  créanciers 
soutenaient  qu'aux  ternies  du  jugement  l'option  aurait  dû  être  laite 
jiar  la  masse  des  intéressés  ,  et  que  la  volonté  du  sieur  Bauinier  seul 
ne  pouvait  être  obligatoire  pour  tous  les  créanciei's.  Cependant ,  un 
jugement  du  12  mai  18 15  déclara  l'option  bonne  et  valable;  —  «  At- 
tendu qu'elle  avait  été  faite  dans  le  (lélai  fixé  ;  que  le  jugement  qui 
l'avait  accordée,  ne  portait  pas  qu  elle  serait  collective  ,  et  que  les  hé- 
ritiers Bauinier,  qui  avaient,  par  le  rang  de  leur  coll&calion  ,  l'inté- 
rêt principal  de  la  faire,  ne  devaient  pas  soulïrir  du  silence  ou  de 
l'incurie  des  autres  créanciers.  »  J-e  sieur  Radier  et  quelques  autres 
créanciers  se  sont  pourvies  contre  ce  jugement  devant  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  et,  le  16  août  i8i5,  arrêt  par  lequel  :  —  «  La  Cour...  ;  At- 
tendu que  l'option  déférée  aux  créanciers  Ménégault  a  été,  parla 
seule  force  des  termes,  déférée  à  tous  les  créanciers  ayant  droit  au 
fond  de  la  rente  viagère,  en  cas  de  son  extinction  ;  —  Faisant  droit 
sur  les  appels  ,  met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant ,  sans  s'arrêter  aux  demandes  et  conclusions  de  Belin ,  dont 
il  est  débouté,  ordonne  q^e  le  règlement  provisoire  sera  exécuté 
relativement  aux  appelans  ,  selon  sa  forme  et  teneur  ;  —  Condamne 
Belin  aux  dépens  des  causes  d'appel  et  demandes.  » 

1 80.  Le  créancier  ayant  hypothèque  générale  ,  ou  le  cessionnaire  qui 
exerce  ses  droits ,  peut  renoncer  a  la  coUocation  ordonnée  à  son 
profil  par  Ir  règlement  provisoire  de  l'ordre  du  prix  de  l'un  des 


5oo  ORDRE. 

immeubles  grevés  de  son  hypothèque  ,  pour  exercer  ses  droits  sur 
un  autre  immeuble  qui  lui  est  également  hypothéqué,  (i). 

iSi.Il.  ne  peut  s'' opérer  une  compensation ,  à  l'égard  du  créancier 
hypothécaire  qui  s'est  rendu  adjudicataire  de  l'immeuble  ,  entre  k 
prix  de  son  adjudication  et  le  montant  de  sa  créance ,  contestée  dans 
Vordre  ,  de  telle  sorte  qu'on  soit  fondé  à  prétendre  que  cette  créance 
se  trouve  éteinte  à  son  insu ,  et  qu''il  est  non-recevable  à  en  récla-^ 
mer  le  montant  dans  un  autre  ordre. 

La  première  question  ne  peut  jirésenter  qu'un  faible  intérêt, 
relativement  au  créancier  hypolhécaii-e  lui-même  ou  à  un  cession- 
naire  étranfçer  à  la  distribution  «lu  prix  ;  car  il  est  certain  que  l'un  et 
l'autre  n'ont  pas  intérêt  à  demander  la  restriction  de  leur  droit  de 
collocalion  ;  et  qu'après  l'avoir  exercé  sur  un  premier  immeuble 
vendu,  ils  peuvent  se  présenter  encore  à  l'ordre  d'un  second  im- 
meuble s'ils  ne  sont  pas  complètement  désintéressés,  ainsi  que  la 
généralité  de  leur  hypothèque  les  y  autorise  ;  —  Mais  il  arrive  quel- 
quefois qu'un  créancier,  ayant  hypothèque  sur  un  des  immeubles 
grevés  de  l'hypolhèque  générale  ,  certain  de  voir  s'anéantir  ses 
droits  par  l'exercice  de  cette  hypothèque  sur  Timnieuble  qui  estson 
seul  gage,  obtient  la  subrogation  au  créancier  porteur  de  l'hypo- 
thèque générale  ,  en  lui  soldant  l'intégralité  de  sa  créance  ;  ainsi  , 
ayant  à  son  tour  In  faculté  de  réclamer  sur  l'un  ou  l'autre  des 
immeubles,  et  même  sur  tous  les  deux  simultanément,  sa  colloca- 
tion  pour  le  montant  de  cette  hypothèque  ,  il  peut  en  dégrever  celui 
des  deux  immeubles  qui  se  trouve  affeclé  à  son  hypothèque  spéciale, 
et  se  faire  colloquer  sur  l'autre  immeuble  ,  comme  subrogé  à  l'hy- 
pothèque générale  de  son  cédant.  (Coff.) 

On  poursuivait  devant  le  tribunal  de  Paris  et  devant  le  tribunal 
de  Fontainebleau  ,  l'ordre  du  prix  de  deux  immeubles  provenant 
de  la  succession  vacante  de  M.  Guyot  de  Blancheville.  —  Le  sieur 
Foignet ,  ayant  une  hypothèque  générale  sur  ces  deux  immeubles, 
fut  colloque  dans  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  ouvert  à  Paris 
pour  une  somme  de  iS^çjyfjfr. ,  montant  de  sa  créance.  —  Deux 
créanciers  colloques  après  lui,  le  sieur  Fournicr  etladame  Boucher, 
contestèrent  le  montant  de  sa  coliocation  ,  et  les  parties  furent  rcn- 

(i)  Voy.  M.  Carr. ,  t.  3  ,  p.  i8  ,  note  3"  in  fin.  ,  suprà  n"  96  ,  et 
infrà  n°  igS,  trois  arrêts  lendus  dans  des  espèces  analogues.  — 
Il  existe  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  iti  juillet  1821  ,  qui  a  dé- 
cidé que  l'hypothèque  générale  devait  être  soufferte  au  marc  le  franc 
sur  tous  les  immeubles  par  les  créanciers  a  hypothèque  spéciale. 
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voyées  h  l'audience.  —  En  cet  état  ,  un  autre  créancier  inscrit  sur 
cet  immeuble  ,  le  sieur  Viliiors  ,  devient  cessionnaire  de  la  créance 
du  sieur  Foignet ,  par  acte  notarié  <lu  4  janvier  1 8 1 5  ;  et  après  avoir 
fait  la   notification   prescrite  pour  être  saisi   de  son   transport  h 
l'égard  des  tiers  ,  il  donne  main-levée  de  l'inscription  qui  avait  servi 
de  base  à  l'inscription  hypothécaire  du  sieur  Foignet ,  en  se  réser- 
vant tous  ses  droits  sur  les  autres  immeubles  soumis  à  l'hypothèque 
générale  ,  notainnient  sur  le  prix  de  l'immeuble  à  distribuer  devant 
le  tribunal  de  Fontainebleau.  —  Le   sieur  I.avandelle  ,  créancier , 
inscrit  sur  l'un  et  l'autre  immeuble  ,  mais  qui  ne  pouvait  espérer  de 
coUocation  utile  que  dans  l'ordre  ouvert  à  Fontainebleau,  s'opposa 
à  la  prétention  du  sieur  Villiers  ,  soutenant  qu'elle  était  la  consé- 
quence   d'un  arrangement  lait   entre  lui  et  le   sieur  Foii;net ,   en 
Iraude  des  autres  créanciers  ,  et  que  d'ailleurs  celui-ci  réunissant  à 
sa  qualité  de  créancier  hypothécaire  ,  celle  d'adjudicataire  de  l'im- 
meuble vendu  à  Paris  ,  il  s'était  opéré  à  son  insu  une  compensation 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  sa  créance,  telle  qu'elle  avait  été 
colloquée  dans  le  règlement  provisoire   de  l'ordre  ,   et  qu'ainsi  il 
n'avait  pu  postérieurement  en  consentir  la  cession  à  un  tiers.   — 
En  cet  état ,  il  intervint  le  ai  février  i8i5  ,  au  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  ,  un  jugement  qui  eut  à  statuer  sur  la  prétention 
du  sieur  Lavandelle  et  sur  la  réclamation  de  la  dame  Boucher  ,  ten- 
dant au  contraire  à  faire   ordonner  la  radiation  de   la   collocation 
provisoire  du  sieur  Foignet,  attendu  la  main-levée  de  son  hypo- 
thèque ,  spontanément  consentie  par  son  cessionnaire.  —  Voici  les 
termes  de  ce   jugement  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  demande  de  la 
femme  Boucher,  tendante  à  ce  que  Foignet ,  colloque  art.  4  du  rè- 
glement provisoire,  fût  rejeté  de  l'ordre;    attendu  la  main-levée 
par  lui  donnée  de  son   inscription   en  tant  qu'elle   frappe   sur  la 
maison  de  Paris,  dite  l'hôtel  de  Pourpry ,  et  les  fins  de  non-rece- 
\oir   opposées    par  Martin  Lavandelle  ; — Attendu    que  Foignet, 
s'élant  rendu  adjudicataire  de  la  maison   de  Paris ,  dite  1  hôtel  de 
Pourpry,  dont  le  prix  est  à  distribuer,  et  se   trouvant  créancier 
inscrit  sur  celte  maison,  il  n'y  a  pas  eu  pour  ce  fait  compensation 
de  partie  de  son  prix  avec  sa  créance  ;  qu'en  eflet,  d'après  ces  prin- 
cipes, il  ne  peut  y  avoir  de  compensation  que  de  liquide  à  liquiae  ; 
que  si  le  prix  dont  Foignet  était  débiteur  se  trouvait  liquide ,   la 
créance  dont  il  était  porteur  ne   l'était  pas;  qu'elle  était  contestée 
dans  l'ordre  quant  à  sa  quotité  ;   que  par  le  règlement  provisoire  , 
sa  collocation  avait  été  assujétie  à  des  justifications  contre  lesquelles 
Foignet  avait   réclamé;    qu'elle   était    passible   des  difficultés    sur 
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lesquelles  les  parties  avaient  été  renvoyées  à  l'audience  par  l'ordon- 
nance de  jM.  le  jiige-comrnissaire  ;  que  si  le  règlement  définitif  d'un 
ordre  est  dcclaralit"  des  droits  des  parties  dès  l'origine,  cène  peut 
être  que  quand  toutes  les  difficultés  sont  levées  et  que  le  règlement 
définitif  est  terminé  ;  que  dans  ia  cause  il  n'a  pas  été  statué  sur  les 
difficultés  élevées  er.tre  les  parlies  ;  quil  y  a  impossibilité  de  le 
faire  aujourd  hui,  Foignet  ne  se  présentant  pas  à  l'audience;  que 
dès-lors  la  créance  n'ayant  jamais  été  dans  aucun  moment  liquide  , 
la  compensation  n'a  pu  avoir  lieu  dans  aucun  instant  avec  [lortion 
du  prix  de  son  acquisition  ;  —  Attendu  que  dans  tout  état  de  cause 
un  créancier  inscrit  peut  lenoncer  à  un  droit  qui  lui  est  acquis  ,  à 
un  des  moyens  de  recouvrer  sa  créance  et  conser\er  tous  ceux  qu'il 
croira  plus  avantageux  ;  que  l'ordonnance  de  renvoi  des  parties  à 
l'audience  ,  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  se  sont  élevées 
entre  elles  dans  un  ordre,  n'est  point  un  obstacle  à  la  main  levée 
ou  à  la  radiation  d'une  inscription;  que  souvent  par  suite  de  diffi- 
cultés sur  lesquelles  les  tribunaux  ont  à  statuer  d"a[)rès  des  renvois  à 
l'audience  ,  ils  ordonnent  des  mains-levées  et  des  radiations  d'ins- 
criptions; que  dès-lors  la  main-levée  de  l'inscription  sur  Guyot 
Blancheville  ,  en  tant  qu'elle  frappe  sur  la  maison  de  Paris  ,  dite 
l'hôtel  de  Pourpry  ,  a  pu  être  valablement  donnée;  que  l'effet  de 
cette  main-levée  d'inscription  est  que  Foignet  n'est  plus  créancier 
inscrit  sur  cette  maison  ;  que  n'étant  plus  créancier  inscrit ,  il  n'a 
plus  droit  à  la  distribution  du  prix,  et  doit  être  rejeté  de  l'ordre. 
—  Le  tribunal ,  sans  a\  oir  égard  aux  fins  de  non-receyoir  proposées 
par  Martin  Lavandelle,  dont  il  est  débouté  ,  attendu  la  main-levée 
d'inscription   de    Foignct ,   ordonne   que    celui-ci   sera    rejeté     de 

l'ordre  ,  elc » 

Appel  devant  la  Cour  royale  de  Paris,  et  le  3 1  août  i8i5  ,  arrêt 
par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Faisant  droit  sur  les  appels  et  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Attendu  au  surplus  que  les  fonds 
devant  manquer  sur  les  héritiers  de  Launay  ,  ils  sont  sans  intérêt 
pour  se  plaindre  qu'on  aurait  indûment  diminué  leurs  créances  en 
imputant  les  paiemens  reçus  sur  le  principal,  au  lieu  d'en  faire 
l'imputation  sur  les  intérêts  et  frais  ;  met  les  appellations  au  néant  ; 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sertira  son  plein  et  entier  elfet  ;  con- 
damne les  appelans  en  l'amende  de  leurs  appels  et  aux  dépens  envers 
toutes  parties  qu'elles  pourront  respectivement  employer.  Sur  le 
surplus  des  demandes  ,  fins  et  conclusions  des  parties  ,  les  met  hors 
de  cour.  » 
i8a,  C'esl  au  tribunal  saisi  de  l'ordre  à  connaître  des  difficultés  qui. 
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s'élèvent  sur  l'exécution  d'un  arrêt  infirmatlf  d'un  jugement  rendu 
en  matière  d  ordre  ;  il  ne  doit  pas  renvoyer  la  contestation  devant  la 
Cour  qui  a  rendu  V arrêt.  L' incompétence  de  cette  Cour  ,  dans  ce  cas 
d?exceplion,  résulte  de  Part.  76-,  C.  P.  C.  (Art.  4-2,  C.  P.  C.) 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  i-i  novembre  i8i5  ,  par  la  Cour  royale 
de  Bourges,  dans  la  cause  des  syndics  Tixier-Prault ,  C.  v*  Mar- 
chais et  Domont-Mahon  ,   en  ces  termes  :  —  «  La  Couii  ;  Considé- 
rant que  par  arrêt  conlradictoirement  rendu  le  18  juin  i8i4  »  entre 
les  syndics  de  la  l'aillito  Tixier-Prault  ,    sa  veuve  et  l'avoué  le  plus 
ancien  des   créanciers,  la  Cour,    en  infirmant  un  jugement  d'or- 
dre au  tribunal  civil  d'Issoudun  ,  en  date  du  ler  lévrier  précédent , 
a  ordonné  (jue  les  revenus  des  immeubles  duditTixier,  depuis  l'ou- 
verture de  sa  faillite  jusqu'à  la  vente,  mobiliers  de  leur  nature, 
feraient  partie   de  la  masse  mobilière  pour  être  distribués  comme 
tels  entre  tous  les  créanciers  ;  —  Que  ,  par  cet  arrêt ,  la  Cour  a  con- 
sommé  ses  pouvoirs;  qu'à  la  vérité  ,  l'art.    47^5  C.  P.  C,  dispose 
qu'en  cas  d  infirmation  d'un  jugement,  l'exécution  entre  les  mêmes 
parties    appartiendra  à  la   Cour  d'appel  qui  aura   prononcé  ,   mais 
qu'il  en  excepte  les  cas  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction  ,  tels 
qu'en  matière  d  expropriation  forcée  et  d'»)idre;  que  1  art.  767   du 
même  Code  ne  laisse  point  de  doute  à  cet  égard  ,  puisqu'il  trace  la 
marche  à  suivre  quinzaine  après  la  signification  de  l'arrêt;  —  Que  ce 
n'était  donc  point  en  la  Cour  que  de\  ait  être  portée  la  contestation 
élevée  depuis  entre  lesdits  syndics  et  la  dame  Marchais  et  Domont- 
Mahon  ,  opposans  en  sous  ordre  sur  la  veuve  Tixier-Prault  ,    mais 
bien  devantletribunalci  vil  d'Issoudun  auquel  la  loi  attribuait  juridic- 
tion ;  qu'elle  lui  a  effectivement  été  déférée,  mais  que,  par  jugement 
du  32  mai  dernier,  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  et  a  renvoyé 
la  contestation  devant  les  juges  qui  devaient  en  connaître  ;  —  Que 
n'existant  point  d'appel  de  ce  jugement  ,  la  Cour  n'a  rien  à  statuer  , 
et  que  n'étant  point  et  ne  pouvant  être  saisie  par  un  renvoi  illégal  de 
cette  contestation  ,  elle  ne  peut  que  proclamer  son  incompétence  ; 
—  Par  ces  motifs  se  déclare  i-ncompétente ,  et  condamne  les  syndics 
aux  dépens  qu'ils  pourront  employer  en  frais  de  syndicat.  >> 
i83.   Diaprés  Vart.   775,  C.  P.   C. ,  on  peut  ouvrir  un  procès-verbal 
d^ ordre  sur  aliénation  volontaire ,  pourvu  qu^il  y   ait  plus  de  trois 
créanciers  inscrits  ;  et  on  doit  considérer  comme  tels  tous  ceux  qui 
ont  droit  de  se  faire  coUoquer  dans  ce  procès-verbal. 
1 84-  Lorsqu'il  intervient  des  erreurs  dans  la  distribution  du  prix  d'une 
pareille  vente  ,  ce  n'est  point  le  cas  d'annuler  V ordre  et  de  renvoyer 
les  parties  devant  commissaire ,  pour  procéder  à  une  nouvelle  dis- 
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Iribudon  ;  mais  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  doit  lui-même 

rectifier  ces  erreurs  ,   s^il  en  existe. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Besançon  ,  le  19  mars  \^\^.{Besanç.) 

Nota.  On  peut  voir  suprà  ,  n^  Sa  ;  la  même  Cour  a  décidé  qu'à 
la  suite  d'une  vente  volontaire,  l'ordre  est  régulièrement  ouvert  s'il 
résulte  de  l'état  des  inscriptions  qu'il  y  a  plus  de  trois  créanciers 
inscrits  ,  encore  bien  que  l'un  d'eux  eût  été  payé  auparavant  ;  mais  il 
laut  dans  ce  cas  que  son  inscription  n'ait  pas  été  radiée.  —  On  s'est 
demandé  si  l'art.  775  s'appliquait  aux  ventes  volontaires  faites  en 
justice,  et  il  a  été  jugé  qu'oui.  (  Voy.  infrà,  n°  192,  l'arrêt  de  la 
Gourde  Grenoble  ,  du  3i  juillet  1816.) 

184.  T^n,  matière  d'ordre  on  est  non-recevable  à  interjeter  appel  d'un 
jugement  plus  de  1  o  Jours  après  sa  signification ,  lors  même  que  ce 
Jugement  ne  prononce  que  sur  le  défaut  de  qualité  du  poursuivant. 

Un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz  du  7  janvier  1814,  admit  la 
fia  de  non-recevoir  par  les  motils  suivans  :  —  «  Attendu  qu'il  n'est 
pas  permis  de  distinguer  où  la  loi  est  absolue  et  ne  distingue  pas  j 
que  d'après  le  système  adopté  par  le  Code  de  proc,  toutes  les  con- 
testations relatives  à  une  poursuite  d'ordre  ,  soit  qu'elles  concernent 
le  rang  des  créanciers  ou  la  validité  de  leurs  titres,  soit  qu'elles  aient 
pour  objet  des  irrégularités  de  la  procédure  ou  les  droits  du  pour- 
suivant ,  doivent  être  jugées  sommairement  et  dansles  formes  brèves 
(jue  la  loi  a  tracées  et  que  c'est  dans  cet  esprit  que  l'art.  7G3,  n'admet 
aucune  exception,  en  décidant  qu'un  jugement  intervenu  en  matière 
tl'ordre  n'est  stisceptible  d'appel  que  durant  le  délai  de  dix  jours  à 
compter  de  sa  signification  à  avoué.  »  —  Pourvoi  en  cassation  pour 
Aiolation  de  l'art.  443,  C.  P.  C,  et  fausse  application  de  l'art.  763 
du  même  Code.  —  JNIais  im  arrêt  de  la  section  civile,  en  date  du 
i"  avril  1816,  au  rapport  de  M.  Carnot,  rejeta  le  pourvoi  dans  ces 
termes:  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  l'art.  763,  C.  P.C.,  renferme xine 
exception  générale  aux  dispositions  de  l'art.  44^  ^^  même  Code  ;  que 
cette  exception  s'applique  dès-lors  et  nécessairement  à  l'appel  de  tous 
les  jugcmens  qui  interviennent  sur  les  ordres;  que,  pour  s'assurer 
si  l'exception  portée  par  ledit  art.  763  est  applicable,  il  suffit  donc 
uniquement  de  savoir  si  le  jugement  a  été  rendu  sur  une  instance 
d'ordre  ;  que,  dans  l'espèce ,  le  jugement  est  intervenu  .sur  des  con- 
testations qui  s'étaient  élevées  dans  l'ordre  enli'e  deux  créanciers  qui 
prétendaient  avoir  le  droit  de  s'y  faire  colloquer  ;  qu'il  importe  peu 
quel  ait  été  l'objet  de  la  contestation,  puisque  l'art.  763  n'a  établi 
aucune  distinction  entre  la  nature  des  conte.stations  sur  lesquelles  il 
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a  «'té  procédé  ;  qu'en  eflet,  la  raison  de  décider  est  la  même  dans  tous 
les  cas;  qu'ainsi,  le  jugement  dont  le  demandeur  s'était  rendu  appe- 
lant ,  ayant  été  rendu  en  matière  d'ordre  ,  et  l'appel  n'ayant  pas  été 
interjeté  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  7 63,  non-seulement  la  Cour 
de  Metz  n'a  pas  violé  ledit  article,  en  déclarant  l'appel  non-receva- 
ble,  mais  qu'en  outre  elle  en  a  appliqué  les  dispositions  dans  son  vé- 
ritable sens  ;  —  Rejette.  « 

Nota.  V,  ?,IM.  Carr.,  t.  3,  p.  27,  note  i  et  6  ;  F.  L.,  t.  4,  p.  G4, 
2<=  col.,  9*  alin  ;  Haut.,  p.  42=^»  a'^alin.  ;  B.  S.  P.,  t.  1,  p.  G12,  not.  5, 
a.  n»  4  ;  voy.  aussi  suprà,  n'^^  29,  78,  et  infrà,  n"'  218,  240  et  247  , 
diverses  décisions  analogues  :  cependant  voyez  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  28  novembre  181 1,  n'  97. 

i85.  La  femme  séparée  de  biens ,  et  autorisée  en  justice  à  la  poursuite 
de  ses  droits ,  n'f/  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  pro- 
duire à  r ordre  ouvert  sur  son  mari. 

1 86.  Les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  dans  un  ordre,  peuvent  faire 
valoir  leurs  droits  sur  l'appel ,  par  vole  d'' intervention ,  lorsque  cet 
ordre  n'a  pas  été  définitivement  réglé,  {^hrl.  46G,  C.  P.  C.  )  (i) 

Ainsi  jugé  le  3  avril  1 8 1 6 ,  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colmar, 
dont  voici  les  termes  :  — «  La  Cour;  Quant  à  la  fin  de  non-rece— 
voir  opposée  à  la  i'emmv?  Erhard  ;  — Considérant,  que  la  femme 
Erhard  a  été  autorisée  par  justice  à  la  poursuite  de  ses  droits;  que 
c'est  par  suite  de  celle  autorisation  qu'elle  a  obtenu  sa  séparation  de 
biens,  et  la  liquidation  de  ses  reprises  ;  que  c'est  encore  par  suite  de 
cette  même  autorisation  qu'elle  s'est  présentée  à  l'ordre  ouvert  sur 
son  mari,  tombé  en  déconfiture;  que  d'ailleurs,  la  premièi-e  au- 
torisation lùt-elle  insuffisante  pour  produire  a  l'ordre,  la  présence 
du  mari  à  cette  procédure,  aurait  suffisamment  autorisé  la  femme 
à  la  poursuite  de  ses  droits;  —  En  ce  qui  touche  l'intervention  des 
enlans  Erhard  ,  et  la  fin  de  non-  recevoir  opposée  à  cette  interven- 
tion ;  quant  à  la  forme  ;  —  Considérant  d'une  part ,  que ,  si  la  lor  . 
clusion  est  la  peine  prononcée  par  ia  loi  contre  les  créanciers  non 
produisans,  cette  peine  ne  devient app'icable  qu'autant  que  l'ordre 
est  devenu  définitif  à  défaut  de  contestation  ;  —  Considérant ,  d  autre 

(il  Le  contraire  a  été  jugé  le  g  février  1809  par  la  Cour  de  Paris, 
voy.  suprà,  n"  38  ;  mais  voy.  aussi  infrà,  n°  a43,  un  autre  arrêt, 
rendu  par  la  Cour  de  Rennes  le  22  mars  i8ai,  par  lequel  il  a  été 
décidé  que  les  créanciers  chirographaires  qui  n'ont  pas  été  appelés  à 
l'ordre  peuvent  intervenir  tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos. 
XVII.  20 
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part ,  que,  d'après  ies  dispositions  de  l'art.  466  C.  P.  C,  tous  ceux 
qui  auraient  droit  de  former  ticrce-opposilion  sont  également  en 
droit  d'intervenir  dans  les  contestai  ions  ;  —  Qu'au  cas  particulier,  il 
est  incontestable  que  les  enfans  Erhard  seraient  en  droit  de  former 
ticrce-opposilion  à  l'arrêt  qui  les  priverait ,  soit  directement ,  soit 
indirectement ,  par  une  coUocalion  au  profit  d'un  tiers  ,  de  leur  por- 
tion héréditaire  dans  la  succession  paternelle; —  Considérant  au 
surplus  que  les  enfans  Erliard  ne  forment  eu  instance  d'appel  au- 
cune nouvelle  demande  qui  n'ait  pas  été  soumise  auxpremiers  juges, 
puisqu'il  n'interviennent  que  pour  adhérer  aux  conclusions  de  leur 
mère,  partie  en  cause  en  première  instance  ,  et  qui  ne  fait  que  réité- 
rer ses  demandes  formées  lors  du  jugement  dont  est  appel  ;  —  Sans 
s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir,  etc.  » 

187.  Les  créanciers  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la,  commu- 
nauté,  subrogés  par  elle  à  ses  droits  et  hypothèque  légale,  doivent 
être  colloques  sur  elle  en  sous  ordre  suivant  leurs  rang  et  hypothèques, 
et  par  préférence  aux  créanciers  non  subrogés.  On  ne  peut  ,  dans 
ce  cas  ,  leur  appliquer  les  dispositions  de  Vart.  778,  C,  P.  C. ,  qui 
veut  que  le  maniant  de  la  coUocalion  du  débiteur  soit  distribué  comme 
chose  mobilière  entre  tous  les  créanciers  inscrits. 

Décidé  ainsi  par  un  arrêt  du  i5  fnai  1816,  rendu  par  la  cour 
royale  de  Paris,  dans  la  cause  des  créanciers  de  la  dame  Porliver, 
contre  les  mariés  Portefin.  Cet  arrêt  a  confirmé  purement  et  sim- 
plement un  jugement  du  tribunal  de  Versailles,  qui  a  maintenu  des 
collocations  faites  par  le  juge-commissaire  en  ces  termes  :  —  «  La 
Coun;  Considérant  que  les  subrogations  dont  il  s'agit  sont  tout  à  la 
fois  légales  et  conventionnelles,  et  qu'elles  ont  été  consenties  avec  an- 
tériorité sur  elle-même  par  la  dame  Porlier  ;  qu'à  ces  subrogations,  le 
sieur  Porlier  est  intervenu  pour  autoriser  son  épouse  et  consentir  à 
la  réduction  de  l'inscription  d'office;  que  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, la  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  aliéner  sa 
dot  et  ses  reprises,  qui  ne  sont  que  des  créances  contre  son  mari  ; 
qu'elle  peut,  par  conséquent,  céder  et  transporter  son  hypo- 
thèque légale  affectée  à  ces  créances  ,  faire  des  subrogations  et 
accorder  antériorité  sur,  elle  à  ceux  des  créanciers  qu'elle  subroge  ; 
que  ces  subrogations  peuvent  s'allier  avec  la  bonne  foi,  et  que  le 
créancier  qui  n'a  point  obtenu  de  subrogation  doit  s'imputer  de  ne 
l'avoir  point  exigée  ;  —  Considérant ,  sur  le  premier  moyen  ,  par 
rapport  à  la  coUocalion  des  mariés  Portefin  ,  que  la  consignation  a 
été  faite  au  lieu  où  les  sieur  et  dame  Porlier  avaient  élu  domicile 
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peur  l'exécution  de  l'acte  tle  vente  ,  et  que  la  loi  sur  l'établissement 
de  la  caisse  d'amortissement  n'a  aucune  disposition  sur  le  lieu  où 
les  dépôts  doivent  être  faits  ;  —  Considérant,  sur  le  second  moyen, 
que  ,  par  acte  du  22  mai  18 12,  les  sieur  et  dame  Porlier,  alors  com- 
muns en  bien,  ont  vendu  conjointement  et  solidairement,  les  im- 
meubles désignés  audit  contrat ,  aux  sieur  et  dame  Portefin  ;  que  le- 
dit acte  de  vente  a  compris  des  immeubles  appartenans  aux  sieur  et 
dame  Porlier,  pour  un  seul  et  même  prix  confus;  que  depuis  la  sé- 
paration de  biens  ,  arrivée  postérieurement  audit  contrat  de  vente  , 
celle-ci,  pendant  la  durée  de  toutes  les  poursuites  faites  par  les  sieur 
et  dame  Portefin,  et  tendantes  à  l'exécution  de  leur  contrat  d'ac- 
quisition ,  ne  leur  a  point  notifié  le  changement  survenu  dans  son 
état  par  la  séparation  de  biens  ;  qu'ainsi  les  sieur  et  dame  Portefin 
ont  eu  ,  d'après  le  contrat ,  une  juste  cause  d'agir  contre  la  dame 
Porlier,  comme  commune  en  biens  avec  son  mari.  » 

No/a.  \oy.  M.  Carr.,  t.  3,  p.  5o,  note  2,  n»  i,  si/pràj  no  2  ,  deux 
arrêts  de  la  même  cour,  des  i3  brumaire  an  12,  et  10  août  i8og. 

188  el  18g.  Un  crcander  inscrit  pour  un  capital  produisant  intérêt, 
ne  peut  être  privé  du  droit  que  lui  accorde  Vart.  2 1 5  i ,  C.  C  ,  par  le 
motif  que  depuis  son  inscription ,  il  a  touché  du  débiteur  les  trois 
premières  années  d'' intérêts  de  sa  créance.  Particulièrement,  la  loi 
a  attaché  le  droit  de  collocation  aux  intérêts  ou  arrérages  quelcon- 
ques qui  pourraient  être  dus  au  moment  de  la  distribution,  dans  la 
portion  qu'elle  a  déterminée  (i). 

î.c  sieur  Gilbert  de  Berthelat  avait  pris  mie  inscription  hypothé- 
caire sur  la  terre  de  Champagnac  ;  celte  terre  ayant  été  vendue  par 
autorité  de  justice,  il  fut  procédé  à  un  ordre  devant  le  tribunal  de 
Cusset,  pour  la  collocation  des  divers  créanciers  qui  y  avaient  droit; 
Quoique  le  sieur  Gilbert  de  Berthelat  eût  touché  de  son  débiteur  en- 
viron trois  années  d'intérêts  postérieurement  à  son  inscription,  il 
se  crut  néanmoins  fondé  à  requérir  sa  collocation  pour  deux  années 
d'intérêts  et  l'année  courante,  au  même  rang  que  pour  son  capital. 
Les  autres  créanciers  s'opposèrent  à  cette  collocation  ,  soutenant  que 
les  années  dont  parle  l'art.  2i5i  ,  sont  celles  qui  suivent  immédiate- 
ment l'inscription  ,  et  que  les  années  postérieures  doivent  être  con  - 
servées  par  de  nouvelles  inscriptions  pour  être  payées  à  ia  date  des 

(i)  La  Cour  de  cassation  s'est  plusieurs  fois  prononcée  sur  cette 
quest.,  et  sa  jurisprudence  a  été  adoptée  par  les  autres  Cours  et  par 
tous  le.s  auteurs.  Voy.  suprà,  n"'  lô,  i3l ,  i34  ,  l'îi  etjn/rà ,  n°  25o. 
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inscriptions.  Le  tribunal  de  Cusset  rendit,  le  5  aovit   i8i3,  un  ju- 
gement conçu  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  l'art,  a  1 5 1 ,  C.  P.  C.^ 
en  restreignant  à  deux  années  les  intcrcHs  que  l'inscription  conserve 
au  même  rang  d'hypothèque  que  le  capital ,  ne  désigne  point  quelles 
sont  ces  deux  années,  et  qu'il  serait  contre  les  principes  de  faire  une 
distinction  que  la  loi  ne  lait  pas  ;  qu'ainsi ,  il  suffit  quil  soit  encore 
dû  deux  années  d'inférêts  au  créancier  en  ordre  d'être  colloque  pour 
le  capital, pour  (ju  il  ait  droit  de  l'être  également  pour  les  deux  années 
d'intérêts; — Attendu  que  le  paiement  d'intérêts  lait  parladameChou- 
T'gny  au  sieur  Ber'.helat,  postérieurement  à  son  inscription,  est  indilié- 
^'ent  dans  la  cause  ,  s'il  reste  encore  dû  deux  années  d'intérêts  audit 
sieur  Berthelat,  puisque  ce  paiement  n'a  point  diminué  le  gage  hypo- 
thécaire des  créanciers  postérieurs  en  ordre  ,  et  qu'ils  ont  été  léga- 
lement avertis  par  l'inscription  qui  les  prime,  que  le  sieur  Berthe- 
lat  avait  droit   d'être  colloque  ^   pour  deux  années  d'intérêts,   au 
même  rang  que  pour  son  capital,  dans  tous  les  cas  où  ces  intérêts 
lai  seraient  encore  dus  ;  —  Attendu  que  l'année  courante  d'intérêts, 
également  conservée  par  la  loi,  ne  peut  se  rapporter,  ni  au  temps 
de  1  inscription,  ni  à  celui  de  la  coUocation,   puisque,  d'une  part  , 
1  inscription  pouvait  être  prise  le  jour  même  où  le  titre  de  créance 
-a  été  consenti  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  d'année  courante  d'inté- 
rêts ,  ou  celte  année  courante  précéderait  les  deux  années  conser- 
vées ;  tandis  que,  d'après  l'ordre  de  rédaction  de  l'article  précité  ,  ces 
deux  années  doivent  précéder  l'année  courante;  que,  d  autre  part, 
après  l'adjudication,  ce  ne   sont  plus  les  intérêts  du  capital  inscrit 
qui  courent ,  mais  les  intérêts  du  montant  de  la  collocation  ;  que  ces 
Intérêts  étant  dus  par  l'adjudicataire  aux  créanciers  colloques,  outre 
le  montant  de  leur  collocation  ,  ces  créanciers  se  trouveraient  privés 
d'une  portion  des  intérêts  que  la  loi  leur  assure;  qu'ainsi,  l'année 
courante  ne  peut  se  lapporter  (ju'au  temps  où  les  intérêts  cessent  de 
courir  contre  le  débiteur  saisi  ;  — Attendu  que  le  cours  de  ces  intérêts 
n'est  arrêté  que  par  l'adjudication  définitive,  puisque  ce  n'est  qu'à 
partir  de  cette   époque   que  les  intérêts   qui  courent  au  profit  des 
créanciers  en  ordre  d'être  colloques,  sont  à  la  charge  de  l'adjudi- 
cataire ;  qu'ainsi  l'année  courante  ,  désignée  par  l'art.  2  i  5  i  ,  se  com- 
pose nécessairement  du  temps   qui  s'est  écoulé  depuis  la  dernière 
échéance  des  intérêts,  respectivement  à  chaque  créancier,  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication  définitive;  le  tribunal  ordonne  que  le  sieur  de 
Berthelat  sera  colloque  pour  la  somme  de  ....,  etc.  »  (La  collocation 
a  lieu  conlormément  au  principe  invoqué  par  le  créancier.)  Le  sieur 
Legroing  de  Mariinge  et  les  autres  créanciers  ont  interjeté  appel  de 
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i«e  jugement.  Le  iG  décembre  i8i3,  la  Cour  d'appel  de  llioni  a 
rendu  l'arrêt  dont  voici  les  motils  :  —  «  Considérant  que  la  dispo- 
sition de  l'art.  iiSi  du  Code  civil  qui ,  dans  sa  première  partie  ,  dé- 
cide que  le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant  itilérèt  ou 
arrérages,  a  droit  d'être  colloque  pour  deux  années  seulement  et 
pour  l'année  courante,  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son 
capital,  ne  peut  et  ne  doit  s'entendre  qvie  des  trois  j)remières  an- 
nées d'intérêts  ou  arrérages  échus  depuis  l'inscription,  et  non  payés 
par  le  débiteur  au  moment  de  Pordrc  qui  s'ouvre  dans  la  suite  pour 
la  distribution,  du  prix  de  la  vente  des  immeubles  ;  — Considérant  que 
celte  laveur  légale ,  mais  restreinte  parles  expressions  de  l'arlicle 
cité,  ne  doit  recevoir  aucune  extension  aux  arrérages  ou  intérêts 
|)Ostérieurs,puisqu'en  effet  la  seconde  partie  du  même  article  ajoute: 
Sans  préjudice  des  inscriptions  particuUères  à  prendre ^  portant  hypo- 
thèque ,  à  compter  de  leur  date ,  pour  les  arrérages  autres  que  ceux 
conservés  par  la  première  inscription  \  —  Consid'^rant  qu'il  est  dé- 
montré ,  par  ces  dernières  expressions ,  que  les  arrérages  poslérie^irs 
aux  trois  années  dont  parle  la  première  partie  ,  ne  peu\  ent  être  con- 
servés que  par  des  inscriptions  particulières  portant  hypothèque  à 
compter  de  leur  date  seulement;  —  Considérant  que  la  loi  établit 
une  différence  Lien  marquée  entre  les  arrérages  ou  intérêts  qu'elle 
conse^^e  de  plein  droit ,  et  ceux  qui  doivent  l'être  par  des  inscrij)- 
tions  particulières  ;  —  Considérant  que  la  conservation  légale  des 
trois  premières  années  qui  ont  eu  cours  depuis  l'inscription  pre- 
mière, cesse  de  plein  droit,  lorsque  le  débiteur  s'en  est  lui-même 
libéré  ;  et  que,  dans  ce  cas,  la  faveur  accordée  aux  créanciers  a  été 
pleinement  réalisée  ;  et  que  ces  arrérages  payés,  ils  ne  peuvent  plus 
venir  en  collocation  ;  —  Considérant  que  la  transcription  faite  par 
le  jugement  dont  est  appel  du  premier  membre  de  l'art.  2i5i  ,  qui 
est  uniquement  relatif  aux  deux  premières  années  seulement,  et  à 
l'année  courante,  pour  l'appliquer  aux  arrérages  ou  intérêts  posté- 
rieurs ,  n'est  point  en  harmonie  avec  la  seconde  partie  de  ce  même 
article;  —  Attendu,  dans  le  lait,  que  la  partie  de  Vissac  a  été  payée 
par  son  débiteur  de.«»  trois  premières  années  qui  lui  étaient  conser- 
vées par  son  inscription  primitive  ;  qu'ainsi,  ces  intérêts  sont  éteints, 
et  que  la  collocation  des  intérêts  postérieurs  au  même  rang  que  le 
capital,  est  contraire  tant  à  la  lettre  et  h  lesprit  de  la  loi ,  qu  au  sens 
grammatical  qu'elle  présente  ;  la  Ccur  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le 
jugement  dont  est  appel ,  dans  1  intérêt  des  parties  de  Pages,  en  ce 
que  celle  de  Vissac  a  élé  colloquée  au  même  rang  du  capital  qui  peut 
lui  être  resté  dû  pour  les  intérêts  postérieurs  à  ceux  qui  étaient  con- 
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serves  par  la  loi  ;  bien  appelé  quant  à  ce  :  émendant ,  ordonne  que 
la collocation  déterminée  par  le  juirement  dont  est  appel,  et  le  bor- 
dereau qui  peut  en  avoir  été  délivré  à  la  partie  de  Vissac,  seront  ré- 
duits de  la  totalité  des  intérêts  qui  y  ont  été  compris ,  et  que  le  mon- 
tant de  cette  même   réduction  sera  réservé  dans  la  collocation  des 
parties  de  Pages  à  l'ordre  de  leur  hypothèque  ,  tel  qu'il  est  conservé 
parleur  iiiscription.  »  Pourvoi  en  cassalioa  de  la  part  du  sieur  Ber- 
thelat  contre  celte  décision  ;  mais  attendu  que  le  pourvoi  n'avait  pas 
été   lait    en   temps   utile,    la  Cour,  par   arrêt   du   3o   avril    1816 
l'a  déclaré  non-recevable.  Dans  cette  circonstance  ,  et  attendu  que 
cette  question  est  d'une  grande  importance,  et  qu'elle  peut  se  pré- 
senter tous  les  jours,   le  piocareur  général  du   roi  a  requis  qu'il 
plût  à  la  Cour  casser,   dans    l'intî'rèt  de  la  loi,  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour   royale  de    Riom,    le    16  décembre    i8i3,  entre   le  sieur 
Gilbert  de   Berthelat  d'une    part  ,   et  le   sieur  Legroing  de  Marr 
linge  ,    et     autres   créanciers    d'autre    part  ,    sans    préjudice   de 
l'exécution  dudit  arrêt  dans  l'intérêt  privé  des  parties.  —  Le  27  mai 
1816,  arrêt  par  lequel  ;  —  «  La  Gour..,  ;  '^  u  l'article  2i5i  du  Code 
civil,  faisant  droit  axi  réquisitoire   de  M.  le  procureur  général  du 
roi,  et  d'après  le;  motifs  y  exprimés  ,  casse  et  annulle  ^  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  et  sans  préjudicicr  aux  droits  des  parties  ,  l'arrêt  de  la 
Cour  l'oyale  de  Riom,  du  16  décembre  iSi3,  énoncé  audit  réqui- 
sitoire ;  —  Ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur  du  roi ,  le  pré- 
sent arrêt  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les  registres  de  la  Cour 
royale  de  Riom,  etc.  a 

190.  Lorsque  les  biens  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ont  été  vendus  volontairement  en  justice ,  V  ordre  peut  être 
ouvert  sans  que  V acquéreur  ait  transcrit  ou  notifié  son  contrat  (  Ar- 
ticle 2i83C.  C.  ) 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Colmar  a  décidé  le  i5  juin  1816,  dans  la 
cause  des  sieur  Louis  Hus  et  consorts  ,  contre  Moïse  et  Simon  Levi, 
en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  que  les  appelans  en  touchant 
partie  du  prix  de  la  vente  laite  sur  Klinclauss,  avaient  admis  la  fixité 
de  ce  prix,  et  que  dès -lors  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2i83  , 
C-  C.  ,  devenaient  sans  objet  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que  l'or- 
dre eût  été  prématurément  introduit,  cette  irrégularité  était  un 
moyen  que  les  appelans  ,  régulièrement  sommés  de  produire  et 
contester  au  domicile  élu  par  l'inscription  des  princes  de  Baden  , 
créanciers  hypothécaires  ,  auxquels  ils  se  prétendaient  subrogés, 
pouvaient  et  devaient  faire  valoir  dans  l'ordre  auquel  ils  étaient  ap- 
pelés ;  qu'ils  n'ont  ni  produit  ni  contesté  au  nom  de  ces  créanciers  , 
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quoique  plusieurs  d'entre  les  appelans  lussent  parties  au  même  or- 
dre en  raison  d'autres  créances  ;  que  des-lors  la  forclusion  et  la  dé- 
chéance prononcées  contre  les  princes  de  Eaden ,  a  été  absolue  ,  et 
les  a  privés  ,  et  leurs  ayant  cause  ,  de  tous  moyens  dans  la  forme  ou 
au  fond  contre  ledit  ordre  ;  —  Sans  s'arrêter  à  l'appel ,  aux  conclu- 
sions subsidiaires,  qui  deviennent  sans  objets,  sur  l'appel  principal, 
met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens  ;  ordonne  la  res- 
titution de  l'amende  sur  l'appel  subsidiaire.  » 

iqi.  Encore  que  l'hypothèque  légale  des  mineurs  sait,  rela/ivement 
à  V  acquéreur  ,  purgée  par  V  expropriation  forcée  ,  cependant  ils  con- 
servent la  faculté  de  se  faire  coUoquer  à  leur  rang  tant  que  V ordre 
n'est  pas  clos,  (i) 

Ainsi  jugéle  22  juin  i8i0,  par  la  Cour  royale  de  Caen  ,  dans  l'af- 
faire des  enfans  Marais. 

192.   La  vente  autorisée  en  justice ,  faite  aux  enchères  .^  et  précédée 
d'affiches  ,  ne  cesse  pas  d'être  considérée  comme  vente  volontaire ,  et 
ne  peut  être  assimilée  à  une  vente  sur  saisie  immobilière  ,  après  la- 
quelle il  doive  être  procédé  à  l'ordre  dans  le  mois,  aux  ternies  des  ar- 
ticles 749  e^  700  ,  C.  P.  C.  ;  ainsi  après  une  vente  semblable ,  l'ordre 
ne  peut  être  provoqué  qu'' après  une.  sommation  hypothécaire  et  en 
suivant  les  formalités  prescrites  par  les  art.  ai  85  et  21 94'»  ^*  ^* 
Décidé  ainsi  le  3i  juillet  181O  ,  par  la  Cour  royale  de  Grenoble, 
dans  la  cause  du  sieur  Mourrai  contre  M.  Marguery  ,  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cour  ;  Considérant  que  la  vente  passée  à  Mourrat ,  le  1 2  dé- 
cembre 181 3  ,  ne  peut  point,  quoique  précédée  d'affiches  et  d'en- 
chères ,  être  assimilée  à  une  vente  sur  saisie  immobilière  ou  par  ex- 
propriation; mais  à  une  vente  volontaire  ,  dans  le  sens  du  chap.  8  , 
du  titre  18  ,  C.  C  ,  dès  que  cette  vente  a  été  passée  volontairement 
par  le  curateur ,  et  que  les  formalités  qui  l'ont  précédée  n'avaient 
pour  objet  que  d'appeler  des  enchérisseurs  ;  —  Considérant  qu'il 
est  disposé  par  lart.  77S  ,  C.  P.  C.  ,   qu'en  cas   d'aliénation  ,  autre 
que  celle  par  expropriation,  l'ordre  ne  peut  être  provoqué  que  lors- 
qu'il y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits  ,  et  qu'après  l'expiration 
des  3o  jours  qui  suivent  les  délais  prescrits  par  les  art.  128"^  et  1294 
ce.;—  Considérant  que  ces  délais  introduits  dans  l'intérêt  de  l'acqué- 
reur ,  pour  lui  donner  le  temps  de  remplir  diverses  formaUlés,  no— 

(1)  Voy.  suprà ,  n°  128,  ^linfrà,  n"  202,  deux  arrêts  dans  le 
même  sens  de  la  Cour  de  Bruxelles  et  de  ia  Cour  de  Metz.  INous  en 
vons  indiqué  plusieurs  autres.  (  Voy.  a  la  date  du   iG  juillet  182 3.  ) 
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taranient  de  faire  notifier  son  contrat  d'acquisition  ,  à  l'effet  de  se 
garantir  des  poursuites  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  privi- 
lèges et  les  hypothèques  ,  ne  commencent  à  courir  qu'après  la  pre- 
mière sommation  dirigée  contre  lui  par  les  créanciers ,  en  conior- 
mité  de  l'art,  aitig  ,  C.  C.  ,  en  sorte  que  tant  que  cette  sommation 
nest  pas  laite  ,  l'acquéreur  est  dans  son  délai  pour  délibérer  et  sa- 
tislaire  aux  formalités  prescrites  ,  et  qu'aucun  ordre  ne  peut  être 
provoqué  sans  contrevenir  à  l'art.  775  précité;  —  Considérant, 
dans  l'espèce,  qu'il  n'a  été  lait  aucune  sommation  à  Mourrai  ,  de  la 
part  d'aucun  des  créanciers,  en  exécution  de  l'art.  2169  ,  C.  C.  ,  et 
que  par  conséquent  il  n'a  pas  pu  être  provoqué  d'ordre  pour  la  dis- 
tribution du  prix  de  la  vente  passée  à  Mourrat  ;  —  Sans  s'arrêter  h 
l'ordre  clos  le  12  mars  181 4>  ensuite  de  la  vente  passée  à  JMourrat  le 
12  décembre  1812,  lequel  elle  déclare  nul,  renvoie  le  curateur  et 
les  créanciers  à  se  pourvoir  en  la  forme  de  la  loi.  « 

Nota.  M.  Tarrîblç,  trop  préoccupé  peut-être  des  principes  de  la 
loi  du  1 1  brumaire ,  prétend  que  la  prohibition  de  Tart.  770  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où  la  vente  a  eu  lieu  aux  enchères.  (  Voy.  Rép.  , 
t.  12  ,  p.  3i4  ,  2"  col.,  alin.  8  et  9.  )  Ainsi,  suivant  cet  au- 
teur ,  toutes  les  ventes  en  justice  doivent  être  considérées  comme 
des  ventes  par  expropriation ,  et  dès-lors  il  n'est  pas  nécessaire 
pour  que  l'ordre  soit  ouvert  qu'il  y  ait  plus  de  trois  créanciers.  — 
Tel  n'est  point  le  sentiment  de  JMM.  Caur.,  t.  3  ,  p.  4fi  >  ri"  261  G.  ; 
D.  C.  ,  p.  47  I  ,  6*^  alin.  ;  Pr.  Fr.  ,  t.  4  ,  p.  477  ,  alin.  3  et  4.  —  Tous 
ces  auteui's  au  contraire  enseignent ,  comme  la  Gourde  Grenoble  , 
qu'on  doit  appliquer  les  art.  7  ^5  et  suîv.  aux  ventes  purement  vo- 
lontaires ,  aux  licitations  ,  aux  ventes  judiciaires  des  biens  mineurs, 
des  interdits,  des  successions  vacantes  ou  acceptées  sous  bénéfice 
d'inventaire  ,  en  un  mot,  à  toutes  les  ventes  autres  que  celles  faites  par 
suite  d' expropriation.  Cette  opinion  qui  a  le  -mérite  de  rentrer  dans 
les  termes  de  la  loi ,  est  d'ailleurs  conforme  à  ce  qui  a  été  dit  à  la  sec- 
tion du  tribunat ,  lors  de  la  discussion  du  projet.  —  Voy.  M.  Locré, 
t.  3 ,  p.  366  ,  et  M.  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  47  ,  note  i  ,   infm. 

ig3.  Le  créancier  qui  n'a  point  contredit  l'état  de  collocalion  provi- 
soire ,  peut  néanmoins  former  tierce  —  opposition  à  un  jugement , 
rendu  sur  contestation  ,  ensuite  de  contredit ,  s'il  devait  être  mis 
en  cause  comme  créancier  dernier  colloque. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé,  le  16  août  1816,  dans  la 
cause  du  sieur  Toulon,  contre  Jacques  Guérin,  en  ces  termes  : 
—  «  La  Cour  ,  après  un  arrêt  de  partage  ,  Considérant  que  si,  aux 
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termes  de  l'art.  ySG,  C.  P.  C,  faute  par  les  créanciers  poursuivant 
de  prendre  communication  des  productions  respectives  ,  ès-mains 
du  commissaire  de  l'ordre,  dans  le  délai  proscrit ,  ils  demeurent 
forclos  de  contredire  individuellement,  il  n'est  pas  moins  vrai  que 
si  l'un  desdits  créanciers  conteste  en  temps  utile,  les  créanciers 
postérieurs  au  contesté  ,  doivent  être  représentés  tollectivcraent 
dans  cette  contestation  ;  qu'aux  termes  du  droit  commun  ,  et  spécia- 
lement de  la  loi  12,  ff.  de  rébus  auclorilate  judi.ds  possidendis  vcl 
vcndendis ,  ce  que  fait  un  créancier  dans  une  instance  d'ordre,  est 
réputé  fait  dans  l'intérêt  commun  ;  nec  sihi.  quidquarn  ac(]uinl ,  cm- 
prœlor  pcnnilllt,  sed  aliquid  ex  nrdinc  facit  et  ulcb  cœlerls  prodest  ; 
que  c'est  par  suite  de  ce  principe ,  que  l'événement  de  la  contesta- 
tion profite  ,  non  pas  immédiatement  au  contestant ,  mais  a\ix  divers 
créanciers  postérieurs  au  contesté;  — Que  ces  créanciers  acquièrent 
un  intérêt  direct  à  ce  que  la  contestation,  une  fois  liée,  ne  puisse 
plus  se  terminer  sans  qu'ils  y  soient  représentés,  pour  prévenir  les 
fraudes  et  la  collusion  qui  pourraient  avoir  lieu  à  leur  préjudice , 
entre  le  contestant  et  le  contesté  ;  —  Que  telle  est  aussi  la  disposition 
de  l'art.  7G0,  C.  P.  C.  ;  —  Admet  la  tierce-opposition ,  et  renvoie  la 
causé  an  tribunal  de  Vienne;  autres  ju^es  néanmoins  que  ceux  rjui 
avaient  rendu  le  jugement  infirmé^  pour  statuer  sur  le  mérite  des 
contredits  des  mariés  Barhezieux.  » 

Nota.  Toulon  se  pourvut  en  cassation,  et  son  povn'voi  fut  adaiis 
la  section  des  requêtes;  les  parties  firent  ensuite  un  traité,  par 
lequel  la  collocation,  faite  en  faveur  de  Toulon  par  l'état  pro\isoire, 
lut  maintenue,  dépens  compensés. 

[Extrait  du  Journal  de  la  Cour  de  Grenoble.) 
ig4-  Lorsqu'aux  termes  d'un  contrat  de  vente ,  le  vendeur  est  tenu  de 
payer  les  honoraires  du  notaire  et  les  frais  d'enregistrement  et  de 
transcription^  l'acquéreur  qui  cependant  en  a  fait  V  avance  ,  ne 
peut  les  retenir  sur  son  prix  au  préjudice  des  créanciers ,  en  se  fai- 
sant colloquer  à  cet  ejfet  dans  Vordre.  [  h.vi.  1393  et  2i55,  C. 
C.)  (I). 

(1)  Si  les  frais  dont  l'acquéreur  réclamait  la  collocation  par  pié- 
férence  eussent  été  privilégiés  de  leur  nature, la  cour  lui  eût  certaine- 
ment permis  de  les  retenir  sur  son  prix  ,  comme  elle  le  fit  dans  une 
autre  circonstance.  (  Voy.  suprà,  n"  5,  l'arrêt  du  1  ^  messidor  au  12); 
mais,  évidemment,  il  ne  s'agissait  ici  que  d'une  créance  ordinaire  , 
et  il  n'y  a^ait  aucun  motif  pour  qu'elle  prima!  les  créanciers  inscrits 
(Voy.  M.  Ca'^r.,  t.  ?<,  p.  /{f),  note  i.  ) 
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Par  acte  notarié,  en  date  du  19  mars  181 1,  les  sieur  et  dame  Lor- 
dereau  avaient  vendu  au  sieur  Montessuy  divers  immeubles,  moyen- 
nant la  somme  de  76,000  l'r.  —  En  vertu  d'une  stipulation  particu- 
lière ,  les  frais  d'enregistrement  et  de  transcription  ,  ainsi  que  les 
honoraires  du  notaire  ,  devaient  être  payés  par  les  vendeurs. —  Ce- 
pendant le  sieur  Montessuy  ayant  fait  transcrire  son  contrat  de- 
vente  ,  se  présenta  à  l'ordre  qui  fut  ouvert ,  et  demanda  à  être  col- 
loque pour  les  Irais  et  honoraires  dont  il  avait  fait  l'avance  pour  ses 
vendeurs.  —  Sa  réclamation  fut  admise,  et  sa  coUocation  établie  sur 
le  règlement  provisoire.  Plusieurs  créanciers  constestèrent  cette 
<:ollocation  ,  et  prétendirent  qu'elle  devait  être  écartée  ,  puisqu'aux 
termes  des  articles  1293  et  2i55,  C.  C. ,  les  frais  d'enregistrement 
et  de  transcription,  ainsi  que  les  honoraires  du  notaire,  devaient 
«tre  à  la  charge  de  l'acquéreur ,  et  non  à  celle  du  vendeur.  —  En  cet 
état ,  le  tribunal  civil  de  Sens  rendit ,  le  1^'"  décembre  i8i5,  un  ju- 
gement ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'en  principe,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'art.  i5g3,  C  C. ,  les  frais  des  actes  et  autres  accessoires 
de  la  vente  ,  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  ;  que ,  néanmoins  ,  s'il  est 
libre  aux  parties  de  stipuler  le  contraire  ,  le  défaut  d'exécution  de 
la  convention  à  cet  égard ,  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  personnelle 
contre  le  vendeur  qui  a  contracté  l'engagement  de  payer  les  frais  du 
contrat  de  vente,  et  que  cette  action  ne  donne  ouverture  à  aucun 
pi'ivilége  en  faveur  de  l'acquéreur,  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
par  le  contrat  de  vente  dont  il  s'agit ,  il  n'a  pas  été  stipulé  que  dans  le 
«•as  où  le  sieur  Lordereau  n'en  acquitterait  pas  les  droits,  quoiqu'il 
s'y  fût  soumis  ,  et  que  Montessuy  serait  obligé  d'en  faire  l'avance  , 
l^dit  Montessuy  en  retiendrait  le  montant  sur  le  prix  de  son  acqui- 
sition.... ;  —  Le  tribunal  faisant  droit  rectifiant  et  réformant...  ;  — 
Ordonne  qu'en  procédant  au  règlement  définitif  dudit  ordre  ,  le 
sieur  Monicssuy  sera  seulement  colloque  (  à  l'etenir  par  ses  mains 
sur  le  prix  de  son  acquisition  )  pour  la  somme  de  33^  fr,  68  cent.  , 
pour  le  coût  de  l'état  des  inscriptions  qui  lui  ont  été  délivrées  lors 
de  la  transcription  de  son  contrat  d'acquisition  ;  pour  le  coût  du 
certificat  de  quinzaine  et  de  notification  faite  ,  à  sa  requête,  aux  créan- 
ciers inscrits  ,  de  l'extrait  dudit  contrat ,  du  certificat  de  sa  trans- 
cription et  du  tableau  des  charges  et  hypothèques;  sauf  à  Montessuy 
à  se  pouvoir  ainsi  qu'il  avisera  contre  les  sieur  et  dame  Lordereau  , 
pour  le  remboursement  des  frais  d'enregistrement ,  vacations  du 
notaire  et  droits  de  transcription  de  son  contrat  d'acquisition ,  qu'il 
prétend  avoir  avancés  pour  eux  ,  etc.  »  —  Le  sieur  Montessuy  a  in- 
terjeté appel  de  ce  jugement  devant  la  cour  royale  de  Paris  ,  et  le  a^ 


ORDRE.  '  5i5 

août  i8i6  ,  arrêl  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ;  Faisant  droit  sur  l'ap- 
pel interjeté  par  Montessuy ,  du  jugement  rendu  au  tribunal  civil 
de  Sens  ,  le  i*'  décembre  i8i5  ,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  —  A  mis  et  met  l'appellaliou  au  néant  ;  —  Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  —  Condamne  Mon- 
tessuy en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

igS.  Lorsque  dans  un  ordre  oiwert  pour  fa  distribution  du  prix  de 
plusieurs  immeubles  appartenans  au  même  débiteur ,  un  créancier 
ayant  une  hypothèque  générale  a  été  utilement  colloque  sur  le  prix 
deVun  des  immeubles ,  il  ne  peut  pas  demander  à  faire  porter  la  col- 
location  sur  le  prix  d'un  autre  immeuble  affecté  spécialement  à  un 
autre  créancier ,  lorsqu''une  telle  prétention  aurait  pour  objet  de 
neutraliser  l'hypothèque  de  ce  dernier  en  lui  faisant  préférer  un 
créancier  postérieur  (i). 

Le  a8  septembre  iSog,  le  sieur  Ragon-Laferrière  consent  aux 
héritiers  Ragon-Laplauserie  une  hypothèque  spéciale  sur  la  moitié 
indivise  qui  lui  appartenait  dans  le  domaine  des  Grands-Arraus  , 
pour  une  somme  de  iSoi  fr.  dont  il  se  trouvait  leur  débiteur.  Cette 
hypothèque  spéciale  se  trouvait  primée  par  deux  hypothèques  géné- 
rales existantes  en  faveur  de  la  dame  Ragon-Laferrière  et  du  sieur 
d'Aversen  ,  jusqu'à  concuri'ence  de  83,2  lo  francs,  et  qui  s'étendaient 
à  la  fois  sur  le  domaine  des  Grands-Arraus  et  sur  le  domaine  de  Vil- 
1ers  ,  dont  le  sieur  Ragon  était  aussi  propriétaire-  —  Postérieure- 
ment, celui-ci  emprunta  du  sieur  Chesjean  une  somme  de6i,25o 
francs,  pour  laquelle  il  lui  consentit  hypothèque  sur  ses  deux  im- 
meubles.— En  i8i  I  ,  le  domaine  de  Villers  fut  vendu  au  sieur  Ches- 
jean au  prix  de  80,000  fr.  ;  et  peu  de  temps  après,  le  domaine  des 
Grands-Arraus  fut  aussi  vendu  par  Jicitation  devant  le  tribunal  de 
Joigny  ,  moyennant  la  somme  de  4^,900  fr. ,  dont  la  moitié  appar- 
tenait au  sieur  Ragon-Laferrière.  —  Les  ordres  des  deux  prix  furent 
joints  ,  pour  éviter  les  frais. — Par  le  règlement  provisoire,  les  deux 
créanciers  ayant  hypothèque  générale  furent  colloques ,  au  marc  le 
franc,  sur  le  prix  des  deux  domaines  :  les  héritiers  Ragon-Laplau- 
serie,  dont  l'inscription  suivait  immédiatement,  absorbèrent  les 
fonds  qui  demeuraient  libres  sur  le  prix  du  domaine  des  Grands-Ar— 

(1)  Voy.  MM.  F.  L.,  t.  4  p.  Sy,  prem.  col.,  alin.  5%  et  2''  col.  3e  alin. 
R.  S.  P.  ,  t.  2,  p.  620  ,  note  02,  n'  3  ,  et  suprà,  n°'  96  et  09  ,  trois 
arrêts  qui  statuent  également  sur  le  concours  des  hypothèques  gé- 
nérales avec  les  hypothèques  spéciales. 
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raus  ;  de  sflrte  que  les  fonds  manquèrent  en  grande  partie  sur  IV 
sieur  Chesjean,  dernier  inscrit.  —  Celui-ci  se  rendit  cessionnairt* 
i\es  droits  de  la  dame  Ragon-Laferrière,  montant  à  33,i3i  lr.,pour 
se  donner  un  prétexte  d'atlaqner  le  règlement  provisoire  de  l'ordre. 
11  prétendit  que  la  dame  Ragon-Laferrière ,  et  lui-même,  comme 
exerçant  ses  droits,  ayant  une  hypothèque  générale ,  première  eu 
date  ,  pouvait  l'exercera  son  gré  sur  l'un  ou  l'autre  des  immeubles. 
En  conséquence,  il  demanda  qu'on  attribuât  d'aboi'd  à  sa  collacalion 
la  totalité  du  prix  du  domaine  des  Grands-Arraus.  — Par  ce  moyen 
le  sieur  Chesjean  écarJait  de  l'ordre  les  héritiers  Ragon-Laplauserie, 
qui  n'avaient  qu'une  hypothèque  spéciale  .sur  cet  immeuble  ,  et  il 
augmentait  d'autant  sa  collocalion  personnelle  sur  le  domaine  de 
Villers.  —  Cette  prétention  lut  rejetéc  par  un  jugement  du  4  jan- 
vier 18 iG,  ainsi  motivé  :  —  «  Considérant  que  le  nouveau  système 
hypothécaire  a  pour  base  fondainenlale  de  faire  jouir  les  créanciers 
hypothécaires  des  avantages  qui  peuvent  résulter  de  la  priorité,  de 
ia  publicité  et  de  la  spécialité  des  hypothèques  ;  —  Que  ,  dans  ce  sys- 
tème ,  on  admet  la  concurrence  des  hypothèques  spéciales  avec  les 
hypothèques  légales  et  judiciaires,  qui, de  leur  nature, sont  générales; 
que  ,  dans  l'art.  2i34,  C.  C,  le  législateur  a  consacré  en  principe, 
qu'entre  les  créanciers,  les  dilférentes  hypothèques,  conséquem- 
roent  les  hypothèques  spéciales  ou  générales  n'ont  de  rang  que  du 
jour  de  linscription  ;  qu'ainsi  il  entre  dans  l'esprit  de  la  loi ,  qu'au- 
cun créancier  postérieur,  en  date  par  son  inscription,  ne  puisse  être 
préléré  à  celui  qui  le  précède  dans  le  rang  des  hypothèques  ;  — 
'<  Considérant  que ,  si  d'après  l'art.  2114  du  même  Code,  l'hypo- 
thèque, qui  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquit- 
tement d'une  obligation,  est  de  sa  nature  indivisible,  et  subsiste 
en  entier  sur  les  immeubles  affectés  et  sur  chaque  portion  de  ces  im- 
meubles ,  le  sens  et  le  but  de  cette  disposition  est  qu'aucune  trans- 
mission de  tout  ou  partie  de  l'irameubje  hypothéqué  ne  pTjisse  s'o- 
pérer qu'à  la  charge  de  l'acquittement  de  la  totalité  de  l'obligation  ; 
mais  n'exclut  pas  la  possibilité  d'affecter  à  l'acquit  de  nouvelles 
créances  le  prix  d'immeubles  déjà  grevés  par  l'effet  de  1  hypothèque 
générale; —  Que  les  hypothèques  ultérieures ,  conférées  par  une 
stipulation  de  spécialité,  doivent  recevoir  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution, lorsqu'il  existe  un  moyen  de  désintéresser  les  premiers 
créanciers,  et  qu'il  ne  s'élève  de  débats,  comme  dans  l'espèce, 
qu'entre  le  créancier  intermédiaire  et  un  troisième  créancier  posté- 
rieur qui  voudrait  limiter  l'cflet  de  la  première  hypothèque  géné- 
rale ,  conformément  à  la  règle  de  droit ,  //ni  pollor  tcmporc ,  polior 


ORDRE.  S 17 

tsl  jure;  —  Considérant  que  le  système  présenté  par  Chesjean,  pré- 
vsente  une  contradiction  manifeste,  puisijue,  d'un  côté,  en  s'appuvanî 
sur  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  il  voudrait  néan- 
moins restreindre  l'hypothèque  générale  d'Aversen  et  de  la  femme 
Laferrière  ,  en  Tempèchant  de  frapper  sur  les  biens  qui  sont  hypo- 
théqués à  lui  Chesjean,  et  que  ,  d'un  autre  côté,  il  s'oppose  à  la  res- 
triction admise  en  faveur  des  héritiers  Laplauserie  ,  dont  l'hypothè- 
que a  une  priorité  de  quinze  mois  sur  la  sienne  ,  quorqu'en  admet- 
tant cette  dernière  restriction ,  le  droit  d'Avorsen  et  de  la  dame 
Laferrière  se  trouve  complètement  conservé  ,  et  leurs  créances  en- 
tièrement solues  et  acquittées  dans  le  projet  d'ordre  ;  —  Considérant 
que  l'adoption  du  système  de  Chesjean  pourrait  ouvrir  le  champ  le 
plus  vaste  à  la  Iraude;  qu'en  effet,  si ,  ce  qu  on  est  bien  éloigné  de 
soupçonner,  Ragon-Lalerrière  ,  en  haine  des  héritiers  Raçon- La- 
plauserie, et  dans  l'intention  de  leur  enlever  le  gage  qu'il  leor  a 
donné,  avait  rangé  ,  sans  bourse  délier  ,  ou  pour  une  avance  très- 
modique  ,  Chesjean  au  nombre  de  ses  créanciers  hypothécaires,  il 
pn  résulterait  donc  (jue ,  par  le  gage  donné  aux  héritiers  Laplause- 
rie, dans  un  temps  où  la  fortune  immobilière  de  lui,  Ragon-La- 
"ferrièrc,  présentait  une  valeur  double  des  charges  dont  elle  se  trou- 
vait alors  grevée  il  ne  leur  aurait  offert  aucune  sûreté  réelle;  — 
•Qu'ainsi  un  système  qui  pourrait  conduire  à  de  pareils  résultats  et 
engendrer  une  fraude  aussi  scandaleuse  et  aussi  révoltante,  doit 
être  rejeté  ;  —  Considérant  ,  enfin  ,  que  c'est  à  (Chesjean  à  s'imnuter 
de  n'avoir  pas  examiné  avec  assez  d'attention  le  iabU-au  hypothécaire 
de  celui  avec  qui  il  v oulait  traiter  ,  avant  de  lui  ouvrir  un  crédit 
aussi  considérable  ;  que  si  c'est  de  sa  part  un  défaut  de  prudence,  il 
«e  peut  en  rendre  victime  les  héritiers  Laplauserie  ;  que  s'il  a  connu 
4es  droits  incontestables  de  ces  derniers  avant  de  faire  son  a\ance 
•de  fonds  ,  et  s'il  a  dès-lors  calculé  qu'en  achetant  à  vil  prix  les  droits 
Je  la  femme  Laferrière,  qu'il  avait  pour  obligée,  il  lui  devenait  fa- 
cile de  primer  indirectement  les  héritiers  Laplauserie,  et  de  leur  en- 
lever le  gage  que  Ragon-Lalerrière  leur  avait  donné  quinze  mois  au- 
paravant, il  doit  s'imputer  une  spéculation  qui ,  par  son  caractère 
€t  sa  nature,  devait  un  jour  lui  enlever  la  faculté  de  se  plaindre  de 
ce  qu'il  n'en  recueille  pas  le  fruit.  >>  —  Le  sieur  Chesjean  a  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  elle  28  août  i8j6  ,  arrêt  par  lequel  :  —  «  La 
Cour  ;  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation au  néant,  avec  amende  et  dépens.  » 

iy6.  l£,n  matière  (Tordre,  le  Jour  de  la  signification  n'est  pas  compté 
dans  les  délais  accordés  pour  interjeter  appel. 
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Le  3i  août  1816,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rîom  l'a  ainsi  jugé  ;  %oics^ 
le  peu  de  mots  qui  dans  cet  arrêt  se  rapportent  à  l'énoncé  ci -dessus  ; 

—  «  La  Cour;  Considérant  que  l'appel  étant  intervenu  dans  les  10 
jours  qui.  ont  suwi  cc\u'\  de  la  signification  du  jugement,] la  fin  de  non- 

recevoir  n'est  pas  proposable....  » 

Nota.  Le  contraire  a  été  jugé  parla  Cour  de  Limoges  le  i5  novem- 
bre i8ii  ,  et  par  la  Cour  royale  d'Aix  le  11  novembre  1826.  (  V. 
suprà,  n°  92,  et  .T.  A.,  t.  34,  p.  334,  ^^  quest.  )  Voy.  aussi  MM.  Carh., 
t.  3,  p.  27,  note  8°;  B.  S.  P.,  t.  1,  p.  6i(j,  note  ly,  n°  2,  et  t.  i,p. 
149,  note  10,  n°  4- 

1 9  7 .  En  matière  d'ordre,  le  principe  que  nul  ne  peut  seforclore  soi-même  y 
souffre  exception  ;  de  telle  sorte  que  la  signif  cation  faite  par  le 
poursuivant  du  jugement  rendu  sur  l'ordre  fait  courir  le  délai  de 
V appel  j  tant  contre  lui  que  contre  toutes  les  autres  parties  (1). 

La  dame  llirsch,  veuve  du  sieur  Wolff,  avait,  après  la  liquida- 
dation  de  ses  apports,  lait  vendre,  par  voie  d'adjudication,  les  biens 
de  son  premier  mari,  poursuivi  l'ordre  entre  ses  créanciers,  et 
obtenu  envers  quelques-uns  sa  collocation  sur  l'intégralllc  du  prix 
delà  vente. —  Mais  ,  sur  l'opposition  formée  par  quelques  autres 
créanciers  ,  la  dame  Hirsch  ,  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Stras- 
bourg, en  date  du  i5  avril  1817,  lut  déboutée  de  sa  demande  en 
collocation  ,  et  éliminée  de  l'ordre  qu'elle  avait  ouvert.  —  Elle  fit 
signifier  ce  jugement,  le  20  novembre  suivant,  avec  réserve  d'en 
appeler.  — Le  19  avril  1818,  cinq  mois  après  la  signification,  elle 
interjeta  son  appel ,  contre  lequel  on  opposa  un  fin  de  non-recevoir, 
résultant  de  ce  (ju'il  avait  eu  lieu  hors  des  délais  fixés  par  la  loi  ;  sur 
quoi  le  i  2  décembre  1816,  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  ,  ainsi  conçu  : 

—  «  La  Cour  ;  Considérant  que,  du  rapprochement  de  la  combi- 
naison des  art.  760  et  suivans  C  P.  C,  il  résulte  qu'en  matière 
d'ordre,  le  poursuivant  agit  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  ; 
que  c'est  pour  régler  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  la 
priorité  de  la  poursuite  que  doit  être  tenu  le  registre  indiqué  en 
l'art.  751  ;  et  qu'une  fois  réglé  à  cet  égard,  c'est,  d'après  les  art.  762 
et  753,  à  ce  même  poursuivant  seul  qu'il  appartient  de  prendre  l'or- 
donnance du  juge  commissaire,  et  de  la  signifiera  tous  les  créanciers 
inscrits,  avec  sommation  de  produire  leurs  titres,  et  de  requérir 

(1)  V.  suprà,  nos  36,  8G,  127  et  173,  divers  arrêts  rendus  dans  le 
même  sens,  etquiparaissent  avoir  fixé  la  jurisprudence.  V.  M.  Caku., 
t.  3,  p.  27, note  3°. 
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leur  coUncation  tlans  le  mois;  que  cette  sommation  ainsi  faite  par  Ic-^ 
pousuivant ,  opère  essentiellement ,  non-seulement  la  mise  en  de- 
meure de  tous  les  créanciers  dénommés  en  l'état  d'inscription  ,  aux- 
quels la  sommation  de  produire  est  laite  ,  mais  encore  celle  du  créan- 
cier poursuivant,  à  la  requête  duquel  elle  est  faite  ,  puisque  l'art.  7 55 
autorisé  le  juji^c  commissaire  ,  après  l'expiration  du  mois  ,  du  jour  de 
la  sommalion  de  faire  le  règlement  provisoire  ;  qu'il  en  est  de  même 
de  la  sommation  voulue  par  ledit  art.  ySS,  sur  les  contestations  ;  qu'à 
défaut  de  ce  ,  et  sur  un  certificat  de  non  appel  délivré  par  le  greffier, 
le  règlement  définitif  est  fait,  et  les  bordereaux  de  collocalion  dé- 
livrés à  chaque  créancier; —  Considérant  que,  d'après  l'art.  763,  le 
délai  iatal  pour  statuer  sur  les  contestations  renvoyées  à  l'audience, 
est,  pour  tous  les  créanciers,  de  dix  jours  à  compter  de  celui  de  la 
signification  à  avoué;  que,  par  suite  des  mêmes  principes,  cette 
signification  doit  être  faite  par  le  poursui\ant,  dans  l'intérêt  de  tous 
les  créanciers  qu'il  représente,  à  ceux  qui  ont  contesté  ,  et  qui ,  sous 
ce  rapport,  peuvent  seuls  interjeter  appel;  que  celte  mise  en  de- 
meure doit  être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué;  et  que,  comme  les 
précédentes,  elle  fait  courir  le  délai  d'appel,  aussi  bien  contre  le 
créancier  poursuivant  qui  a  lait  la  signification  ,  que  contre  les  créan- 
ciers auxquels  elle  est  faite  ,  en  la  personne  de  leur  avoué  ;  que  cette 
conséquence  résulte  d'abord  de  la  disposition  tsxtuelle  de  cet  arti- 
cle 763  ,  puisqu'il  ne  parle  que  de  la  signification  à  avoué  ;  qu  elle 
résulte  d'une  manière  bien  plus  précise  encore ,  de  Fesprit  de  cet 
article ,  et  de  l'ensemble  de  !a  législation  en  ce  point ,  puisque  ,  d'une 
part,  le  créancier  poursuivant  représente  tous  les  créanciers  ,  quant 
à  la  poursuite  de  l'ordre  ,  poursuite  que  le  poursuivant  est  encore 
chargé  de  faire ,  par  acte  d'avoué  à  avoué  ,  à  l'eflet  de  prendre  com- 
munication du  règlement  provisoire,  dans  le  délai  d'un  mois,  et  de 
le  contester  dans  ledit  délai,  à  peine  de  demeurer  forclos;  que  le 
poursuivant,  qui  négligerait  de  produire  dans  ce  délai,  n'encourrait 
pas  moins  la  forclusion  que  tous  les  autres  créanciers  ;  c'est-à-dire, 
qu'à  son  égard  ,  la  sommation  aux  avoués  des  créanciers  produisans, 
opère  aussi  bien  une  mise  en  demeure  formelle  contre  lui ,  que 
contre  les  autres  créanciers,  parce  qu'il  a  de  fait,  et  qu'il  reconnaît 
avoir  de  droit ,  une  connaissance  parfaite  des  pièces  et  actes  desquels 
ce  même  poursuivant  donne  connaissance  juridique  aux  créanciers, 
parla  signification  qu'il  leur  fait;  —  Considérant  que  la  même  con- 
séquence résulte  de  l'art.  767,  puisqu'il  dispose  «  que,  quinzaine 
après  le  jugement  des  contestations,  et  en  cas  d'appel,  quinzaine 
après  la  signification  de  l'arrêt  qui  aura  statué  ,  le  commissaire  ar- 
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ivffra  l'ordre  »  ;  que,  pour  l'exécution  de  la  première  partie  de  l'ar*- 
licle,  tout  créancier  qui  veut  inlcrjeler  appel,  et,  par  là,  s'opposer 
au  règlement  définitif,  doit  l'aire  mention  de  son  appel  au  grelïe  , 
sur  un  registre  ad  hoc,  et  ce  ,  dans  la  quainzaine  du  jour  du  juge- 
ment qui  a  statué  ;  mention  qui,  dans  1  intérêt  de  tous,  tend  à  l'obten- 
tion des  bordereaux  de  collocation  alTérens  à  chacun  ,  et  qui  est 
distincte  des  moyens  et  pi'étentions  de  chacun,  pour  faire  détermi- 
ner l'ordre  de  la  collocation  ;  et  que,  d'autre  part,  s'il  en  était  au- 
trement ,  il  faudrait  admettre ,  qu'indépendamment  de  la  signification 
d'avoué  à  avoué  voulue  par  l'art.  7(J3,  chaque  avoué  serait  obligé, 
pour  chacune  des  parties  qu'il  représente,  de  faire  ,  à  son  tour,  une 
contre-signification  à  l'avoué  poursuivant ,  pour  faire  courir  le  délai 
d'appel  à  l'égard  dudit  poursuivant ,  c'est-à-dire  ,  qu'il  serait  tenu 
de  signifier  une  copie  du  jugement  à  celui  qui  a  légalement  entre  les 
mains  la  grosse  dudit  jugement,  et  qui  lui-même  l'a  fait  signifier; 
(ju'il  faudrait  aussi  admettre  que  les  frais  de  cette  signification,  que 
l'on  suppose  devoir  être  faite  par  chaque  avoué,  et  qui,  dans  cer- 
tains cas,  pourrait  être  très  onéreuse  en  raison  du  nombre  des 
parties,  ce  que  le  législateur  a  voulu  spécialement  éviter  par  l'éco- 
nomie que  présent»!  l'ensemble  de  la  législation,  passeraient  en 
taxe  contrairement  à  la  loi  ;  qu'enfin  en  ordonnant  ainsi,  par  son  art. 
-t)3  ,  que  la  signification  du  jugement  ne  serait  faite  que  par  acte 
d'avoué  à  avoué  ,  le  législateur  faisant  par  là  une  exception  à  la  règle 
générale,  a  évidemment  assimilé  cette  signification,  soit  dans  la 
Ibrme  ,  soit  dans  les  effets  ,  à  toutes  celles  de  même  nature  qui  sont 
ordonnées  dans  le  cours  de  l'instruction,  et  que  si,  comme  il  est 
impossible  de  ne  pas  le  reconnaître  ,  les  significations  faites  en  vertu 
des  art.  753  et  7  55  ,  font  courir  les  délais  indiqués  auxdits  articles, 
aussi  bien  contre  le  poursuivant  qui  fait  !a  notification,  que  contre 
ceux  auxquels  elle  est  faite,  il  doit  évidemment  et  par  les  mêmes 
motifs,  en  être  de  même  de  la  signification  voulue  par  l'art.  763, 
puisque,  comme  les  précédentes,  elle  est  un  acte  de  procédure,  une 
signification  par  acte  d'avoué  ,  dont  l'effet  est  d'opérer  une  mise  en 
demeure  ;  que  ce  serait  une  erreur  très  grave  que  de  vouloir  ap- 
pliquer des  règles  générales  à  des  dispositions  d'exception,  et  à 
ajouter  à  l'esprit  de  la  loi  ce  que  son  contexte  et  ses  dispositions  re- 
poussent également;  qu'ainsi  il  est  évident  que  la  signification  du 
jugement  par  l'avoué  poursuivant,  aux  autres  avoués  en  cause,  fait 
aussi  bien  courirl  e  délai  de  l'appel  contre  l'avoué  qui  a  fait  la  signi  - 
fication  ,  que  contre  ceux  auxquels  elle  est  faite  ;  qu'au  cas  particu- 
lier, la  signification  du  jugement  est  du  20  novembre  181 5  ;  que  ce 
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n'est  que  le  iq  a\  ril ,  c'esl-à-dire  cinq  mois  après,  que  l'appel  a  été 
interjeté;  que  dès-lors  il  est  évidemment  tardif;  —  Considérant 
que  la  réserve  expresse  d'interjeter  appel,  consignée  dans  Tatte  du 
28  novembre  i8i5,  ne  peut  pas  équivaloir  à  l'appel  ni  le  suppléer; 
—  Considérant  qu'en  accueillant  la  fin  de  non-recevoir  ,  la  Cour  n'a 
plus  ni  attribution  ni  compétence  pour  examiner  le  fond  et  le  mé- 
rite du  juj^cment  d'appel ,  qui ,  au  moyen  de  ce  ,  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  définitivement  jugée  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  l'appe- 
lante non-recevable  dans  son  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  Strasbourg,  le  i5  avril  1816,  et  condamne  ladite  appelante 
on  l'amende  et  aux  dépens.  » 

\(^%.  U  opposition  formée  à  un  jugement  iV  ordre  ^  pnstérieurerncnl  à 
la  mise  en  activité  du  Code  de  procédure ,  est  nulle  si  elle  n'a  pas  été 
réitérée  par  requête  ,  quoique  le  jugement  d'ordre  eût  été  rendu  sous 
l'empire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7 . 

igg.  Le  créancier  contre  lequel  la  forclusion  a  été  prononcée  ,  ne  peut 
attaquer  le  jugement  d'ordre  par  la  voie  de  Vopposition  ou  de  Vap— 
pcl ,  après  la  délivrance  et  le  paiement  des  bordereaux  de  coUocatinn 
aux  autres  créanciers  (l). 

aoo.  On  doit  considérer  comme  une  créance  hypothécaire  la  totalité 
des  intérêts  accordés  à  un  créancier  inscrit ,  quoique  1  inscription 
n'ait  conservé  uiilcrnent  qu  une  partie  de  ces  intérêts  (2). 

20 r.  Dans  les  circonstances  indiquées  par  la  seconde  question^  une 
fabrique  peut  se  faire  un  moyen  d'opposition  ou  d'appel ,  de  ce  que 
11!  sommation  de  produire  a  été  faite  au  receveur  des  domaines  ,  au 
dornicili;  élu  dans  V inscription  ,  quoiqu'à  cette  époque  la  créance  eût 
été  restituée  à  In  fabrique. 

Un  ordre  s'ouvrit  en  l'an  ta,  sur  le  prix  d'un  immeuble  apparte- 
nant aux  sieur  et  dame  Hosly.  —  Au  nombre  des  créanciers  inscrits 
figurait  la  régie  des  domaines,  pour  une  redevance  appartenant  an- 
ciennement à  la  fabrique  de  Rossefeldcn,  et  alors  restituée  à  celte  fa- 
brique. —  Le  receveur  des  domaines  fut  sommé  de  produire  à  l'or- 
dre ,  au  domicile  élu  par  l'inscription  ;  mais  il  ne  se  présenta  pas  , 
et  la  forclusion  fut  prononcée  contre  lui.  —  Les  créanciers  produi— 
sans  reçurent  leurs  bordereaux  de  collocation,  non-seulement  pour 
les  capitaux  de  leurs  créances,  mais  pour  tous  les  intérêts  qui  leur 

(i)  Voy.  siiprà  n"  43  l'arrêt  du  9.5  mars  1809  et  les  observations. 
(a)  La  jurisprudence  est  bien  établie  sur  ce   p(/int  ;   voy.  suprù 
n»  a5. 
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étaient  dus,  quoique  non  utilement  conserves  par  leurs  inscrip- 
tions. —  Déjà  depuis  long-temps  ils  avaient  touché  le  montant  de 
leurs  bordereaux,  lorsque  la  labrique  de  Rossettlden  ,  réunie  à  celle 
d'Usheim,  forma  opposition  au  jugement  d'ordre  du  ag  frimaire 
an  13.  —  L'objet  de  cette  opposition  était  d'obliger  les  créanciers 
colloques  à  rapporter  les  sommes  qu'ils  avaient  touchées  pour  les 
intérêts  non  conservés  par  les  inscriptions.  —  Les  opposans  prêtent 
daient  que  ces  intérêts  étaient  chirographaires  de  leur  nature  ; 
çt  qu'après  la  collocation  des  sommes  conservées  par  les  inscrip- 
tions, il  avait  dû  être  procédé  à  une  contribution  entre  les  créan- 
ciers chirographaires.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Schélestadt ,  sous  la  date  du  3o  décembre  i8i4  ,  déclara  la 
fabrique  non-recevable ,  par  les  motifs  suiv  ans  ;  «  Considérant  que 
l'ordre  sur  les  conjoints  fut  ouvert  et  homologué  sous  l'empire  de 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ;  qu'à  cette  époque  ,  tout  créancier  avait 
le  droit  de  contester  avant  la  clôture  dn  procès-verbal  ;  mais  passé 
le  délai  fixé  ,  et  l'ordre  une  fois  homologué  par  le  tribunal ,  les  col- 
locations  non  contestées  devaient  recevoir  leur  exécution  ,  et  les 
créanciers  en  relard  n'étaient  plus  recevables  que  par  le  pourvoi  en 
appel;  — Considérant  que  les  demandeurs  n'ont  ni  privilège  ni  pré- 
férence à  exercer  sur  le  prix  qui  a  été  distribué  ;  qu'ils  ont  négligé 
de  produire  dans  l'ordre  ;  que  leur  créance  est  chirographaire  ;  que  , 
conséquemment  ,  ils  sont  sans  droit  et  sans  qualilé  à  exercer  une  ac- 
tion en  rapport ,  puisque  tout  créancier  chirographaire  n'a  le  droit 
de  concourir  à  une  distribution  qu'autant  qu'il  se  présente  et  s'op- 
pose à  la  délivrance  des  deniers  apparlenans  à  son  débiteur,  et 
qu'aussi  long-temps  que  les  deniers  sont  sous  la  main  de  la  justice  ; 
—  Considérant  enfin  que  lopposition  des  demandeurs  n'a  pas  été 
réitérée  par  requête,  coniormément  au  Code  judiciaire  sous  l'em- 
jîire  duquel  elle  a  été  formée.  »  —  Appel  devant  la  Cour  royale  de 
Colmar  ,  et  le  i3  mars  1817  ,  Arrêt  par  lequel  :  -—  «  La  Coup.....  ; 
Considérant  que  ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  1  1  brumaire  an  7,  aussi 
bien  que  sous  le  Code  de  procédure  ,  le  créancier  inscrit  qui  a  été 
appelé  à  l'ordre,  et  qui  n'a  pas  produit  dans  le  délai  de  la  loi,  ne 
peut,  lorsque  tout  est  consomirjé,  lorsque  les  bordereaux  de  collo- 
cation ont  été  délivrés  et  soldés  en  vertu  du  jugement  d'ordre  inter- 
venu légalement ,  venir  après  coup  critiquer  les  collocations  ,  atta- 
quer, en  façon  quelconfjue  ,  le  jugement  d'ordre  ,  ni  exercer  une 
action  en  rapport  contre  les  créanciers  colloques  ,  soit  hypothé- 
cairement ,  soit  chirographairement  ;  que  l'effet  de  la  forclusion  est , 
à  l'égard  du  créancier  non  produisant ,  quoique  dûment  appelé  ,  dé- 
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finitîf ,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  pas  critiquer  le  jugement  d'ordre  exé- 
cuté ;  que  l'opposition  formée  au  jugement  d'ordre  du  29  frimaire 
an  1 2  est  évidemment  non-recevable  sous  un   double   rapport  ;   le 
premier,   en  la  forme  ,  en  ce  que  ,  comme  l'ont  décidé  les  premiers 
juges ,    celte    opposition  n'a    pas    été    réitérée  par   acte   d'avoué , 
formalité   requise  essentiellement  ,  non-seulement  par  le  Code  de 
procédure ,   mais  encore  par  la  législation  antérieure ,  existante  à 
l'époque  de  l'an  12  ;  le  second  ,  en  ce  que  ,  par  le  défaut  de  produc- 
tion et  la  forclusion,  le  jugement  d'ordre  du  29  frimaire  an  12  est 
devenu  définitif,  et  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  les  coUo— 
cations  y   por.'ées  n'ayant  été  contestées  par  aucun  créancier  ;   — 
Considérant  que  l'appel  du  jugenient  n'est  pas  plus  recevable  ni  fon- 
dé ,  et  ce  ,  par  les  mêmes  motifs  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'action  en 
rapport  intentée  contre  les  créanciers  colloques  pour  les  intérêts  non 
conservés  par  les  inscriptions  ;  que  si  une   pareille  action  pouvait 
être  admissible  lorsque  tout  est  consommé ,  il  en  résulterait  qu'il 
n'y  aurait  rien  de  certain,  rien  de  définitif  en  matière  d'ordre  ,  et 
que  ,  pendant  un  temps  en  quelque  sorte  indéfini ,  le  créancier  qui  a 
produit  à  l'ordre,  dont  la  collocation  n'a  pas  été  contestée,  et  qui, 
par  suite  a  toucîiéle  montant  de  sa  créance,  pourrait  être  recherché, 
ce  qui  ne  serait  pas  moins  contraire  à  la  loi  qu'à  l'intérêt  social  ; 
—  Considérant  que  les  intérêts  non  conservés  par    l'inscription  ne 
sont  pas  chirographaires  par  leur  nature,  mais  bien  hypothécaires, 
puisqu'ils   sont  l'accessoire  du  principal  ,   qu'ils  participent  de  la 
même  nature   que  lui  ;  et   qu'en  prenant  une  inscription  spéciale 
pour  Icsdits  intérêts,  la  créance  ne  leur  confère  pas  le  caractère 
d  hypothécaires,  et  ne  fait  que  leur  assigner  un  rang  d'hypothèque  ; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  ces  intérêts  ont  été  présentés  comme  chiro- 
graphaires, mais  que  même  en  les  envisageant  comme  tels  ,  la  collo- 
cation qui  en  a  été  faite  n'en  serait  pas  moins  régulière  ,  puisqu'elle 
serait  une  sorte  de  contribution   qui  peut  se  faire  valablement  et 
définitivement  entre  les  créanciers  produisans,   et  lors   de  laquelle 
la  forclusion  ,   à  l'égard  des  créanciers  appelés  et  non  produisans  , 
est  également  prononcée  par  la  loi  (art.  b6o  du  Code  de  procédure 
civile);  —  Considérant  que  la  circonstance  que  les  biens  ont  été  res- 
titués aux  fabriques  ne  peut  atténuer  en  rien  la  validité  de  l'assi- 
gnation donnée  à  la  régie  des  domaines  ,  et  au  domicile   élu  par 
rinsrriplion  qu'elle  avait  prise  ,  comme  étant  aux  droits  de  la  fa- 
brique ,  puisque  l'acquéreur,  aussi  bien  que  le  poursuivant  l'ordre  , 
ne  connaissent  et  ne  peuvent  connaître  que  le  créancier  inscrit  ;  que 
c'est  à  lui  seul  que  la  loi  veut  que  la  sommation  de  produire  soit 
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faite  ,  quelque  soit  d'ailleurs  le  changement  de  droit  oxi  de  qualité 
qui  pourrait  survenir  ;  que  la  fabrique  ne  peut  s'imputer  qu'à  elle- 
même,  lorsqu'elle  a  élé  rétablie  dans  ses  droits  ,  de  n'avoir  pas  fait 
signifier  au  conservateur  sa  subrogation  dans  l'inscription  ,  ainsi 
qu'une  nouvelle  éicclion  de  domicile  ,  et  dont  il  eût  été  alors  fait 
mention  en  marge  de  l'inscription  ;  qu'à  défaut  de  ce,  l'inscription 
prise  a  dû  nécessairement  être  considérée  telle  qu'elle  était,  et  l'as- 
signation donnée  au  domicile  élu  ;  —  Considérant  que  la  déclaration 
que  fait  la  fabrique  que  l'inscription  était  nulle  ,  parce  qu'elle  ne  re- 
latait que  l'un  des  titres  de  créance  ,  ne  peut  valider  l'action  qu'elle 
a  intentée,  puisque  celte  prétendue  nullité  n'est  pas  de  droit;  que 
telle  qu'elle  est  présentée  ,  elle  ne  frapperait  que  sur  une  portion 
de  la  créance  ,  et  que ,  riuand  même  le  titre  ne  serait  pas  chirogra- 
phaire  ,  l'assignation  n'en  serait  pas  moins  valable  ,  et  la  forclusion  , 
dans  tous  les  cas,  définitivement  acquise  aux  créanciers,  puisque  , 
s'il  n'y  avait  pas  eu  d'inscription  ,  l'acquéreur  pouvait  se  libérer  lé- 
galement ,  soit  entre  les  mains  du  vendeur ,  soit  en  celles  des  créan- 
(iers  inscrits  ,  délégués  par  la  loi  ou  par  justice;  et  que  l'inscription 
prise  pour  la  créance  de  la  fabrique  ,  considérée  comme  une  oppo- 
sition, n'obligeait  le  poursuivant  qu'à  assigner  celui  qui  l'avait 
formée,  et  au  domicile  élu  par  ladite  inscription  ,  ce  qui  eut  lieu, 
et  ce  qui  n'ayant  pas  été  suivi  de  production ,  entraînait  nécessaire— 
mpnt  la  forclusion  ;  —  Met  l'appellation  au  néant ,  etc.  >> 

202.  La  forclusion  prononcée  par  l'art.  766,  C.  P.  C,  contre  les 
créanciers  qui  n''onl  pas  contredit  à  Perdre  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  7 55  ,  ne  s'étend  pas  à  la  partie  saisie. 

ao3.  En  matière  d'ordre  ,  V appel  est  reccvahlc  quoiqu  'il  ne  porte  que 
sur  une  collocation  inférieure  à  1,000  fr. 

.204.  Lorsque  l'avoué  poursuivant  a  élé  colloque  en  son  norn  person- 
nel pour  le  mordant  de  ses  frais  ,  c^cst  contre  lui  personnellement 
que  doit  être  interjeté  V appel  dirigé  contre  sa  collocation. 

•JoS.  Le  jugement  d'adjiidicntian  ne  doit  pas  être  signifié  à  tous  les 
créanciers  inscrits,  mais  seulement  à  la  partie  saisie  ;  en  consé- 
quence ,  les  frais  de  cette  nalificalion  ,  si  elle  a  eu  lieu' ,  sont  f rus— 
tratoires  et  demeurent  à  la  charge  de  la  partie  ou  de  l'avoué  qui 
l'a  faite. 

Telles  sont  les  questions  importantes  que  la  Cour  de  Metz  a  réso- 
lues le  22  mars  1817  ,  dans  la  cause  des  sieur  et  dame  Forlier  contre 
Manusson  et  autres.  —  Voici  l'arrél  tel  qu'il  a  élé  rendu  :  —    «  I^a 
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Cour  ;  Attendu  que  les  art.  706  et  7 5g,  C.  P.C.;  n'ont  point  étendu 
à  la  partie  saisie  la  foi'clusion  qu'ils  prononcent  contre  les  créan- 
ciers qui  n'ont  point  contredit  ,  et  qu'aux  termes  de  l'arf .  7')-^  ,  son 
appel  doit  être  reçu  s'il  est  notifié  dans  le  délai  qu'il  prescrit  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  de  principe  que  les  tribunaux  de  première  instance 
ne   peuvent  juger  qu'à  charge  de  l'appel,  toutes  les  ibis  qu'ils  sont 
appelés  à  pi'ononcer ,  comme  au  cas  particulier,   soit  sur  des  de- 
mandes déterminées,  soit  sur  des  intérêts  de  plus  de  1,000  fr.  , 
lors  même  que  l'appel  ne  serait  relatif"  qu'à  une  partie  de  la  de- 
mande ,  inférieure  à  1,000  fr.  ;    —  Attendu  que  la  coUocation  dont 
se  plaignent  ies  appelans  est  laite  au  profit  de  l'intimé,  en  son  nom   , 
personnel ,  qu'il  est  seul  intéressé  à  la  soutenir  ;  que  dès-lors  l'appel 
n'a  pu  être  signifié  efficacement  qu'à  lui  ;  — -  D'où  il  suit  que  les  di- 
verses fins  de  non-recevoir  opposées  contre  l'appel  sont  irrecevables. 
Au  fond  ;  —  Attendu  que  la  procédure  en  matière  d'expropriation 
et  d'ordre  de  distribution,    est  réglée  par  dos  lois  particulières  et 
spéciales,  qui  tracent  la  marche  à  suivre,  et  indiquent  et  énumérent, 
depuis  le  premier  jusqu!au  derniei',  tous  les  actes  qui  sont  exigés 
pour  sa  régularité  ;  que  dès-lors  l'on  ne  peut  puiser  les  motifs  de 
décision  de  la  question  à  juger ,  que  dans   le  texte  ou  l'esprit  de  ce 
Code  spécial ,  qui  se  compose  des  titres  12,  i3  et  i4  ,  Tnre   5,  de 
celui  de  procédure  en  général  ;  —  Attendu  que  ,  quoiqu'il  soit  dit 
aux  art.  749  et  700  ,  que   le  délai  pour  l'ouverture  de  l'ordre,  par 
suite  d'un  jugement  d'adjudication,  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de  la  notification  ,  l'on  ne  peut  cependant  pas  en  tirer  la  consé- 
quence  que  cette  signification  doit  être  faite  à  tous  les  créanciers 
inscrits  ;  —  Attendu  qu'au  contraire  ,  le  jugement  d'adjudication  lui- 
même  ,  rédigé  de  la  manière  que  l'art.  7  i4  le  prescrit ,  et  particu- 
lièrement l'injonction  qu'il  doit  contenir  à  la  partie  saisie  de  délais- 
ser la  possession,  sur-le-champ,  .i  l'adjudicataire  ,  fait  déjà   assez 
connaître  que  îe  législateur  n'a  entendu  en  ordonner  d'auîre  signi- 
fication que  celle  que  l'adjudicataire  doit  en  faire  à  la  partie  saisie  , 
suivant  l'art.  714;  —  Attendu  qu'en  elTet ,  cette  notification  est  non 
seulement  nécessaire  ,  mais  qu'elle  est  aussi ,  elle  seule  ,  suffisante 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  ;  il  est  évident  qu'elle   est  néces- 
saire et  à  la  fois  suffisante  ,  dans  l'intéi'èt  de  l'adjudicataire  ,  parce 
qu'à  l'instant  même  elle  lait  passer  daus  ses  mains  la  possession  qisi , 
jusque-là,  était  restée  devers  la  partie  saisie  ,  art.  GS8  et  714  î  <^He 
ne  l'est  pas  moins  dans  1  intérêt  du  poursuivant  et  de  tous  les  autres 
créanciers,  parce  que  tant  que  la  délivrance  de  la  chose  vendue  n'est 
goint  faite  ,  nul  acquéreur  ne  peut  être  obligé  d'en  payer  le  prix  , 
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tandis  que  cette  obligation  existe  aussitôt  que  cette  délivrance  est  ef- 
fectuée ;  d'où  il  suit  que  la  signification  dont  parle  l'art.  749  j  ^^^ 
peut  être  autre  que  celle  à  taire  par  l'adjudicataire  à  la  partie  saisie  , 
parce  qu'elle  détermine  l'époque  de  l'ouverture  des  droits  et  des 
obligations  respectives  de  l'adjudicataire  et  des  créanciers  entre  eux, 
et  que  celle  de  l'ouverture  de  l'ordre  ,  ou  ce  qui  revient  au  même  , 
du  partage  ou  de  la  distribution  ,  y  est  naturellement  et  nécessaire- 
ment subordonnée  ;  —  Attendu  que  toute  autre  notification  à  l'un 
ou  à  plusieurs  des  créanciers  inscrits  serait  même  sans  but ,  comme 
sans  objet  et  sans  aucune  utilité  ;  car,  encore  qu'il  soit  vrai  de  dire 
que  les  créanciers  sont  intéressés  dans  le  jugement  d'adjudication  , 
qu'il  doit  être  exécuté  avec  eux  ,  et  que  par  conséquent  ils  ont  in- 
térêt à  le  connaître  ,  il  n'est  pas  moins  cei'tain  que  les  vrais  créan- 
ciers ,  ceux  qui  sont  réellement  intéressés  ,  ne  sont  connus  et  ne 
peuvent  guère  l'être  qu'au  procès-vei'bal  d'ordre  :  car  il  est  con- 
sSant  que  souvent  il  y  a  ,  sur  le  tableau  des  inscriptions  ,  plus  de 
créanciers  désintéressés  que  de  créanciers  à  payer  ,  et  qu'il  est  suf- 
fisamment pourvu  aux  droits  et  à  l'intérêt  de  ces  derniers  par  les 
dispositions  de  l'art.  ySi ,  puisque  le  greffier  est  tenu  d'avoir  un  re- 
gistre des  adjudications,  qui  leur  est  constamment  ouvert,  afin 
qu'ils  puissent  en  prendre  connaissance ,  et  qu'ils  la  prennent  même 
nécessairement  lorsqu'ils  se  présentent  à  l'ordre  ;  d'où  il  faut  con- 
clure que  c'est  mal  à  propos  et  frustratoirement  que  l'intimé  a  fait 
notifier  aux  créanciers  des  appelans  le  jugement  d'adjudication  du 
17  août  i8i3,  et  que  les  Irais  de  cette  notification  doivent  demeu- 
rer à  sa  charge;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  fins  de 
non-recevoir  de  la  partie  de  Blanchet ,  qu'elle  a  rejelées  ,  faisant 
droit  sur  l'appel ,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant , 
en  ce  que  les  premiers  juges  ont  ordonné  que  les  frais  de  notification 
du  jugement  d'adjudication  du  17  août  18 13,  faite  aux  créanciers 
inscrits  de  la  partie  de  Crousse  ,  seraient  prélevés  au  profit  de  celle 
de  Blanchet  sur  le  prix  d'adjudication;  —  Emendant  quant  à  ce  ,  a 
déchargé  la  partie  de  Crousse  des  condamnations  prononcées  contre 
elle  ,  rejette  de  l'ordre  les  mêmes  irais  ,  et  ordonne  (ju'ils  demeu- 
reront à  la  charge  personnelle  de  la  partie  de  Blanchet  ,  condamne 
celle-ci  aux  frais  ,  tant  de  cause  principale  que  d'appel ,  à  partir  du 
renvoi  à  l'audience,  liquidés  à  la  somme  de « 

Observations. 

Quatre  questions  fort  importantes  sontdécidées  par  cet  arrêt  dont 
nous  i-eproduisons  fidèlement  le  texte,  que  les  arrêtistes  ont  plus  ou 
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uiuins  altéré.  —  S<ir  la  i'^,  on  peut  voir  infrà,  n"'  218  et  2^9  , 
deux  arrêts  semblables  et  plus  récents  des  Cours  de  Grenoble  et  de 
Limoges.  Nous  citerons  encore,  dans  le  même  sens  ,  un  arrêt  rendu 
par  la  Cour  de  Bordeaux  le  1 1  juin  1827  ,  et  rapporté  J.  A.,  t.  33  , 
p.  181.  —  Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Peksil  ,  t.  2  ,  p.  43i  , 
§  9  ;  B.  S.  P.  ,  t.  2  ,  add.  fin. ,  p.  782  ,  note  5(,  aa.  ;  et  F.  L..  t.  4, 
p.  60,  2«  col.,  7«  alin.  ;  mais  elle  est  combattue  par  MM.  Carr.  , 
t.  3  ,  p.  i3,  n°  2563  ;  et  PiG.  comm.,  t.  2  ,  p.  428  ,  3''  alin.,  qui  invo- 
quent deux  arrêts  des  ir  janvier  et  26  avril  i8i3  ,  rapportés  suprà, 
riu,  1 18  et  125.  —  Quant  à  ces  deux  dernières  décisions  ,  nous  ierons 
remar({uer  qu'elles  ne  sont  peut-être  pas  inconciliables  avec  celles 
que  nous  avons  citées  plus  haut  ;  en  elïet,  dans  ces  deux  espèces  le 
saisi  ne  fut  repoussé  que  parce  qu'il  se  présentait  pour  contredire 
après  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  ce  qui  change  beaucoup  la 
question.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Persil  {ubi  suprà)  pense  que, 
même  dans  ce  cas,  la  partie  saisie  est  cncoi'e  recevable,  non  pas  à 
contester  l'odre  en  lui-même,  mais  la  quotité  des  collocations. —  Sur 
la  deuxième  question,  on  peut  voir  suprà ^  n°  72,  l'état  de  la 
jurisprudence.  —  Quant  à  la  quatrième  question  Jugée  par  l'arrêt, 
elle  est  iort  grave.  \oy-  Saisie  immobilière ,  ii°  4io,  le  tableau  de  la 
jurisprudence.  Nous  devons  dire  qu'aujourd'hui  les  auteurs  sont 
d'accord.  MM.  Lepage  et  Pigeau  ,  qui  d'aboid  avaient  pensé  que  la 
signification  ne  devait  pas  être  l'aile  à  tous  les  créanciei's  inscrits, 
ont  depuis  changé  d'avis.  Voy.  Pig.  t.  a  ,  p.  2G0  ,  dernier  alin., 
PiG.  coMM.,  t.  2  ,  p.  414,  2«  aiin.  ;  Lep.  Nouveau  sljle ,  4*  édition. 
Cette  dernière  opinion  éfail  déjà  enseignée  par  MM.  Carr.,  t.  3, 
p.  3  ,  n°  2540;  B.  S.  P.,  p.  610,  note  4,  et  781  ,  n"  5i  ,  a.  addit.; 
D.  C. ,  Elémens  de  la  pratique,  p.  403.  IVT.  F.  L. ,  t.  4,  p.53  ,  a» 
col.,  4*  alin.,  tout  on  reconnaissant  qu'elle  est  controversée  ,  paraît 
pencher  piur  l'opinion  consacrée  par  la  Cour  de  ÎMetz.  Quant  à  la 
troisième  question,  voy.  M,  Carr.  ,  t.  3,  p.  27  ,  note,  cf. 
•J06.  Le  tribunal  qui  s''est  trouvé  originairement  saisi  d'une  question 
de  privilège ,  conlradictoircmcnt  débattue  entre  une  femme  et  les 
créanciers  de  son  mari,  peut  prononcer  compétemment  sur  cette 
question,  quoique  le  règlement  de  V ordre  ait  été  depuis  renvoyé  à 
un  nuire  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  les  biens  se  trouvent 
situés  (1). 

(i)  I.a  Cour  royale  d'Angers  a  décidé,  le  29  août  1814,  que  la 
substitution  d'un  créancier  dans  le  rang  d'un  autr(;  peut  être  or- 
donnée par  un  autre  tribunal  que  celui  qui  a  procédé  à  l'ordre, 
Voy.  suprà .,  n"  154. 
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aoj.  Quand  h  privîlcge  réclamé  parla  femme  a  été  reconnu  sur  le 
procès— verbal  du  juge  commissaire  ,  on  peut  dire  quUl  s'est  formé 
à  cet  égard  un  contrat  judiciaire  entre  les  divers  créanciers  qui  ont 
reconnu  V existence  de  ce  privilège . 

ao8.  Le  contrat  Judiciaire  n'earisle  pas  relativement  à  la  quotité  de  la 
somme  pour  laquelle  le  pn\'ilcgc  était  réclamé ,  lorsqu  il  est  certain 
i]uilj  a  eu  erreur  dans  la  fixation  de  celle  somme  de  la  part  du 
créancier  contre  lequel  on  veut  exciper  de  sa  reconnaissance. 

Il  est  inutile  de  rendre  compte  du  détail  de  tous  les  faits  qui  se 
rattachent  à  ces  questions  importantes,  et  qui  sont  suffisamment 
développées  dans  l'arrêt  qui  les  a  décidées. 

On  se  bornera  à  remarquer  que  le  tribunal  de  Limoges  ,  d'abord 
saisi  dt^  l"oi-dre  provoqué  par  les  créanciers  du  sieur  Donnariat , 
avait  eu  particulièrement  à  s'occuper  d'une  demande  en  privilège 
formée  par  sa  veuve  ; 

Que,  depuis,  le  tribunal  de  Nontron  ,  dans  le  ressort  duquel  les- 
biens  vendus  étaient  situés,  ayant  eu  à  procéder  au  règlement  de 
l'ordre,  statua  sur  les  contestations  qui  s'étaient  élevées  entre  les 
divers  créanciers,  sans  prononcer  sur  le  privilège  réclamé  par  la 
veuve  ; 

Qu'ensuite  les  parties  se  présentèrent  de  nouveau  devant  le  tri- 
bunal de  Limoges,  où  la  dame  Donnariat  fit  reconnaître  le  contrat 
judiciaire  qui  s'était  formé  entre  elle  ,  le  sieur  Decroisane  et  IVP  C. 
son  avoué,  relativement  à  la  reconnaissance  de  son  privilège. 

Ces  deux  derniers  se  sont  pourvus  en  appel  contre  le  jugement 
de  ce  tribunal,  sous  la  date  du  19  juin  181G  ,  et  le  i5  avril  1817  , 
arrêt  par  lequel:  —  «  La  Couu...  Considérant  qu'il  résulte  de  la  procé- 
dure ,  et  n'est  pas  même  contesté  que  le  tribunal  de  Limoges ,  nanti 
d'abord  de  la  liquidation  du  compte  et  de  l'ordre  provoqué  par  les 
créanciers,  avait  été  saisi  particulièrement  de  la  question  du  privi- 
lège par  les  conclusions  précises  à  cet  égard  de  la  veuve  Donnariat, 
et  par  celles  de  Chatcnet  et  de  Decroisane  du  1 7  juin  ;  qu'il  fut ,  il  est 
vrai  ,  dessaisi  de  la  connaissance  de  l'ordre,  lorsqu'elle  fut  portée  à 
TSontron  à  raison  de  la  distribution  du  prix  des  ventes  faites  dans  cet 
arrondissement  ;  mais  qu'il  résulte  encore  de  la  procédure  instruite 
devant  ce  tribunal ,  ainsi  que  des  actes  postérieurs  ,  notamment  de 
la  révocation  faite  par  Chatenel  et  Decroisane  des  aveux  contenus 
dans  leurs  conclusions  du  17  juin,  que  ni  la  veuve  Donnariat,  ni 
Chatenel  lui-même,  ne  renoncèrent  jamais  à  la  juridiction  du  tri- 
bunal de  Limoges  pour  la  liquidation  définitive  du  compte,  ni  pour 


ORDRE,  3'i9 

le  régleraent  du  privilège  réclamé  par  la  veuve  Donnariat  ;  que  ce 
tribunal  était  dès-lors  bien   l'onde  à  statuer  sur  ces  deux  points  , 
lorsque  les  parties  revinrent  devant  lui  pour  y  solliciter  une  déci- 
sion ;  qu'il  l'était  d'autant  plus  que  la  difficulté  survenue  relative- 
ment au  privilège  résultait  principalement  de  ce  que,  d'une  part,  il 
était  soutenu,   et,  de  l'autre,  dénié;   que  le  contrat  judiciaire  avait 
été  formé  devant  lui  à  cet  égard ,  ce  qu'il  était  mieux  à  même  de  dé- 
cider que  tout  autre  tribunal  ;  qu'il  était  encore  compétent,  sous  ce 
rapport  que,  le  tribunal  de  Nontron  n'ayant  rien  statué  définitive- 
ment à  cet  égard  par  son  jugement  interlocutoire,  le  tribunal  de 
Limoges  pouvait,  sans  réibrmer  ce  second  jugement,  slatuer  sur  la 
question  interloquée  dont  il  n'avait  pas  été  dessaisi ,  et  dont  la  déci- 
sion remplissait  au  contraire  le  vœu  de  cet  interlocutoire  ;  qu'il  a 
dès— lors  été  bien  jugé  par  le  tribunal  de  Limoges,  en  se  déclarant 
compétent  pour  connaître  de  la  question  qui  lui  était  soumise  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  la  procédure  instruite  devant  le  tribunal 
de  Limoges,  sur  la  reddition  du  compte,  qu'il  n'est  point  contesté 
que  ta  veuve  Donnariat  avait  expressément  conclu  à  ce  qu'une  por- 
tion non  déterminée,  il  est  vrai,  des  sommes  qui  formaient  le  reli- 
quat de  son  compte,  lui  fût  allouée  par  privilège  ;  que  celte  alloca- 
tion à  ce  titre  ne  fut  point  contestée  par  Cbalenet  et  Decroisane  qui 
contredirent  seulement  plusieurs  des  articles  du  compte  ;  qu'enfin  , 
sur  ces  contestations  ,  et  d'après  quelques  sacrifices  des  prétentions 
respectives,  tout  fut  définitivement  réglé  entre   les  parties,  ainsi 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  juge  commissaire  qui  ne  présente 
aucune  restriction,  quant  au  privilège   réclamé,   aux  conclusions 
prises  à  cet  égard  par  la  veuve  Donnariat;  que  ,  dès  ce  moment,  le 
contrat  judiciaire  fut  formé  irrévocablement  à  cet  égard  entre  les 
parties,  avec  d'autant  plus  de  justice  qu'il  élait  et  est  encore  impos- 
sible de  méconnaître  que  plusieurs  articles  du  compte  de  la  veuve 
Donnariat,   tels  que  les  frais  de  scellés,  d'inventaire,  de  dernière 
maladie,  étaient  évidemment  privilégiés;   qu'il  n'était  plus  permis 
dès- lors  à  Chatenet  d'élever  à  cet  égard  aucune  difficulté  sous  pré- 
texte de  l'imputation  qui ,  lorsque  les  choses  étaient  entières  ,  aurait 
pu  être  faite  des  sommes  privilégiées  sur  celles  reçues,  etc.;  qu'il 
le   pouvait  d'autant  moins  que,  par  ses  conclusions  du  17  juin,  il 
ûA'ait  expressément  reconnu  l'existence  de  ce  privilège  ;  qu'il  le  re- 
connaissait encore  dans  ses  conclusions  devant  le  tribunal  de  Non- 
tron, et  qu'on  trouve  même  cette  reconnaissance  exprimée  de  nou- 
veau dans  son  acte  de  rétractation  des  aveux  contenus  dans  son 
écrit  du  17  j.uin  ;  qu'il  ne  pouvait  dès-lors  y  avoir  de  difficulté  réelle 
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que  sur  le  quantum  des  sommes  privilégiées  ;  qu'à  cet  égard,  il  est 
certain,  d'après  les  laits  et  actes  rappelés,  qu'il  n'était  intervenu 
aucun  contrat  judiciaire  sur  ce  quantum  ;  qu'il  est  vrai  que  Chatenet 
avait  porté  ce  privilège,  en  son  écrit  du  I7  juin,  à  la  somme  de 
7,83i  francs;  mais  qu'il  est  évident,  de  l'aveu  de  la  dame  Don- 
nariat  elle-même,  que  cette  fixation  élait  le  résultat  de  l'erreur 
et  de  l'inadvertance,  puisque  celte  veuve  restreint  elle-même  son 
privilège  à  la  somme  de  4»  17*^  francs  ;  que,  dans  les  principes  ri- 
goureux du  droit  sur  la  confession  judiciaire  qui  pevit  se  faire  par 
acte  comme  en  jugement ,  une  pareille  erreur  étant  de  droit  et  non 
de  lait,  ne  saurait,  il  est  vrai,  être  rétractée ,  étant  commise  par 
un  avoué  fonde ,  à  ce  titre  ,  de  pouvoirs  spéciaux  de  ses  commettans  , 
qu'autant  qu'il  y  aurait  désaveu  admis  par  jugement,  ce  qui  ne  se 
rencontre  point  dans  l'espèce,  où  il  pourrait  d'autant  moins  y  avoir 
lieu  à  désaveu,  qu  il  est  reconnu  que  tout  se  faisait  d'accord  entre  la 
veuve  Donnariat  et  Chaienet,  inexcusable  par  état,  comme  par 
son  propre  intérêt,  d'avoir  méconnu  son  droit;  mais  que  l'équité 
repousse  une  application  aussi  rigoureuse  des  principes  dans  une 
circonstance  où  la  partie  qui  les  invoque  reconnaît  elle-même 
que  l'aveu  dont  elle  s'autorise  est  le  résultat  d'une  erreur  qu'elle 
consent  bien  à  rectifier,  mais  en  fixant  elle-même  les  limites  de 
cette  rectification  d'après  des  bases  qui  ne  peuvent  suffire 
à  la  justice  ;  qu'en  adoptant  des  bases  ,  le  tribunal  civil  de  Limoges  a 
réellement  donné  lieu  à  l'application  de  la  maxime  :  Summum  jus, 
summa  injuria;  qu'il  convient  dès-lors  de  réformera  cet  égard  sa 
décision  ,  mais  de  manière  à  ce  que  Chatenet  et  Decroisane  ne  puis- 
sent profiter,  au  préjudice  de  la  veuve  Donnariat,  de  la  circonstance 
de  l'admission  de  ses  titres  de  créance  ,  dont  la  relation  non  contes- 
tée de^aQl  1\I.  le  juge -commissaire  à  Limoges  devra  être  déclarée 
suffisante  pour  la  fixation  des  créances  privilégiées  de  leur  nature  , 
qui  sont  détaillées  dans  le  susdit  compte  de  tutelle  ;  —  Considérant 
que  la  décision  de  la  cour  sur  ce  point,  ainsi  que  sur  le  contrat  ju- 
diciaire formé  entre  les  parties  sur  toutes  les  contestations  relati- 
ves à  la  reddition  du  compte  et  à  la  liquidation  des  reprises  respec- 
tives, parle  procès-verbal  du  juge-commissaire  de  Limoges,  ne  lais- 
sant plus  rien  à  statuer  par  le  tribunal  de  Limoges  ,  il  convient  de 
renvoyer  les  parties  pour  la  fixation  et  la  collocation  définitive,  d'a- 
près ces  bases,  des  créances  privilégiées  et  autres  de  la  v"  Donnariat , 
devant  le  tribunal  de  Nontron  saisi  de  l'ordre  et  distribution  de  l'ac- 
tif de  feu  Donnariat,  entre  sa  veuve  et  ses  créanciers  ;  — Par  ces  motifs 
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et  sans  avoir  égard  à  l'exception  (l'incompétence  ,  dans  laquelle 
Chatenet  et  Decroisane  sont  déclarés  mal  fondés  ,  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  dû  faire  ,  déclare  le  contrat  judiciaire  irrévo- 
cablement formé  entre  les  parties  pour  la  liquidation  de  leurs 
créances  et  privilèges  par  le  procès-verbal  du  juge-commissaire  et 
par  ses  aveux  qui  en  ont  été  la  suite  ;  dit ,  en  conséquence  ,  que  la 
veuve  Donnariat  est  et  demeure  privilégiée  pour  toutes  les  créances 
de  cette  nature  qui  se  trouvent  portées  en  la  reddition  de  compte  ,  et 
qui  n'ont  point  été  contestées  lors  de  ce  procès-verbal ,  renvoie  les 
parties  ,  pour  les  calcul  et  coUocation  de  ces  créances  ,  ainsi  que  de 
toutes  autres,  devant  le  tribunal  de  Nontron,  déjà  saisi  de  l'ordre  et 
de  la  distribution  entre  les  créanciers  ;  fait  main-levée  de  l'amende  , 
et  compense  les  dépens  ,  tant  de  première  instance  que  d'appel ,  que 
chaque  partie  est  autorisée  à  employer  comme  privilégiés  lors  de  la 
collocation  ;  dit ,  au  moyen  de  ce  ,  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  les  plus 
amples  conclusions  des  parties.  » 

209.  En  matière  d^ ordre  ,  l'appel  peut  être  interjeté  par  un  créancier 
dont  la  collocation  individuelle  est  Inférieure  à  1,000 /r.,  si  ta 
somme  à  distribuer  excède  elle-même  celte  somme  (  i  ). 

210.  Un  créancier  dont  la  production  est  tardive  ,  peut  obtenir  sa  col- 
location à  la  date  de  son  Inscription  hypothécaire ,  sous  la  seule  con- 
dition de  supporter  les  frais  auxquels  le  relard  de  sa  production  a 
donné  lieu.  (Art.  704  et  rS-,  C.  P.  C.  )  (2). 

Un  jugement  réglant  définitivement  l'ordre  du  prix  d'un  im- 
meuble, avait  maintenu  la  collocation  du  sieur  Foin,  qui  avait  pro- 
duit après  l'échéance  du  délai  prescrit  par  l'art.  704,  C.  P.  C,  mais 
avant  la  distribution  du  prix  ,  en  mettant  seulement  à  sa  charge  les 
irais  occasionnés  par  sa  production  tardive.  I^e  sieur  Chabrol  ,  col- 
loque après  lui  pour  moins  de  i  ,000  fr. ,  et  sur  lequel  les  fonds  man- 
quaient ,  s'est  pourvu  en  appel  devant  la  Cour  de  Limoges.  Cette 
Cour  ayant  ainsi  à  décider,  d'abord  si  l'appel  était  recevable  ,  en- 
suite s'il  était  fondé  ,  a  ,  le  5  juin  1817  ,  rendu  l'arrêt  suivant  :  — 
«  La  Cour;  Considérant  sur  la  lin  de  non-recevoir ,  qu'en  matière 

(1)  Voy.  supra,  n"  72^  l'arrêt  du  21  août  1810. 

(2)  Le  3o  août  1 808  ,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  de  même  ;  et  c'est 
te  qui  a  été  décidé  aussi  par  la  Cour  de  Piouen  ,  le  3o  décembre  1814. 
Voy.  suprà  ,  n'^*  33  et  i.ï6.  Voy.  aussi  Infrà ,  n°  21  i  ,  un  arrêt  sem- 
bbble  de  la  Cour  de  Riom,  et  M.  Caur,  t.  3,  p.  10,  note,  1°, 
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d'ordre  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  à  tous  les  créanciers  qui  soitt 
appelés  à  la  distribution  ,  quoique  la  demande  en  coliocation  de 
chacun  d'eux  individuelleraent  n'excédât  pas  1,000  (r. ,  lorsque  la 
somme  qui  fait  l'objet  de  la  distribution  excède  le  dernier  ressort  ; 
— Considérant,  en  fait ,  que,  dans  l'espèce  ,  la  somme  qui  était  à  dis- 
tribuer excédant  1,000  fr. ,  il  y  a  lieu  dès-lors  à  recevoir  l'appel  de 
Pierre  Chabrol  ;  —  Considérant ,  sur  le  fond  ,  que  Jean  Baptiste 
Foin  ,  représentant  de  ?>lichcl  ,  était  créancier  hypothécaire  de 
Jeannot ,  et  que  tant  que  les  deniers  provenant  de  l'immeuble  sur 
lequel  frappait  son  hypothèque  n'étaient  pas  distribués  ,  il  avait 
droit  d'intervenir  et  de  demander  une  coliocation  suivant  son  rang 
d'inscription  ,  sauf  à  supporter  les  frais  auxquels  sa  demande  tar- 
dive a  donné  lieu  ;  — Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  —  Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  contre 
l'appel  ,  et  statuant  au  fond  ,  met  rappelîation  au  néant  ;  en  consé- 
quence ,  oi'donne  que  ie  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet ,  etc.  » 

2  11.  Les  créanciers  conservent ,  jiisqu  'à  Ja  clôture  définitive  de  V ordre, 
et  même  après  Veocpiration  du  mois  accordé  pour  contredire ,  la  fa- 
culté de  produire  leurs  titres  à  l'ordre ,  sous  les  seules  peines  pro- 
noncées par  Vart.  y5j  ,  C.  P.  C. 

a  13.  Dans  ce  cas  ,  si,  au  lieu  cVadmettre  cette  production,  le  juge- 
commissaire  la  rejette  comme  tardive  ,  son  ordonnance  est  suscep- 
tible d^étre  attaquée  par  appel  devant  la  Cour  royale.   (  Art     768  , 

C.  p.  c.  ) 

Ainsi  jugé  le  7  juin  1817  ,  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Riom, 
doat voici  le  texte  :  —  «La  Cour;  Considérant  que  l'art.  75-,  C.  P. 
C. ,  a  prévu  le  cas  où  un  créancier  ne  produirait  qu'après  l'état  de 
coliocation  provisoire  dressé  par  le  juge-commissaire  ,  et  le  délai  ac- 
cordé pour  contredire  sur  le  procès -verbal  du  commissaire,  et 
qu'il  n'est  en  ce  cas  attaché  au  retard  du  créancier  aucune  déchéance, 
mais  simplement  l'obligation  de  supporter  ,  sans  répétition  ou  em- 
ploi quelconque,  les  frais  auxquels  la  production  tardive  et  la  dé- 
nonciation d  icelle  aux  créanciers  peuvent  donner  lieu,  et  la  charge 
des  intérêts  courus  depuis  le  jour  où  ils  auraient  cessé  ,  si  sa  pro- 
duction fût  venue  dans  le  délai  ;  —  Considérant  que  la  production 
des  parties  de  Garon  (les  héritiers  de  la  dame  Saint-Haon)  est  in- 
tervenue le  i5  février  1816  ,  avant  la  dotuie  de  l'ordre  par  le  juge- 
commissaire  ;  qu'en  demandant,  lors  de  cette  production  ,  à  être  col- 
loque par  préférence  ou  priorité  à  tous   les  autres  ,  il   y  avait  pap 
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cela  même  contestation  suffisante  pour  paralyser  au  moins  le  pou- 
voir du  commissaire  ,  et  nécessiter  de  sa  part  le  renvoi  à  l'audience 
du  tribunal  ;  —  Considérant  ({ue  les  parties  ne  sauraient  être  sans 
moyens  de  recours  contre  une  ordonnance  du  juge-commissaire 
lorsqu'elle  blesse  la  loi  et  les  intérêts  des  parties  ,  et  que  la  rél'orma- 
tion  par  la  voie  de  l'appel  n'est  interdite  par  aucune  loi  ;  —  Reçoit 
l'appel  ; — Déclare  nulle  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre  ,  et  ordonne 
que  la  contestation  sera  portée  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. » 

Nota.  Sur  la  première  question,  voy.  stiprà,  no'  33,  ijGet  210,  les 
décisions  émanées  de  la  Cour  de  Paris,  le  3o  août  1808  ,  de  la  Cour 
de  Rouen  ,  le  3o  décembre  1 8 1 4  j  pI  de  la  Cour  de  Limoges  ,  le  5  juin 
1817. —  Les  motifs  de  la  Cour  de  Riom ,  sur  la  deuxième  question, 
sont  en  opposition  directe  avec  les  principes  posés  par  les  Cours  de 
Rouen  et  de  Bourges  ,  les  lîi  mars  1809  et  10  décembre  i8i3.  Yoy. 
suprà,  n^î  43  et  141.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  du  ii  août 
18 12,  rapporté  suprà,  n"  io5,  a  jugé  la  même  question  dans  un  autre 
sens.  Au  sarplus ,  voy.  i\L  Cakr.,  t.  3,  p.   17,  note  1  ,  1°. 

1 13.  L'appel  Incident  est  permis  en  matière  cV ordre  ,  comme  en  toute 
autre  matière.  (  Art.  443,  C.  P.  C.  ) 

Ainsi  jugé,  le  i"  août  1817  ,  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Rouen  ,  dont  voici  les  termes  ;  —  «  L\  Cour  ;  Attendu  que  le  Code 
-de  procédure  civile  contient,  en  matière  d'ordre,  un  titre  spécial 
sur  la  forme  de  procéder  aux  collocations ,  et  sur  les  appels  des  ju— 
gemens  sur  ce  intervenus  ;  mais  que  l'on  n'y  voit  aucune  disposition 
inconciliable  avec  les  principes  de  l'appel  iucident,  qui,  par  les 
règles  générales  du  droit ,  est  autorisé  dans  l'intérêt  de  l'intimé  ,  en 
tout  état  de  cause  ;  —  D'où  il  suit  que  la  fin  de  non-recevoir  pro- 
posée ne  peut  être  admise  ,  etc.  » 

Nota.  Voy.  AL  Carr.,  t.  3,  p.  27,  note  4>  qui  attribue  par  erreur 
l'arrêt  ci-dessus  à  la  Cour  de  Rennes.  On  trouve  la  même  ques- 
tion ,  résolue  d'après  les  mêmes  principes,  par  la  Cour  de  Paris  ,  le 
y   juin   1814,  siiprày  n°   i45. 

2  I  4.  Lorsqu'une  créance  privilégiée  a  été  cédée  à  divers  cessionnaires, 
pour  des  portions  plus  ou  moins  importantes  ,  ceux— ci  doivent  être 
colloques  concurremment  et  à  la  même  date ,  quoique  leurs  trans- 
ports et  les  significations  qu'ils  en  ont  faites  aux  débiteurs  aient  eu 
lieu  à  des  époques  difjérentes. 

Les  sieurs  Aupoix  et  Touque  étaient  créanciers  de  la  dame  veuve 
Aup^iix  d'une  somme  de  t  4,000  francs  ,   inscrite  par  privilège  sur 
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une  maison  sise  à  Rouen.  —  Par  acte  notarié  du  aS  avril  iSia,  i\*f 
transportèrent  aux  sieurs  Legras  et  Longueval  4)00o  l'r.  à  prendre 
sur  cette  créance  ,  en  déclarant  qu'ils  subrog  v>ient  les  cessionnaires 
dans  tous  leurs  droits,  noms  ,   raisons,  actions,   privilèges  et  hy- 
pothèques, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  leur  était  trans- 
portée. —  Par  un  second  acte  du  même  jour  ,  un  nouveau  transport 
ayant  pour  objet  une    somme  de  6,000  fi'.  à   prendre  sur  la  même 
créance,  fut  consenti  au  sieur  Longueval  seul ,  sous  les  mêmes  sti- 
pulations. —  Ces  deux  transports  lurent  notifiés  à  la  veuve  Aupoix, 
débitrice,  le  1  mai  18 12. — Le  3  mai  181 3,  les  sieurs  Aupoix  et  Tou- 
que firent  encore  un  transport  au  sieur  Pannier,  d'une  somme  de 
1,000  fr.  à  prendre  également  sur  leur  créance  privilégiée  ;  et,  le  i5 
du  même  mois  ,  ce  transport  fut  notifié  à  la  débitrice.  —    Rientôt 
après  ,  la  maison  affectée  par  privilège  à  la  créance  de  i4j000  fr.  , 
lut  vendue  sur  expropriation  forcée  ,  et  un  ordre  s'ouvrit  pour  la 
distribution  du  prix  devant  le  tribunal  civil  de  Rouen.  —  Une  dis- 
cussion  s'engagea  d'abord  entre  les  cessionnaires  de  la  créance  de 
14,000  fr.   et  les  autres  créanciers  hypothécaires ,   relativement  au 
privilège  réclamé  par  les  premiers  ;  et  le  tribunal  de  première  ins- 
tance se  refusa  à  reconnaître  ce  privilège. — Sur  l'appel  porté  devant 
la  cour  de  la  même  ville,  la  collocation  par  privilège  des  cessionnai- 
res de  la  créance  dont  il  s'agit  fut  ordonnée  ;  mais  la  cour  refusa  au 
sieur  Pannier  sa  collocation  par  concurrence  avec  les  deux  premiers 
cessionnaires,  d'après  les  motifs  suivans  : —  «  Attendu  que  l'acte  de 
transport  des  sieurs  Legras  et  Longueval  est  du  23  avril  1812;  qu'il 
a  été  dénoncé  à  la  veuve  Aupoix,  débitrice  ,  le  1  mai  suivant ,  et  que 
l'acte  de  transport  fait  à  Pannier  pour  2,000  fr.,  sur  les  4iOoo  fr.  res- 
tant de  ladite  créance  privilégiée,  n'est  que  du  3  mai  i8i3  ;  —  At- 
tendu que  Legi'as  et  Longueval ,  parla  dénonciation  du  i  mai  18 12, 
ayant  été  saisis  de  la  créance  à  eux  transportée  jusqu'à  concurrence 
de  io,ooo  fr.,  doivent  précéder  dans  l'ordre  de  la  collocation,  Pan- 
nier ,  dont  le  transport  est  postérieur ,  et  n'a  pu  porter  préjudice 
aux  droit  antérieurs  acquis  à  Legras  et  Longueval  ;  que  les  cédans 
n'ont  pu  céder  à  Pannier  d'autres  droits  que  ceux  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes,  et  que,  n'ayant  personnellement  qu'un  droit  subordonné  à 
relui  de  leurs  premiers  cessionnaires,  le  second  ne  peut  exercer  en 
leur  nom  qu'un  droit  de  la  même  nature.  »  —  Pourvoi  en  cassation  , 
pour  violation  des  art.  2093,  2096,  2097  et  21 12  du  Code  civil,   et 
des  art.  1693  et  1694  du  même  Code  ,  et  le  4  août   1817  ,  arrêt  :  — 
«  La  Cour;  Vu  les  art.  i^gS,  1694,  2095,  2096,  2097  ,  et  2112  ,  C. 
C.  ;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  incontestable,   consacré  par 
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t'ancienne  et  la  nouvelle  législations,  que  les  privilèges  résultent  de  la 
qualité  et  de  la  nature  de  la  créance  ,  abs^aclion  laite  de  !a  date  des 
titres  ;  que  ,  par  suite  ,  entre  créanciers  privilégiés,  la  préférence  se 
règle  ,  non  par  ordre  de  temps  ,  mais  par  les  dilïérentes  qualités  des 
privilèges  ,  et  que  ceux  qui  sont  dans  le  même  rang  sont  payés  par 
concurrence  ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  le  demandeur  et  le 
défendeur  n'ont ,  tous  les  deux,  qu'un  seul  et  même  titre  com- 
mun, celui  du  créancier ,  au  lieu  et  place  duquel  ils  se  présentent 
en  vertu  des  transports  qui  leur  ont  été  faits  pour  exercer  ses 
droits  ;  —  Attendu  que  ,  les  actes  de  cession  ne  contenant  aucune 
stipulation  particulière  d'où  l'on  puisse  induire  que  le  cédant  ait 
voulu  établir  aucune  préférence  entre  les  parties  de  la  créance  cé- 
dée ou  réservée  ,  la  simple  subrogation  qui  en  résulte  ne  peut  nuire 
à  lui-même  ni  à  ses  cessionnaires  postérieurs  ,  pour  ce  qui  lui  était 
dû  ;  —  Attendu  que  ces  mêmes  actes  étant  faits,  ou  sans  garantie,  ou 
avec  une  garantie  simple  ,  ils  n'emportent  contre  le  cédant  que  les 
effets  prévus  par  l'art.  lOgS,  C.  C,  c'est-à-dire  la  garantie  de  l'exis- 
tence de  la  créance  au  temps  du  transport  ;que,  supposàt-on  qu'il 
y  eût  garantie  de  la  solvabilité  ,  l'art.  i6g4  défendrait  encore  de  l'é- 
tendre au-delà  du  prix  retiré  de  la  créance  ;  d'où  il  suit  qu'en  fon- 
dant la  préférence  du  sieur  de  Longueval  sur  la  priorité  de  son 
transport,  et  en  étendant  même  cette  préférence  à  la  somme  entière 
à  lui  cédée  ,  l'arrêt  attaqué  a  non-seulement  violé  les  art.  2^90,2096, 
3097  et  21  li  ci-dessus  cités  ,  sur  les  effets  des  privilèges  ;  mais  en- 
core les  articles  iGgS  et  i6g4,  sur  les  eliets  des  cessions  et  trans- 
ports ;  —  Casse,  etc.  » 

21 5.  L'' intervention  du  ministère  public  dans  une  instance  d^ ordre j 
n'est  prescrite  qu'en  vue  et  dans  V intérêt  de  la  masse  des  créan- 
ciers ;  elle  ne  s'étend  point  au  cas  où  un  créancier,  ou  un  adjudica- 
taire majeur ,  maître  de  ses  droits ,  agit  seul  et  pour  son  propre 
compte ,  contre  la  masse  ou  partie  delà  masse  des  créanciers  :  ainsi 
celui-ci  ne  peut  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  l'arrêt  qui  l'a 
eondamné ,  sous  le  prétexte  que  le  ministère  public  n'a  pas  été 
entendu  lors  de  cet  arrêt.  (  Art.  4S0  et  762  C.  P.  C.  ) 

Dans  un  oi'dre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  du  sieur  Stevens,  des 
contestations  s'élèvent  sur  le  rang  de  la  créance  du  sieur  Travers  , 
qui  était  à  la  fois  créancier  el  acquéreur.  —  Le  sieur  Travers  est 
condamne  en  première  instance  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  ;  le  10  avril  1817  ,  le  jugement  est  confirmé  par  arrél  de  1» 
Cour  royale  de  Paris  .  mais  le  ministère  public  n'est  pas  entendu. 


336  ORDRE. 

—  Le  sieur  Travers  se  prévaut  de  celle  circonstance  pour  deman- 
der par  requête  civile  la  rj^rarlalion  de  l'arrêt  du  lo  avril  1817. 
Mais,  pir  nouvel  arrêt  du  ç)  août  1817  ,  la  Cour  royale  de  Paris  , 
sur  les  conclusions  ccni'ormes  deiM.de  tJelbœuf,  conseiller-audi- 
teur, i'aisant  fonctions  d'avooat-général ,  rejette  en  ces  termes  la 
demande  en  requête  civile  ;  —  «  La  Cour;  Considérant  que  le  Code 
de  procédure,  art.  480,  n°  8  ,  n'autoiise  la  voie  extraordinaire  de  la 
requête  civile  ,  pour  délaut  de  communication  au  ministère  public, 
que  sous  deux  conditions  indiquées  dans  cet  article  ;  la  première, 
que  la  communieation  n'ait  pas  eu  lieu  ;  la  seconde  ,  que  le  jugement 
ait  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle  était  ordonnée  ;  —  Consi- 
dérant que  si  le  même  Code  ,  art.  GG8  et  772  ,  veut  qu'en  matière  de 
contribution  et  d'ordre  ,  le  ministère  public  soit  entendu  ,  quoiqu'il 
ne  s'agisse  que  d'intérêts  privés  ,  il  ne  prescrit  visiblement  une  pa- 
reille surveillance ,  qu'en  vue  et  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 
créanciers  opposans  ou  inscrits,  parmi  lesquels  il  peut  se  trouver 
des  parties  envers  qui  l'intervention  du  ministère  public  est  re- 
quise ;  et  que  le  principal  .objet  de  cette  disposition  est  de  subvenir 
à  la  négligence  ,  ou  même  à  l'impéritie  du  seul  délcnseur  auquel  la 
masse  des  créanciers  est  obligée  de  s'en  rapporter  ;  mais  que  la  sol- 
licitude de  la  loi  ne  peut  raisonnablement  s'étendre  ,  et  ne  s'étend 
point  en  elïet  à  un  créancier  ou  un  adjudicataire  majeur  et  maître 
de  ses  droits  ,  qui  ,  seul  en  son  nom  et  pour  son  propre  compte', 
figure  et  agit  contre  la  masse  même  des  créanciers  ,  ou  contre  par- 
tie de  celte  masse  ;  que  telles  étaient ,  lors  de  l'arrêt  attaqué  du  10 
a\  ril  dernier  ,  la  position  et  la  conduite  de  Travers  ,  qui  a  pu  et  dû 
employer  tous  les  moyens  nécessaires  à  sa  délense  ;  déclare  Travers 
non-recevable  dans  sa  demande  en  requête  civile  ;  —  Le  condamne 
en  l'amende  de  3oo  francs  ,  et  i5o  de  dommages-intérêts.  » 

iVo.'a.  Il  faut  consulter  sur  cette  question  ÎNI.  Persii,  ,  qui  plaida 
pour  le  sieur  Tra^  ers  ,  et  qui  a  placé  dans  son  excellent  ouvrage 
(t.  2  .  p.  4'-»  S  "')  3  ^^  mémoire  qu'il  publia  dans  cette  importante 
affaire.  Voy.  aussi  M.  Carr.  ,  t.  3,  p.  26,  note,  n»  2  ,  et  in/rà 
Uo  266. 

216.  Lorsque  dans  un  contrat  de  vente,  le  vendeur  a  indiqué  les  créan- 
ciers et  ceax  auxquels  le  prix  devait  être  payé ,  et  que  V acquéreur 
n  accepté  cette  indication  de  paiement,  et  a  consenti  à  s'y  conformer, 
cet  acquéreur  ne  peut  provoquer  postérieurement  l'ouverture  d^un 
ordre  ,  sous  le  prétexte  qu'il  existe  d'autres  créanciers  inscrits  sur 
Pimmeuble ,  lorsque  d'ailleurs  le  contrat  lui  présente  ime  garantie 
satisfaisante   contre  les  réclamations  des  créanciers ,  notamment 
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par  îa  subrogation  à  Vhjpothcqite  légale  et  privilégiée  de  la  femme 
du  vendeur  qui  absorbe  la  totalité  du  prix  de  la  vente. 
Par 'acte  notarié  «lu  28  tlécenibre  1812,  le  sieur  Charles  et  son 
épouse  ,  jufliciairement  séparée  de  hiens  avec  lui,  Aendirent  solidai- 
l'ement,  a\  ec  toute  maintenue  de  garantie  de  lait  et  de  droit ,  n7eme 
de  toutes  hypothèques  j  antres  que  celles  des  créances    déléguées    par 
le  contrat  aux  sieurs  Revel  et  Terminal ,  diverses  pièces  de  terre  , 
moyennant  la  somme  de  32,ooo  Ir.  —  En  elïet ,  l'acte  indique  im- 
médiatement quatre   créanciers  envers  lesquels  la  lemme  du  ^'en— 
deur  se  trouvait  solidairement  obligée.  —  Ces  créanciers,  est-il  dit 
ensuite  dans  l'acte  ,  seront  pavés  dans  l'ordre  où  ils  sont  désignés  au 
contrat ,  à  la  première  réquisition  du  vendeur  ,  ce  qui  a  été  accepté 
solidairement  par  les  acquéreurs.  —  L'acte   de  vente  était  terminé 
par  la  déclaration  de  la  dame  Charles  ,  qu'elle  se  départait  de  son  hy- 
pothèque légale  sur  les  hiens  vendus  par  son  mari ,  relativement  aux 
acquéreurs    seulement ,   se   réservant  très  expressément  de  la  faire 
valoir  contre  les  créanciers  qui  entreprendraient  d'évincer  les  ac- 
quéreurs,  ainsi  que  sur  tous  les  autres  biens  de  son  mari.  —  L'en- 
semble des  clauses  de  cet  acte  indique  bien  que  l'intention  des  ven-^ 
deurs  était   d'éviter  les   frais   d'un    ordre  pour  la  distribution  du 
prix  ;  cependant ,   sans  attendre  la  réquisition  qui  devait  leur  être 
laite  par  le  sieur  Charles  ,  pour  eflectuer  les  délégations  portées  au 
contrat,  et  sansy  être  d'ailleurs  contraints  par  aucune  interpellation 
ni   réquisition   préalables  ,  les  sieurs   Revel  et  Terminal  ouvrirent 
ua  procès-verl)al  d'ordre  le  5    juin    iSi.V,  au  greffe  du  tribunal  de 
Eourg  ,  pour  la  disiribution  du  prix  de  la  vente.  —  Sur  la  dénon- 
ciation èvs  premiers  actes  relatifs  à  l'ouverture  de  cet  ordre  ,  le  sieur 
Charles  consigna  un  dire  au  procès-verbal,   pour  protester  de   la 
nullité  de  celte  procédure,  attendu  que  les  sieurs  Revel  et  Terminal, 
ayant  accepté  les  délégations  portées  à  leur  contrat ,  étaient  tenus  de 
les  exercer.  —  Le  sieur   Charles  conclut   même  à  la  nullité   de   la 
vente,  attendu  que  ces  acquéreurs  avaient  enfreint  la  clause  relative 
au  paiement  du  prix.  —  Les  pai'ties  ayant  été  renvoyées  à  l'audience 
par  M.  le  juge-commissaire  ,  il  intervint ,  le  12  décembre  18 15,  un 
jugement  qui  débouta  le  sieur  Charles  de  son  opposition,  et  ordonna 
qu'il  serait  passé  outre  au  règlement  de  l'ordre. 

Appel  devant  la  Cour  royale  de  Lyon,  et  le  28  août  18 17,  arrêt 
par  lequel  :  —  «  L.\  Cour;  Considérant  que  ,  par  l'acte  de  vente  du 
a8  décembre  1812  ,  les  vendeurs  ont  indiqué  ceux  des  créanciers 
auxquels  le  prix  de  la  vente  devait  être  payé  ,  et  que  les  acquéreurs 
ont  accepté  cette  indication,  et  consenti  de  s'y  conformer;  —  Con- 
XVIL  32 
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siiléraPxt  que  ,  par  le  iiu-me  acte  ,  les  vendeurs  onl  garanti  les  acrjue'* 
reursdc  foutes  Iiypotiièquesaîiiresque  celles  des  créanciers  indiqués  , 
et  nue  l'épouse  de  Charles  ,   co-venderesse  solidaire  et  créancière 
privilégiée  de  son  mari ,  pour  iine  :>ommc  beaucoup  plus  forte  que 
relie  du  prix  de  !a  venlc,  s'est  départie,  relativement  aux  acquéreurs, 
de  son  hypothèque  légale ,  ne   se   réser\ant  de  la  faire  valoir  que 
contre   tout  créancier  non    indiqué    qui    entreprendrait  d'évincer 
lesdits  aciîuéreurs  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  toutes  ces  stipu- 
lations TOutuelles   et    volontairement    convenues    entre   toutes  les 
parties,  que  dans  leur  ensemble  elles  forment  une  loi  dont  il   était 
permis  à  chacune  d'elles  de  s'écarter  ,  et  démontrent  sulfisamment 
<iae  l'inîenlion  principale,  des  parties  contracîanles  ,  était  qu'il  ne  fût 
lioint  ouvert  de  procès  verbal  d'ordre;  que  d'ailleurs,  loin  que  les 
vendeurs  aient  caché  auxacejuéreurs  qu'il  existait  «Vautres  créanciers 
fiue  cciix  indiqués  ,  ils  ont  au  contraire  mis  les  acquéreurs  à  l'abri 
de  toute  inquiétude,  dans  !e  ras  où  ces  autres  créanciers  se  préien- 
teraient,  et  que  ,  conséquerament  ces  derniers  ,  en  provoquant  un 
procès-verbal  d'ordre  ,  sont  non-seulement  conlrevenus  aux  con- 
ventions par  eux  souscrites  ,  mais  encore  se  sont  livrés  sans  néces- 
sité à  une  procédure  aussi  ruineuse  que   frustratoire  ;    —   J'ar  ces 
motifs,  reçoit  l'opposition  formée  à  l'arrêt  par  défaut  du   12  juillet 
dernier ,  dûment  expédié  et   enregistré,  et  statuant   au  fond,   met 
l'appellation  e.l  ce    dont  est  appel  au  néant;  —  Emendant,  casse  et 
annule  le  procès-verbal  d'ordre  et  de  distribution  ,  ouvert  au  greffe 
du  tribunal  civil  de  Bourg  par  les  intimés  ,  pour  la  distribution  du 
prix  de  la  vente,  du  28  décembre   1812  ;  —  Et  ordoime  que  les  sti- 
pulations i;ontenues  audit  acte  seront  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur;  — Condamne  les  intimés  aux  frais  de  la  procédure  annulée 
et  aux  dépens,  tant  de  cause  principale  que  d'appel,  sauf  néanmoins 
ceux  occasionnés   par  ledit  arrêt  par  défaut  du   12  juillet  dernier, 
lesquels  resteront  à  la  charge  des  appelans  ,  et  seront  défalqués  de 
ceux  d'appel  qui  leur  sont  ci-devant  adjugés.  ■» 

Nota.  —  Il  a  été  jugé  de  même  par  la  Cour  de  cassation  le  28 
juillet  1819,  et  par  la  Cour  de  Turin  le  22  janvier  1812,  ([u'une 
clause  du  contrat  des  charges  qui  fixe  l'ordre  de  distribution  entre 
les  créanciers  ,  et  interdit  à  l'adjudicataire  la  provocation  d'un  ordre 
en  justice ,  est  obligatoire  pour  ce  dernier.  Seulement  la  Cour  de 
Turin  a  pensé  que  si!  avait  un  juste  sujet  de  craindre  d'être  inquiété 
dans  la  suite  par  des  créanciers  qui  n'auraient  pas  pris  part  à  la 
distribution  ,  il  pouvait  exiger  une  cautic.n.  (Voy.  siiprà  Uo  92  ,  et 
in //à  n°  228.  ) 
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a  1 7.  La  revente  sur  foUe— enchère  a  pour  effet  éÛ annuler  la  vente  pri- 
inilhe,  ainsi  que  Vordre  qui  en  a  été  la  suite ,  de  sorte  qu\'n  pareil 
cas  un  nouvel  ordre  doit  être  ouvert. 

C'est  ce  que  la  Cour  d'appel  (le  Rouen  a  jiigti  !e  1 3  décembre  11)17, 
riansia  cause  de  la  dame  Lecerf^dansles  termes  suivans:  — «  Î^A  C'jur; 
Attendu  que  la  dame  Lecerin'a  point  élé  parlie  ni  dûment  représentée 
au  jn^emenl  du  i3  mai  1817,  qui  mainlient  dans  la  revente  sur  iolie- 
enclière  la  coUocation  laite  sur  la  pi'iinière  ^ ente  ;  <]ue  ce  ju;;ement 
préjiidicie  à  la  dame  Lecert  par   la  disposition  sus-énoncée ,   en  ce 
qu  il  l'empêche  de    réclamer   son    droit    originaire    d  hypothèque , 
qu'elle  soutient  devoir  rcmoiiier  à  l'année  1776,  et  du  droit  de  dis- 
cuter les  hypothèques    qui   ont  élé  colloquées  antérieurement  à  la 
sienne,  dont  le  rang  a  été  fixé  à  1  année  1791  ;  ce  qu'elle  n'a  pas  eu 
lieu  de  contredire  au  premier  état,  au  moyen  que,  par  l'élévation 
du  prix  de  le  première  Tente,  elle  selrou\ait  utilement  colloquée  ;  au 
fond,  vu   les  art.    7  Jfj    et    700,  C.  P.    C;  —  Attendu  que,   dans  le 
sens  de  ces  articles,  lorsqu'il  y  a  eu  collocation  faite  sur  une  vente 
publique,  qui  se  trouve  anéantie  par  une  revente  de  la  loUe-en— 
chère  du  premier  adiudicataire ,  celte  collocation  s'évanouit  néces- 
sairement avec  la  ven'e  dont  elie  élail  la  suite,  faute  d'un  prix  sur 
lequel  elle  puisse  s'exercer,  ainsi  qu'il  a  été  déjà  jugé  en  la  cause  de 
la  ^euve  Ta.ssin,  par  arrcl  de  la  Cour  du  4  lévrier  i8i5,  et  qu'alors 
il  y  a  eu  lieu  à  une  nou\elle  ouverture  d'ordre  sur  la  revente  à  loile- 
enchèi-e,  surioat  lorsju  il  y  a  une  différence  notable  entre  le  mon- 
tant des  deux  ventes,  et  que  comme  dans  l'espèce,  le  piixde  la  pre- 
mière vente,    qui  s'élevait  à  54,675  fr-,  se  trouve    réduit,   dans   la 
,  secoiîde  ,  à  43,  tjoo  ir.  ;  —  Met  l'appeliation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  rélormant,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  nullités  et  fins 
de  non-rece\  oir  proposées  par  Monourv  et  consorts,  dont  ils  sont 
évincés  ,  reçoit  la  femme  Lecerl  tiers-op[)osanle  au  jugement  du   i3 
rnai   1B17  ,  au  chef  seulement  qui  mainlient  la  collocation  laite  sur  la 
première  vente  ;  — Rapporte   ledit  jugement  dans  celte   partie;  — 
Ordonne  que,  sans  s'arrêter  à  ladite  collocation  qui   sera  regardée, 
comme  non  avenue,  il  sera  ouvert  un  nouvel  ordre  sur  le  prix  de 
la  seconde  vente,    et  procédé  à  la  collocation  des  créanciers  sur  le 
prix  ,  dans  les  délais  et  les  formes  de  droit,  etc.  » 

Observations. 

Nous  ne  saurions  admettre  l'étrange  théorie  de  la  Cour  de  Rouen. 
L'adjudication  sur  folle-enchère  n'engendre  aucun  droit  nouveau  ; 
fille  ne  faiL  que  substituer  un  acquéreur  à  un  autre  :  pourquoi  donc 
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aurait- elle  pour  effet  d'annuler  l'ordre  qui  a  fixé  le  sort  des  parties? 
Oi'i  est  la  nécessité  de  recommencer  à  grands  frais  une  procédure 
régulière  pour  arriver  toujours  au  même  résultat?  Il  faut  le  dire, 
un  nouvel  ordre,  après  une  revente  sur  folle-enchère,  est  un  acte 
frustratoire  que  les  tribunaux  ne  doivent  jamais  autoriser.  —  Aussi 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  a-t-il  été  cassé  par  la  Cour  suprême  le  i  2 
novembre  182 1.  (  J.  A  ,  t.  20,  p.  SaG.  )  —  Il  est  évident  que  si  le  prix 
de  la  seconde  adjudication  est  supérieur  à  celui  de  la  première,  il  y 
aura  lieu  à  nouvel  ordre,  mais  seulement  sur  la  somme  formant 
l'excédent.  C  est  en  effet  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Paris  le  6  juin  1812 
(Voy.  suprà,  n°  ïû3,  et  INIM.  F.  L.,  t.  .{,  p.  Gi,  iro  co!.,  et  Carb.,  t.  ?>, 
p.  3,  note  4°- 

218.  Une  tlerce-opposidnn  Jorinée  dans  une  instance  d'ordre  contre  un 
Jugement  servant  de  litre  à  un  créancier ,  est  considérée  comme  de- 
mande incidente  dans  un  règlement  d'ordre;  Vappel  du  jugernent 
qui  statue  à  son  sujet  doit  donc  être  interjeté  dans  les  dijn  jours  de  sa 
signification  à  avoué. 

Jugé  en  ce  sens  par  la  Cour  royale  de  Rennes  le  7  février  1818  ; 
5'arrèt  est  ainsi  conçu  :  —  «  La  Couk  :  Considérant ,  que  la  contesta- 
tion sur  laquelle  le  tribunal  civil  de  Rennes  a  prononcé  par  son  ju- 
gement du  7  mai  1817,  est  née  incidemment  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  vendus,  aux  fins  de  sai- 
sie sur  le  sieur  Solier  ,  entre  les  dames  Quatrcfage  et  Devoyo  ,  veuve 
Solier,  créancières  inscrites  sur  lo.b  biens  ;  —  Considérant  que  ,  si 
cette  contestaSion  a  donné  lieu  à  une  tierce-opposition  contre  ie  ju- 
gement dont  la  dame  Qu  Irefage  faisait  la  base  de  sa  créance,  cette 
circonstance  ne  change  en  rien  l'éîat  de  la  question,  puisque  cette 
tierce-opposition  n'était  pas  autre  chose  que  la  contradiction  du  litre 
dont  se  prévalait  la  dame  Quatrefage;  et,  dès  que  !a  difficulté  s'est 
élevée  dans  l'ordre  qui  a  été  jugé  ,  sur  le  rapport  du  commissaire  ,  par 
le  tribunal  qui  en  était  saisi,  il  en  résulte  que  la  question  soumise 
aux  premiers  ju^es  était  une  qvtestion  incidente  à  l'ordre,  et  que, 
pour  juger  ia  validité  de  l'appel  du  jugement  intervenu,  il  faut  re- 
courir aux  dispositions  de  la  loi  sur  lappcl  des  jugemens  rendus  en 
matière  d'ordre  ;  — Considérant  que  l'art.  7G3  C.  P.C.,  n'accorde 
qu'un  délai  de  dix  jours,  pour  se  pourvoir  par  appel  contre  un  ju- 
ç,ement  d'ordre  ,  à  partir  du  jour  de  sa  signification  à  avoué  ;  que  le 
jugement  du  7  mai  1 8 1 7  a  été  notifié  à  l'avoué  de  la  dame  Quatreiage , 
le  28  juillet  suivant,  et  nue  son  appel  ne  date  que  du  ta  novembre 
dernier,  époque  reculée  bien  au-delà  du  terme  d'appel  ;  d'où  il  siiU 
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que  cet  appel  csl  sans  effet  et  n'est  pas  recevablc  ;  —  Faisant  droit 
sur  l'appel  relevé  parla  dame  Qualrcfage  ,  leninie  Solier,  la  déclare 
non-recevable  dans  ledit  appel.  » 

ISola.  V.  M.  Carii.,  t.  3,  p.  27,  note  5,  et  suprà^  n  28,  7  S  et  184, 
les  arrêts  des  2 G  mars  1808,  2  janvier  181 1,  i*"  avril  i8i6,  et  infrà, 
110»  245  et  2/^7,  deux  décisions  conformes  des  Cours  de  Toulouse  et 
d'Amiens.  —  Cependant,  voy.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles 
du  28  novembre  181  1,  u°  07. 

2ig.  La  forclusion  portée,  par  Vart.  75(1,  C.  P.  C.  ne  s'applique  pas 
au  débiteur  entre  /es  créanciers  duquel  V ordre  se  jait ,  mais  seule- 
ment aux  créanciers;  un  débiteur  est  donc  receval-le  après  le  délai, 
d'un  mois ,  a  conter  ter  les  collocations. 

Décidé  ainsi  par  !a  Cour  de  Grenoble,  le  1 1  février  18 18. 

Nota.  Voy.  suprà,  n°«  I20  et  i25,  deux  ari'èts  contraires,  l'un  de 
la  Cour  de  Rennes  et  l'autre  de  la  Cour  de  Paris,  mais  voy.  aussi 
MM.  Persil  ,  t.  2  ,  p.  43i  ,  §.  9;  B.  S.  P.,  t.  2  add.  fin.,  p.  78:2 ,  noie 
5i  aa;  F.  L.,  t.  4,  p.  (Jo,  2*  col.,  7'' alin,  et  les  arrêts  rapportés  iw/^rn 
«°  202  ,  infrà  ,  n°  2  4<),  et  J.  A.,  t.  33  ,  p.  18  J.  Le  22  juillet  1822 ,  la 
Cour  royale  de  Caen  a  jugé  dans  le  même  sens ,  dans  la  cause  du 
sieur  Hommais  contre  Soffrey.  Voici  les  motifs  de  sa  décision  ; 
«  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  des  art.  755  et  7 56,  C. P.C. 
que  le  délai  de  produire  et  contester  en  matière  d'ordre  n'est  pres- 
crit qu'à  l'égard  des  créanciers  du  débileur,  et  non  à  l'égard  du  dé!iî- 
tcur  lui-même ,  puisque  le  législateur  n'a  prononcé  la  forclusion 
qu'à  l'égard  des  créanciers  nominativement,  tandis  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  distribution  par  contribution,  le  législateur  a  prononcé 
cette  même  forclusion  contre  les  créanciers  et  la  partie  saisie  ,  ainsi 
(ju'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  G64  Ju  même  Code,  la  Cour 
dit  à  tort  la  fin  de  non-recevoir,  ordonne  que  les  parties  plaideront 
au  principal.  « 

220.  Un  jugement  rendu  sur  rapport  ^  en  matière  d'ordre.,  suivant 
Vart.  7!')2  du  Code  de  procédure,  n''esl pas  susceptible  d'opposition, 
quoique  rendu  par  défaut. 

C'est  ce  qu'a  jugé  le  2  mai  1818,  la  Cour  royale  de  Grenoble,  dans 
la  cause  de  Jacques  Tivollier  contre  les  créanciers  Rornier,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour.;  Considérant  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  articles  1 13  ,  708  ,  762  et  763  du  Code  de  proc.  civ.  que  les  juge- 
mens  qui  interviennent  sur  rapport  dans  une  procédure  d'ordre, 
sur  ccnleslalion  entre  créanciers  .  ne  sontpoin!  susceptibles  d'oppo- 
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sillon,  quoique  rcnclns  par  délaul  de  plaider,  mais  qu'ils  peuveirt 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  en  conlormité  de  l'art.  763  pré- 
cité; —  llejetie  l'opposifioii  et  renvoie  Tivollier  à  se  pourvoir  par  les 
voies  de  droit.  « 

Nola.  Un  grand  nombre  d'arrêts  paraissent  avoir  fixé  la  jurispru- 
dence sur  cetle  question  ;  il  nous  sulfit  de  ren^  oyer  avix  obser>  allons 
qui  suivent  l'arrêt  de  ia  Cour  de  cassation  du    ly  novembre  181 1* 

(Voy.  snprà  ,  n°  3-.) 

2  2  I  Ze  vendeur  d'un  irnmriihle  ifui  après  son  aâjudicalion  s'est  présenté 
à  I  ordre  pour  demander  Ir  paiement  du  prix  ,  n''est  pas  recevable 
à  former  postéricurcnient  une  demande  en  résolution  de  la  vente  , 
pour  déjaut  de  paiement  de  ce  pria:. 

Au  mois  de  septembre  i8o5,  le  sieur  de  Rachais  vendit  aux  sievir 
et  daiiie  î^erîhier  une  maison  ^  dont  les  deux  acquéreurs  s'obligèrent 
solidairement  à  payer  le  prix.  Le  sieur  de  Uachais  ,  pour  faciliter  aux 
sieur  et  dame  Berthier  des  emprunts  qu'ils  avaient  à  eii'ectuer  ,  con- 
sentit la  main- levée  de  son  inscription  d'olfice  ,  quoique  le  prix  lui 
fV.t  encore  dû  en  lolalifé.  Ce  ne  fut  que  le  14  juillet  1810,  qu'ayant 
conçu  de  trop  justes  inquiétudes  sur  ia  solvabilité  de  ses  débiteurs, 
il  prit  ce  nouveau  inscription  contre  eux.  En  elTet,  ils  tombèrent 
bientôt  en  i'aillite  ,  et  l'ouverture  en  lut  fixée  au  10  du  même  mois  de 
juillet.  La  dame  Berlhier  renonça  à  la  communauté  .  sans  que  le  sieur 
de  Rachais  s'apposât  à  celle  renonciation.  Peu  de  temps  après ,  un 
créancier  pro\oqua  la  saisie  Immobilière  delà  maison  par  lui  vendue, 
et  le  sieur  de  Rachais  l'ut  encore  présent  à  celle  poursuite,  sans 
former  sa  demande  en  résolution  de  !a  vente  contre  les  époux  I5er- 
ihier.  Un  ordre  s'étant  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'ad- 
judication ,  le  sieur  de  Rachais  demanda  à  être  colloque,  par  préiér- 
rence  ,  pour  la  somme  qui  lui  était  due  en  vertu  de  son  privilège 
<ie  vendeur.  Les  autres  créanciers  du  sieur  Berlhier  lui  opposèrent 
que  l'inscription  qu'il  avait  prise  dans  les  dix  jours  de  la  lailllte  étant 
luiilo,  il  ne  pouvait  êti-e  considéré  que  comme  simple  créancier  chi- 
rographaire.  Alors,  et  par  d'autres  conclusions  subsidiaires  ,  le  sieur 
de  Rachais  deman<5a  la  ré.îoliilinn  de  la  vente.  Ces  conclusions  lurent 
rejetées  par  un  jugfmrnt  ainsi  motivé  :  — -  «  Attendu  ,  10  «pie  son  in- 
scription prise  dans  les  dix  jours  de  la  faillite  est  nidie  et  sans  effet, 
quel  qu'en  soit  le  moii'';  -i"  cu'elle  ne  peut  pas  même  valoir  ,  sur  la 
portion  de  la  maison  acquise  par  ia  daiae  lierihier,  paice.  que  cetie 
maison  ayant  fait  narlie  de  la  commun. lUté,  la  d.oïie  j'ertluer  n'y 
avail  plus  auciin  droit  depuis  sa  reuouciaiiou,  cl  demeurai.',  soûle- 
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ment  obligée  sur  ses  biens  personnels  ;  3°  enfin  que  h  sieur  de  Ra- 
chats est  non-recevable  à  demander  la  résolution  de  la  vente  du  lo  dé- 
cembre 1 8o5  ,  parce  qu  'il  est  réputé  Oi'oir  renoncé  à  ce  droit,  en  assis- 
t-ant  à  la  vente  par  expropriation  jorcée  ,  et  en  se  présentant  à  Vodre 
pour  être  colloque  sur  le  prix.  >>  Lo  iS  lévrier  i8i-,  \\x\  nrrèt  <le  la 
Cour  royale  de  lyon  confirma  ce  jugement.  —  Pourvoi  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt,  cf  le  iG  juillet  i8iS,  arrêt  par  lequel  :  — 
«  La  Cour...  ;  Âtiemlu  (^ue  ,  par  acte  du  26  décembre  i8oc) ,  le  sieur 
de  Radiais  avait  donné  main-lcvéo  aux  mariés  Berlhier ,  de  l'jn- 
scriplion  prise  à  son  prolii  le  3'^  jour  corapléinentaire  an  i3,  laquelle 
avait  été  en  conséquence  rayée  le  3  janvier  1810,  sans  aucune  réserve  ; 
—  Attendu  qu'en  déclarant  nulle  etdcnulelTet  la  seconde  '.nscription 
prise  parledit.de  Hachais,  le  4  juiliet  1810,  dans  la  i'ailîite  dudil  lîer  • 
thier,  l'arrêt  attaqué  n'a  ("ait  qu'une  juste  application  de.  l'art.  -x\'S\ 
du  Cède  ci\il;  — Attendu  (]ue  la  femme  ISertiiier  ayant  renoncé  à 
la  communauté,  sans  que  le  sieur  de  Radiais  se  soit  opposé  à  celle 
renonciation  ,  était  sans  droit  à  la  propriété  d'un  conquèt  de  coramu- 
nauté  ;  — Attendu  quête  sieur  de  Iladiuis ,  aulieud' intenter  Faction  en 
résolution  ,  étant  intervenu  dans  l'instance  de  saisie  immobilière ,  sans 
demander  la  distraction ,  s' étant  pourvu  dans  l'ordre  pour  être  collo- 
que sur  le  prijc  de  V adjudication,  ayant  ainsi  approuvé  la  vente  ,  s'est 
rendu  non-recevable  dans  sa  demande  en  réso/ufion  delà  vente  parla t 
faite;  —  Rejette,  etc.  » 

Nota.  Le  24  novembre  iS-jo,  la  Cour  rovalc  de  Wcrza  ron(tu  une 
décision  semblable,  dans  l'aliaire  du  sieur  Cartier  contre  les  héri- 
tiers Landragio.  On  peut  citer  encore  un  arrêt  du  28  juin  i  8i3,  dans 
une  espèce  où  il  s'agipsait  de  savoir,  si  un  bailleur  à  rente  loncière 
pou\ait  demander  le  délai ssemeni ,  apre.savoirétéparfiedîinsia  pour- 
suite et  s'être  présenté  à  l'ordre.  —  De  même  AL  PiG.  CoM?.i.,  t.  2, 
p.  4^4  >  7"  alin.  se  demande  si  un  créancier  qui  aurait  provoqué,  l'ou- 
vertiu'e  de  l'ordre,  serait  reccvable  à  interjeter  appel  du  jngciTjenl 
d'adjudication  ;  et  il  se  prononce  pour  la  négative,  l'ouïes  ces  déci- 
sions tiennent  au  même  principe.  (Voy.  M.  Caîv!!.  ,  t.  3  ,  p.  2. ,  noie 
n"  2.) 

22 î.  Lorsque  la  notification  voulue  par  les  articles  aiSG  el  21 33  du 
Code  civil ,  n^i  été  faite  par  l'acquéreur  ni  au  domicile  du  créancier 
décédé  ni  à  tous  ses  héritiers ,  ce  défaut  de  notification  n  entraîne 
pas  la  nullité  absolue  d'un  ordre  introduit  par  des  ctéanciers  qui  con- 
naissant la  notification  faite  à  un  héritier  du  décédé ,  el  ignorant 
l'existence  des  autres  cohéritiers  ,  ont  cru  pouvoir  ouvrir  l'ordre 
pour  la  distribution  du  prix . 
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:ii'ifDans  ce  cas  ,  il  faut  suspendre  la  clôture  de  V ordre  jus(ju  après 
la  rcçohition  du  délai  accordé,  pour  surenchérir,  aux  cohéritiers  qui 
n'ont  pas  été  açerlis  par  une  notification. 
La  cour  royale  de  Metz  a,  dans  son  arrêt  du  19  novembre  1818  , 

consacré  cette  doctrine  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu 

que  le  défaut  de  nolilicalion  faite  à  tous  les  cohéritiers  du  créancier 
décédé  ,  ne  peut  entraîner   la  nullité  de   Tordre  introduit  par  d'au- 
tres créanciers,  qui,  ne  connaissant  pas  tous  les  héritiers  du  décé- 
dé, et  instruits  que  celte  notification  du  contrat  de  vente  a  été  faite 
personnellement  à  son  fils  ,  comme  elle  fût  à  eux-mêmes  et  à  tous 
les  inscrits  par  l'acquéreur  ,  se  sont  persuadés  avoir  droit  d'ouvrir 
l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  ;  —   Attendu  que   le  but  de  la 
législation,  en  celte  partie,  ne  fut  autre  que  de  concilier  les  droits 
des  créanciers  avec  les  moyens  sûrs  et  prompts  donnés  aux  ac(jué— 
reiirs  pour  purger  leurs  acquisitions  des  hypothèques  dont  elles  se- 
raient grevées;  d'où  suit  la  iacuilé  défaire  des  enchères,  si  les  créan- 
ciei's  craignent  de  voir  échapper  leurgageet  trouventl'immeubleven- 
du  au-dessous  de  sa  véritable  valeur  ;  —  Attendu  que  si  les  cohéritiers 
du  sieur  **,  malgré  lanotific-.tion  faite  à  celui-ci,  peuvent  encorepré- 
tendre, malgré  qu'ils  ont  été  depuis  appelés  régulièrement  et  en  qualités 
nominatives  à  l'ordre  ,  avoir  le  droit  d'enchérir,  il  suffit  de  suspen- 
dre la  clôture  de  l'ordre  pendant  un  délai  convenable  (  celui  de  la 
loi  )  pour  qu'ils  puissent  déclarer  s'ils  veulent  ou  non  acquérir  la 
mise  aux  enchères  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  de  distribuer  le  prix  ; 
—  Farces  motifs  ,  sur  l'appel,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant ,  en  ce  que  les  premiers  juges  auraient  prononcé  la  nul- 
lité des  poursuites  d'ordre  ouvert  par  les  parties  de  Dommangel  ; 
émendant,  quant  à  ce,  les  décharge  des  condamnations  ainsi  pro- 
noncées contre  elles  ;  — Statuant  par  jugement  nouveau,  ordonne 
(jue  lesdites  poursuites  seront  ensuivies  jusqu'à  distribution  défini- 
tive des  deniers  du  prix  de  la  vente.  ï'in  conséquence  ,    renvoie  les 
parties  et  l'instance  sur  l'ordre  ,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, pour  y  être  procédé  sur  les  derniers  erremens  de  la  procé- 
dure ;  —  Ordonne,  néanmoins,  qu'il  sera  sursis  à  ladite  reprise  des 
poursuites  pendant  tn-nte  jours  après  la  signification  du  présent  ar- 
rêt, et  dans  lesquels  il  reste  loisible  aux  parties  de  Crousse  de  dé- 
clarer si  elles  veulent  provoquer  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble 
acquis  par  les  parties  dii  Gi'lscl  ;  faute  de  quoi,  le.  susdit  délai  expiré, 
l'ordre  sera  continué  et  terminé  conlorraéiiieat  aux  dispositions  du 
présent  arrêt;  —  Renvoie  ,  etc.  » 
a  a^'  J'^s  jugzmcns  qui  sont  rendus  en  malière  d'' ordre  ,  âpres  le  rop- 
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port  du  j'uge-ccmmissairs  et  les  conclurions  du  rninistùrc  public,  ne 
doivent  pas  être,  précédés  des  plaidoiries  des  avoués.  On  combattait 
cette  décision  en  disant  que  les  parties  étant  représentées  par  leurs 
avoués  y  en  audience  publique ,  an  ne  pouvait ,  sans  violer  les  règles 
ordinaires  de  la  procédure ,  priver  les  parties  de  V avantage  d'une 
discussion  contradictoire.  La  réponse  à  ces  raisonneme.ns  fut  que 
les  dires  et  les  contredits  ayant  été  fdurnis  et  débattus  avant  le 
renvoi  à  Vaudience ,  et  le  rapport  du  juge-cotnr'tissaires  n^ajant 
«  été  dressé  que  sur  les  pièces  de  la  procédure,  il  ne  serait  pas  décent 
de  voir  le  rapport  d'un  magistrat  censuré  par  un  officier  ministériel. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  royale  d'Orléans  ,  le  25  lévrier 
1819.  [Col.  Del.) 

Nota.  Voy.  suprù,  n"  ^-,  un  arrêt  semblable  de  la  cour  de  IMont— 
pellicr. 

2*25.  En  matière  d'ordre,  la  sonnnafion  de  prendre  connaissance  de 
Vétat  de  la  coUocation  provisoire  et  de  contredire  ,  est  indispensa- 
ble même  à  l'égard  du  créancier  qui  a  pour  avoué  ravoué  du  pour- 
suivant lui-même.  A  défaut  de  cette  notification  ,  le  créancier  n'a 
pu  encourir  la  forclusion  prononcée  par  Vart.  ySG  C.  P.  C. 
Daas  un  ordre  auquel  ia  darne  Orsière  avait  produit, la  sommation 
de  prendre  connaissance  du  règlement  provisoire  et  de  contredire 
fut  i'aite  aux  créanciers  le  6  août  181G.  —  L'avoué  du  poursuivant  , 
à  la  charge  de  qui  la  loi  naet  celte  notification  ,  était  l'avoué  de  la 
dame  Orsière  ,  et  il  ne  crut  pas  nécessaire  de  se  faire  à  lui-même  i;i 
notification  prescrite.  Cependant,  le  i3  septembre,  un  mois  après 
l'expiration  du  délai  d'un  ni<iis  accordé  pour  contredire,  et  avant 
que  l'état  eût  été  définitivement  clos,  la  dame  Orsière  conteîfa  sur 
le  règlenient.  —  Alors  les  autres  créanciers  opposèrent  à  cette  dame 
une  fin  de  non-recevoir  ,  résultant  de  ce  qu'elle  n'avait  pas  contre- 
dit dans  le  délai  fixé  par  l'article  755,  et  de  ce  qu'elle  avait  par  suiie 
encouru  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  746.  —  Le  ay  août  1817, 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Nîmes,  qui  rejeta 
cette  fin  de  non-recevoir  ;  —  Attendu  que  bien  que  le  délai  fixé  par 
l'art.  755  fût  expiré  lorsque  la  dame  Orsière  forma  son  cojîlicdit,  le 
procès-verbal  d'ordre  n'ayant  pas  été  définitivement  clôturé  ,  elle 
avait  été  à  temps  de  contredire,  et  qu'elle  n'aurait  encouru  la  for- 
clusion prononcée  par  l'article  756,  que  dans  le  cas  où  l'ordre  se 
serait  trouvé  définitivement  clos  auparavant.  » —  Plusieurs  créan- 
ciers appelèrent  de  ce  jugement  et  soutinrent  que  ia  dame  Orsière 
avait  ein;t>uru  la  forclusion,  puisqu'elle  n'avait  pas  contredit  dans  le 
mois.  —  Ln  dame  Orsièrr  ,  do  son  rôté,  pour  jnstiîicr  ic  jugement 
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attaqué,  présenta  ce  moyen  nouveau,  (juc  pour  la  metlre  en  de- 
meure de  coniester  le  rég'emeni  provisoire,  il  eût  fallu  luinotifier  la 
sommation  de  contredire  ,  ce  qui  n'avait  pas  ou  lieu.  —  Le  17  mars 
1819,  la  cour  royriie  de  Nîmes  adoala  ce  système  de  ladanic  Orsière 
par  Tarrcl  suivant  :  —  «  L.\  Cour  ;  Atlendu  que  la  iorciusion  pro- 
noncée par  l'art.  jSG,  C.  P.  C,  contre  les  créanciers  qui,  après  avoir 
produit,  sont  en  retard  de  contredire  l'élat  de  collocation,  ne  pou- 
vait a\oir  élé  encourue  par  la  dame  Grsiere,  qu'autant  qu'elle  au- 
rait régulièrement  été  sommée  de  prendre  communicaîion  de  cet 
état  et  de  contredire  au  vœu  de  l'art.  755  ;  mais  que  la  dénonciation 
prétendue  laite  à  la  personne  de  son  avoué,  par  l'acte  du  G  août 
1816,  ne  contenant  pas  cette  sommation  ,  n'énonçant  même  pas 
qu'elle  lui  ait  été  noiifiée  ,  ainsi  que  le  prescrit  ledit  article  ,  il  s'en- 
suit qu'elle  n'a  pas  éîé  constituée  en  demeure,  et  que  la  peine  que 
la  loi  n'inflige  qu'à  la  morosité  ,  n'a  conséqueniment  pu  latteindre  ; 

—  Met  l'appellation  au  néant.  » 

226.  L'appel  d'un  jugemenl  rendu  sur  un  sous— ordre  dressé  par  un 
Jugc-commlssairc  à  la  suite  de  V ordre ,  est  non—reccvable ,  ciuand 
le  mnnlnnt  de  la  somme  colloquce  à  distribuer  entre  les  opposans  , 
ne  s'' élève  pas  à  1000  fr. 

Un  ordre  est  ouvert  à  La  Rochelle,  dans  laquel  un  créancier  est 
colloque  pour  moins  de  1000  fr.  Les  héritiers  lîigen  et  les  sieur.<v 
Garnier  et  Ranson  ,  ses  créanciers,  r, 'opposent  à  la  délivrance  de 
son  bordereau  de  collocation,  et  demandent,  par  requête  adressée  au 
juge  commissaire,  que  la  somme  allouée  à  leur  débiteur  leur  soit  dis- 
tribuée en  .«vous-ordre.  Le  procès-verbai  de  distribution  arrêté  ,  un 
incider-t  s'élève.  Sur  la  contestation  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  La  Rochelle,  est  intervenu  jugement  qui  a 
maintenu  le  sous-ordre  tel  qu'il  avait  été  arrêté  par  le  juge-com- 
missaire. —  Appel  de  la  part  des  sieurs  Garnier  et  Ranson  ,  et  le 
i'' juillet  1 8  i(j  arrêt  de  laCour  royale  de  Poitiers  conçu  en  ces  termes: 

—  «  La  Couii,  sur  les  conclusions  conformes  du  magistrat  du  parquet; 

—  Considérant  qu'en  matière  d'ordre  ,  c'est  la  somme  qu'il  s'agit  de 
partager  qui  détermine  la  compétence  en  premier  ou  dernier  res- 
sort ;  qu'ici  la  sonmic  à  distribuer  en  sous— orilr<'  ne  s'élevait  qu'à 
cjOo  et  !{uei(jucs  francs ,  d'où  il  suit  que  l'apjjcl  ne  peut  être  reçu  ; 

—  Lîéclare  les  anpelans  purement  et  simple.ment  non-recevablesd.nns 
leur  appel.  » 

Nota.  Cet  arrêt  rentre  cnlièrcmoîît  dans  le  'irincipe  consacré  par 
la  Cour  de  ïîruxeilcs  le  21  août  iSkj  (  v  oy.  suprà  n°  72),  puisqu'il 
décide  qu'f  ri  matière  d'ordre  ,  la  compétence   s,",  détermine  par  le 
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montant  de  la  somme  à  distribuer  ;  mais  il  est  imporlatit  sous  ii!i 
aiilre  ra[)pport  ,  c'est-à-dire  par  l'application  qu'il  lait  du  princips-. 
En  eîlVt  ,  dans  celte  espèce  ,  !e  dernier  ressort  a  été  fixé  par  le  mon- 
tant de  la  somme  à  distri!)i;(!r  en  snus-ordrr  ,  r]  non  parcelle  qui 
lai.sait  l'objet  de  l"or(ire  toiit  entier.  Comme  la  distribution  en  sous- 
ordre  est  une  0[;érali()n  distincte  de  celle  de  l'ordre,  et  étrangère  à 
ceux  qui  y  fîgin'»'nt,  puisqu'elle  n'a  lieu  qu'entre  les  créanciers 
particuliers  de  1  un  de  ceux  qui  ont  été  utilement  colloques  dans 
l'ordre  ,  il  ne  semble  pas  que  la  décision  que  nous  venons  de  rap- 
porter puisse  è!re  sérieusement  contestée  ;  cependant  il  importait  de 
la  faire  remarquer. 
22-.    On  peut  rnérne ,  après  l'nuccrture  de  Pnrdre  ,  drcrnir  cession - 

nuire  des  créances  Jiypoliiècuires  inscrites  sur  un  iiérilage  dont  on 

s^est  rendu  acquéreur. 

C'est  ce  <[u'a  pensé  la  Cour  de  cassation  dans  la  cause  du  sieur 
Langlumé  contre  Desserve,  l'arrêt  est  du  5  juillet  iSif)  :  —  «  I-A 
Cour  ;  Vu  l'art.  1  700  C.  civ. ,  Aît'-ndu  f?u'en  transportant  dans  notre 
Code  ,  ai't.  ifiq;),  la  disposition  des  lois  romaines  «pii  aiîmtUlaienr. 
celui  contre  lequel  on  avait  cédé  un  droit  lilipieux,  à  s'en  faire  tenir 
quitte  par  le  ccssionnaire  ,  en  lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  ces- 
sion avec  les  frais  et  loyaux  crnils  ,  et  les  intérêts  ,  le  législateur  .1 
voulu  (ju'il  ne  pût  rester  aucune  incertitude  sur  ce  que  la  loi  entend 
par  droit  liti{;icux  ,  et  que  tel  a  été  l'objet  direct  de  l'art.  1700  C  C, 
que  celte  disposition  tend  é\  idemment  à  faire  cesser  la  diversité 
d'interprétations  qu'offrait  notre  ancienne  jurisprudei  ce ,  sur  les 
circonstances  qui  constituaient  proprement  un  droit  litigieux  ;  que 
dès-lors  il  faut  regarder  cette  disposition  de  l'art.  1700  comme  ca- 
ractéristique d'.i  litige,  et,  par  suite  limitotive  ;  que  c'est  dans  ce 
sens  que  l'article  a  toujours  été  entendu,  et  constimment  interprété 
depuis  la  promulgation  du  Code;  —  Et  attendu  que  dans  l'espèce  la 
Cour  royale  d'Orléans  s'est  bornée  à  rechercher  les  circonstances 
qui  semblaient  l'autoriser  à  regarder  connne  encore  subsistant  un 
litige  que  l'on  soutenait  être  depuis  long-temps  terminé  ,  et  qu'elle  a 
négligé  d'examinei  si  ce  litige  avait  jamais  eu  pour  objet  le  fond  du 
droit  ;  qu'elle  a  néannioins  appliqué  l'art.  1639  ,  sans  avoir  préala- 
blement décidé  cette  question;  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'interdit  à 
l'acquéreur  d  un  héritage  grevé  de  créances  hypothécaires,  d'ac- 
cepter même  après  louverfui'e  de  l'ordre  une  cession  ou  lrans[)ort 
de  la  {>arl  des  créanciers;  de  fout  quoi  il  résulte  qiu:  l'arrêt  attaqué 
a  lail  à  l'espèce  une  fausse  application  de  l'r.i-î.  î(>()9  du  C^ode  civil  , 
et  a  formellemenl  \  i<>lé  l'art.  1700  un  mêiiic  Code  ;  —  Casse  ,  etc.  » 
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2.28.  On  peul  valablement  stipuler,  dans  un  contrai  de  vente  d'im^ 
meuble  ,  que  Vacquéreur  ne  provoquera  point  V ouverture  d'un  ordre 
pour  la  distribution  du  pn'jc  :  cette  convention  n'a  rien  d'illicite,  et 
est  obligatoire  pour  l'acquéreur.  (Arl.  775,0.  P.  C.)  (1). 

En  achetant  un  immeuble  de  Dupont,  Pinaguet  s'était  soumis  à 
l'obligation  de  ne  pas  ouvrir  d'ordre  :  néanmoins  il  en  provoque 
l'ouverture  ,  alléguant  que  l'art.  775  est  impératif,  et  qu'une  clause 
qui  contrarie  le  vœu  de  cet  article  est  illégale  et  non  obligatoire.  — 
Dupont  demande  la  nullité  de  l'oi'dre  ,  et  des  dommages-intérêts 
contre  Pinaguet.  —  La  demande  de  D:jpont  est  succesivement 
accueillie  en  première  instance  el  sur  l'appel. —  Pinaguet  se  pourvoit 
en  cassation  ,  mais ,  par  arrêt  de  la  section  des  requêtes  ,  au  rapport 
de  M.  Vallée,  son  pourvoi  est  rejeté,  le  58  juillet  1819,  en  ces 
termes  :  —  «  La  Cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  rappro- 
chant les  unes  «les  autres  les  clauses  du  contrat  de  vente,  a  vu  clans 
cet  acîe  l'obligation  imposée  au  demandeur  de  ne  pas  ouvrir  de 
procès-verbal  d'ordre ,  pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente, 
obligation  qui  ne  blesse  aucune  loi  ;  qu'en  déclarant  en  conséquence 
nul  et  de  nul  elfct  le  procès-verbal  d'ordre  ouvert  parle  demandeur, 
en  ordonnant  l'exécution  du  contrat  de  vente  ,  et  en  condamnant  le 
demandeur  aux  dommages- intérêts  qui  résultent  de  l'inexécution 
de  l'obligation  imposée,  l'arrêl  ne  peut  avoir  violé  les  lois  invoquées; 
—  Rejelle  ,  etc.  >> 

uag.  Le  délai  de  dix  jours  que  l'art.  76."?,  C.  P.  C,  fixe  pour  l'appel 
d^un  Jugement  d'ordre  doit  être  augmenté  d'un  Jour  par  trois  myria- 
mètres  de  distance,  entre  le  lieu  ou  siège  le  tribunal  devant  lequel 
V ordre  se  poursuit  et  le  domicile  réel  de  rappelant. 

23o.  L'omission  de  la  désigncdion  du  mois  en  tête  de  la  copie  de  l'acte 
d'appel  n'est  pas  une  nullité ,  si  quelques  expressions  employées 
dans  Vacte  ont  pu  faire  connaître  cette  date. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  le  3  août  1819  par  la  Cour  de  cassation  , 
dans  la  cause  des  sieurs  Delarue,  Fromont  et  autres  contre  les  sieurs 

(i)  Il  est  ciair  que  si ,  au  lieu  d'interdire  à  l'acquéreur  la  l'acnllé  de 
provo([urr  l'ordre ,  une  clause  du  contrat  fixait  la  distribution  du 
prix  entre  les  créanciers  du  vendeur  ,  cette  clause  serait  pareillement 
obligatoire  pour  radjudicaiaire  qui  n'a  et  ne  peut  avoir  qu'un  inté- 
rêt, celui  de  se  libérer  valablement. —  Voy-  suprà  n°'  98  et  216,  deux 
arrêts  conformes  à  ces  principes.  —  Voy.  aussi  INJ.  Caru.,  t.  3, 
p,  4'i  ,  lîolc  1". 
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Her^'é  et  Delaunay,  voici  les  tcrmcsde  l'ornU:  —  «  LaCout,  ;  Altentlu, 
sur  Ip.  premier  moyen  ,  que  le  dé[aul  de  date  dans  la  copie  qui  lui  a  été 
laissée  de  l'acte  d'appel  ne  représentait  qu'une  inadvertance  de  l'huis- 
sier ,  sulfisamment  réparée  ,  puisque  dans  le  corps  de  la  signification; 
même  de  cet  acte  d'appel ,  on  lit  ces  expressions  :  Le  jugement  du 
27  août  1814  ,  signé,  enregistré  et  signifié  à  avoué  le  i4  du  présent 
mois,  et  que  de  là  il  suit  que  Delarue  n'a  pu  ignorer  la  véritable 
date  de  la  signification  q-ii  lui  était  faite  ;  que  le  vœu  de  la  loi  a  été 
rempli ,  et  conséquemment ,  que  Delarue  n'était  pas  recevable  à  en 
demander  la  nullité  pour  contravention  à  l'art.  61,  C.  P.  C;  —  Sur  le: 
moyen  pris  d'une  prétendue  conlravention  à  Varl.  763,  C.  P.  C,  que 
l'aj)pel  interjeté  par  Ilcr^é  et  compagnie  a  été  notifié  dans  un  temps 
titile,  parce  que,  en  joignant  le  délai  supplémentaire  d'un  jour  par 
trois  myriamètres  de  dislance  du  domicile  de  chacune  des  parties  à 
celui  qui  est  accordé  par  l'article  précédemment  rappelé,  l'appel  se 
trouve  avoir  été  régulièrement  et  valablement  interjeté  dans  le  temps 
fixé  par  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs  ,  rejette  le  pourvoi.  » 

Nota.  Voy.  M.  B.  S.  P.,  t.  2,  p.  Gif.,  note  19,  n°  2,  et  J.  A.,  t.  27, 
p.  22S,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  iG  juin  182/f.  —  A  ce 
sujet,  ]M.  Lep.,  p.  521,  quest.  1 1'',  examine  si  deux  créanciers  con- 
testés ont  droit  pour  leur  appel  à  la  même  augmentation  de  délai, 
quoique  tous  deux  n'aient  pas  un  domicile  également  éloigné.  Cet 
auteur,  pense  que  le  créancier  le  plus  rapproché  ne  doit  pas  profiter 
de  l'éloignement  de  l'autre  ;  car  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'un  juge- 
ment, la  dis[>osition  qui  concerne  une  des  créances  est  étrangère  à 
celle  qui  est  relative  à  l'autre,  et  il  peut  fort  bien  arriver  que  l'un  des 
créanciers  condamnés  croie  devoir  appeler,  tandis  que  l'autre  s'en 
tiendra  à  la  disposition  qui  le  concerne.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison 
pour  que  la  distance  du  plus  éloigné  profite  au  moins  éloigné.  — 
Voy. d'ailleurs  ,  M.  Haut.,  p.  422,aîin.  5. 

23 1.  En  matière  d^  ordre,  on  ne  peut  former  à  V  audience  à  laquelle  le 
Juge  commissaire  renvoie  les  parties ,  des  demandes  qui  n'ont  pas 
clé  faites  dans  les  contredits ,  et  y  prendre  des  conclusions  nouoelles. 
(Art.  755  et  756,  C.  P.  C.) 

282.  Est  nul  l'exploit  d'appel  dans  lequel  l'appelant  s'attribue  un  faune 
domicile.  (  Art.  61 ,  C.  P.  C.  ) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Nîmes  le  2.4  août  iSig ,  par  l'arrêt 
suivant  :  —  «  La  Cour  ;  En  ce  qui  touche  la  demande  en  cassation  de 
l'exploit  d'appel,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  61,  C.  P.  C.,  touî 
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••xploil  àV.'ournemcut  doit  conto:iir  l'énoncialiun  du  domicile  de  Ll 
pirlie  requérante,  à  peine  de  niillité  ;  que  l'expression  d'un  domicile 
a;i}rc  que  celui  (jua  le  demandeur  ,  ne  saurait  remplir  le  vœu  de  la 
loi,  puisqu'elle  ne  mettrait  pas  moins  que  l'omission  absolue  de  la 
désignation  d'un  domicile  quelconque  la  parîie  assignée  dans  l'im- 
possibilité de  iaire  signifier  au  domicile  réel ,  qui  lui  serait  inconnu, 
les  actes  qu'il  aurait  à  Iaire  tenir  à  ce  demandeur,  ce  qui  est  le  mofit 
substantiel  de  ceite  disposition  lé^^islative  ;  qu'ainsi , l'exploit  d'ajour  - 
riement  par  lequel  les  appelans  se  sont  dits  domiciliés  à  Ninies,  quoi- 
qu'il soit  reconnu  qu'ils  n'ont  jamais  cessé  de  i'èlre  à  Saint-AIarlial  , 
et  n'ont  jamais  habité  ni  manilesLé  1  intention  d'habiter  Nimes  ,  où 
ils  n'ont  eu  jamais  de  domicile  de  iait  ni  de  droit,  est  radicalement 
nul  et  ne  peut  produire  aucun  eliet  à  l'égard  de  la  dame  \euve  Re— 
colin  ,  qui  a  expressément,  proleslé  de  cette  nullité  dans  l'acte  de  con- 
stitution de  son  avoué,  et  qui  la  requise  dans  son  premier  libelle 
signifié  avant  toute  défense  au  fond  ;  —  Attendu,  quant  à  la  dame 
%euvc  Fesquet,  que  le  nouveau  moyen  substitué  par  l'appelante  à 
celui  qu'elle  avait  employé  dans  le  contredit  par  elle  formé  à  l'état  de 
coilocalion  provisoire  sur  lequel  est  intervenu  le  jugement  dont  est 
appel,  ne  peut  être  considéré  en  matière  d'ordre  que  comme  une 
nouvelle  demande  ou  nouveau  contredit,  dont  les  lins  sont  irrece- 
vables pour  n'avoir  pas  été  proposées  dans  le  délai  déterminé  par 
la  loi  et  envers  les  parties  intéressées  à  y  détendre;  qu'en  effet,  son 
contredit  primitif  ibrmt  dans  le  délai  de  la  loi,  avait  pour  objet  de 
faire  prononcer  dune  manière  absolue,  la  nullité  de  l'inscription 
prise  parla  veu\  e  Fesquet:  et  que  sous  ce  rapport,  elle  n'avait  d'autre 
intérêt  nue  celui  d'eu  prouver  la  validité  pour  faire  maintenir  le 
rang  de  son  allocation,  tandis  que  celui  qui  fut  proposé  après  ce  dé- 
lai ,  et  même  après  les  débats  sur  la  contestation  ,  et  notamment  celui 
qui  l'est  aujourd'hui  devant  la  Corir  ,  tendait  à  faire  reculer  cette  al- 
jocation  en  obtenant  la  priorité  pour  sa  propre  créance,  savoir: 
m  première  instance,  au  rang  que  lui  aurait  assigné  le  privilège  du 
vendeur  qu'elle  y  exerçait  ;  et  devant  la  Cour  ,  à  celui  que  lui  donne- 
rait Ihvpotb.èque  légale  qu'elle  réclame  ;  mais  que  celte  nouvelle 
collocation  ne  pouvant  avoir  lieu  sans  atteindre,  outre  la  colloca'ion 
de  la  veuve  Festiuet,  celles  qui  avaient  eu  lieu  à  un  rang  intermé- 
diaire en  faveur  d'autres  créanciers,  et  qui  n'ayant  pas  cependant  été 
contredits  dans  le  délai  de  droit,  ont  obtenuà  leur  égard  un  elfetirié  — 
\ocable  ;  il  en  résulte  incontestablement  que  l'appelante  s'est  mise, 
par  son  propre  fait,  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  de  nouveaux 
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TOoyens  ,  en  mcltant  1  intinu'e  clans  celle  <lc  faire  reculer  à  son  tour 
losallocalions  intprnjL'diaircs  dont  elle  cliîvrait  crpi-nclant  prendre  la 
place  ,  tandis  qn'eîle  ne  peut  en  constester  l'utilité  ;  —  y\tlen(lu  d'ail- 
leurs, qu'elle  n'a  nullement  justifié  de  l'existence  des  actes  sur  lesquels 
elle  prétendait  fonder  ce  nouveau  moyen  :  —  Adoptant  au  sur- 
plus, les  motifs  énoncés  au  jugement  dont  est  appel  ;  —  Casse  et 
annuile,  dans  l'intérêt  de  la  dame  veuve  Recolin  ,  l'acte  d'appel  et 
r.'ijournemerjt  du  l-  août  1828  ;  et  en  ce  qui  concerne  la  veuve  Fes- 
quet,  sans  avoir  ép;ard  à  l'appel  émis  par  les  mariés  Rigal,  du  juge- 
ment rendu  au  lrii)una'  civil  de  Vigan  ,  le  i""'  juillet  1S18,  a  mis  et 
met  ladite  appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  renvoie  la  cause  et  les  parties  par-de- 
vant le  même  tribunal  pour  mettre  le  jugement  à  exécution  ,  et  pro- 
céder en  ce  qui  reste,  etc....  » 

OeseïvvAtions. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  le  i5  juin  I020  (voy.  Infrà,  n^  2(1), 
que  le  créancier  pouvait ,  lorsque   l'audience  a  été    dénoncée   avant 
l'expiration  des  délais,  se  réunir  aux  autres  créanciers contrcdisans, 
quoiqu'il  n'eût  pas  conlredit  au  procès- verbal.  —  M.  Cakh.,  t.  3,  p. 
!8,n»  237  r,  approuve  cet  arrêt  ;  mais  il  pense  qu'il  faudrait  rendre 
une  décision  difierente,  si  l'audience  avait  été  dénoncée  après  l'expi- 
ration des  délais.  Dans  ce  cas  ,  le  créancier  qui   n'a  pas  contredit  au 
procès-verbal  ne  peut  pins  être  admis  à  le  faire  devant  le  Irihunal, 
1»  parce  que  l'art.  ^58  ne  prescrit  le  renvoi  à  l'audience  qu'à  l'égard 
des  contestans  ;  et  ce  créancier  n'a  pas  contesté  :  2"  parce  que  la  for- 
clusion est  acquise  contre  lui.  On  voit  par  ces  motifs  que  l'opinion  de 
M.  Carré  rentre  dans  les  termes  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  que 
nous  venons  de  rapporter  :  cependant  la  Cour  de  Toulouse  et  celle 
de  Douai  ont  décidé  que,  quoique  forclos  ,  les  créanciers  produisans 
pouvaient  profiter ,  en  y  adhérant,  des   contredits  des  autres  créan- 
ciers. —   (  V.  J.  A.,  t.  ?>'^,  p.  2.^8,  et  t.  3o,  p.  36f  ,  les  arrêls  des 
9  juin  1824  et  4  janvier  iSaS  ).  Cependant  voyez  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Limoges  «lu  j  juin   1823.  —  Il  est  rapporté,  J.  A.  ,  t.  25,p.  ig^. 
—  M.  PxG.  CoMM,  ,  t.   3  ,  p.  4^7  ,  2"  alin.,  décide  que  les  difficultés 
qui  ne  sont  pas  consignées  sur  le  procès-verbal  du  juge   commis- 
saire ne  peuvent  trouver  place  dans  les  discussions  qui  existent  entre 
les  créanciers.  Il  fant,  dit-il,  rejeter  sans  hésitertous  les  contredits 
qui  seraient  élevés  par  des  conclusions   séparées ,   lors  même  que 
ces  conclusions  auraient    é!é   signifiées  dans    le   mois  accordé  pour 
contester. 
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a.) .'5.  Le  jiigcincnl  qui  est  'intervenu,  sur  des  contestations  élevées  entre 
les  crcanci'crs  prndu/'sans  dans  un  ordre,  n^est  pas  nul  s'il  a  été 
rendu  à  une  autre  audience  que  celle  indiquée  par  le  Juge  commis- 
saire dans  son  ordonnance  et  par  T acte  signifié  aux  avoués  de  la 
cause,  au  nom  de  la  partie  qui  poursuit  V audience. 

2^>4.  Le  jugement  n^cst  pas  nul  parce  que  les  questions  de  droit  à  dé- 
cider auront  été  posées  dans  le  Jugement  avant  la  menti nn  du  rap- 
port du.  Juge  commissaire  et  avant  les  conclusions  du  ministère 
public. 

C'est  co  ([u'a  tiécidé  la  Cour  royale  de  Nîmes,  le  19  novembre  i8ig, 
en  ces  termes  :  —  «  L\  Cour;  Attendu  sur  le  premier  moyen  de 
nullité  pris  de  ce  que  le  rapport  du  commissaire  fut  fait  à  une  au- 
dience postérieure  à  celle  indiquée  par  son  ordonnance  et  par  la 
sommation  notifiée  à  cet  effet  aux  avoués  en  la  cause;  que  la  loi 
n'exige  point  que  le  commissaire  indique  le  jour  où  il  fera  son  rap- 
port ;  qu'elle  n'oblige  pas  d'ailleurs  le  tribunal  à  entendre  ce  rap- 
port le  jour  déterminé  ;  que  l'audience  étant  souvent  remplie  par 
d'autres  affaires  ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  rapport  ait  lieu  à  une 
audience  subséquente  ;  qu'au  total,  il  n'y  a,  sur  le  point  dont  il  s'a- 
git, aucune  nullité  prononcée  par  le  Code  ;  et  qu'enfin  ce  moyen 
serait  couvert  par  les  conclusions  prises  devant  le  tribunal  de  1'''=  in- 
siance  par  l'avoué  de  M.  Salles  ,  sans  qu'il  se  soit  prévalu  du  susdit 

moyen  ;  —  Attendu —  Attendu  que  le  troisième  moyen  ,  qu'il 

fait  consister  dans  ce  que  les  questions  de  droit  ont  été  posée» 
avant  la  mention  du  rapport,  offrait  tout  au  plus  une  interversion 
provenant  du  iait  du  rédacteur  du  jugement ,  et  nullement  un  moyen 

de  nullité  ;  mais  que  cette  prétendue  iri'égularité  n'existe  point , 

a  mis  l'appellation  à  néant;  ordonne  en  conséquence  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  efiet ,  etc » 

Nota.  Il  a  été  jugé ,  le  28  juillet  182^,  par  la  Cour  de  Grenoble, 
qu'un  jugement  n'est  pas  nul,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  fait  mention 
qu'il  a  été  rendu  sur  le  rapport  du  juge  commissaire.  Voy.  infrà  , 
n°  253,  l'arrêt  et  les  observations. 

235.  En  matière  d^ordrc  hypothécaire  ,  l'acte  d'appel  peut  être  inter- 
jeté au  domicile  élu  par  V inscription.  En  vain  allégue-t-on  que 
l'art,  'y  63,  C.  P.  C,  postérieur  à  l'art.  1 156,  C.  C,  veut  que  V appel 
soit  interjeté  dans  les  dix  Jours ,  sauf  le  délai  des  distances  avec 
signification  au  domicile  réel ,  ou  à  la  personne  de  V  intimé ,  et 
que  cet  acte  n'est  plus  une  dépendance  de  l'instance  première ,  mais 
une  iffslance  nouvelle.  On  répond  avec  avantage  :   que  l'art.  2i5fi  , 
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C.  C. ,  est  spécial,  et  que  les  actes  de  procédure  en  cause  d'appel 
dowent  suivre  la  même  marche  qu'en  première  instance.  L'art.  7 63  , 
C.  P.  C. ,  «'a  point  dérogé  à  l'art,  précité  :  il  n  'est  relatif  qu  'auof 
délais  dans  lesquels  l'appel  peut  être  interjeté  en  matière  d'ordre. 
Enfin,  par  ces  motifs  :  «  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions 
peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers  ,  seront  intentées  devant  le 
tribunal  compétent ,  par  exploits  faits  à  personne ,  ou  au  dernier 
domicile  élu  sur  le  registre  du  conseroateur  ;  »  on  doit  en  tirer  la 
ccnséquencc  ,  que  les  actes  de  procédure ,  en  cause  d'appel ,  doivent 
suivre  la  même  marcJie  qu'en  première  instance. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  royale  d'Orléans  ,  le  19  novembre  1819. 
(  Col.  Brian.  ) 

Nota.  Yoy.  MM.  Cai-.r.,  t.  3,  p.  2585  ;  F.  L.,  t.  4,  n'Gj,  ir-'col., 
7*  alin.  ;  Haut.,  p.  4^2,  6»  alrn.  ;  Th.  Desm.  ,  p.  281  ,  3^  alin  ; 
B.  S.  P. ,  p.  GiG,  noie  19.  Voy.  aussi  siiprà ,  n  47  et  7  i  '•  la  question 
est  controversée. 

23G.  Décision,  du  i"^  janvier  1820,  du  ministre  des  finances,  à  l'égard 
des  droits  à  percevoir  sur  les  procès-verbaux  d'ordre. 

Décidé  ,  1°  «  Que  lordonnance  du  juge  commissaire,  à  l'effet  de 
faire  sommer  les  créancier:*  de  produire  ,  suit  qu'elle  ait  lieu  sur  la 
requête  de  Favoué  poursuivant,  ou  .sur  la  minute  du  procès-verbal 
d'ordre,  est  assujettie  au  droit  de  Irois  francs  ,  dans  les  vingt  jours 
de  sa  date  ; 

2°  «  Qu'il  n'est  dû  aucun  droit  sur  l'ordonnance  de  renvoi  à  l'au- 
dience ,  au  cas  de  contestation  ,  cette  ordonnance  formant  une  partie 
intégrante  du  procès-verbal  d'ordre  ; 

3"  «  Que  les  autres  parties  du  procès-verbal  d'ordre,  considé- 
rées comme  ne  faisant  qu'un  tout,  sont  sujettes  au  droit  d'enregis- 
trement de  demi  pour  cent  sur  le  montant  des  collocations  ; 

4"  «  Qu'il  est  dû,  pour  droit  de  greffe  ;  savoir  ,  Irois  francs  pour 
l'annexe  de  l'état  des  inscriptions  ,  et  un  franc  cinquante  centimes 
pour  chaque  production  de  titres  de  créances  ; 

5°  «  Que  le  procès-verbal  d'ordre  peut  n'être  soumis  à  l'enregis- 
trement qu'à  l'époque  de  la  délivrance  des  manderaens  ou  borde- 
reaux de  coliocation  ,  pourvu  toutefois  que  l'enregistrement  pré- 
cède cette  délivrance,  qui  ne  donne  lieu  par  elle-même  qu'au  droit 
de  rédaction.  >> 

237.    L'adjudicataire  peut  consigner  sans   attendre  le  règlement  de 
l'ordre  ;  alors  le  bordereau  délivré  n'est  plus  exécutoire  contre  cet 
adjudicataire  personnellement.  Cette  consignation  n''est   pas  sou— 
XVII.  25 
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miss  aux-  formalités  ordinaires  prescrites  par  les  art.   i  aSy,  C.  t.,  el 
iiii,  C.P.G.  (i). 

C'est  ce  fjï-ii  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  de  Rioni  ,  le  iq  janvier 
l8ao  ,  dans  la  cause  du  sieur  Sarliges  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Coun  ; 
Attendu  que  la  consignation  laite  par  le  sieur  Sartiges  étant  suffisante 
et  valable  au  fond  ,  ne  peut  être  attaquée  en  la  lorme  ;  que  les  ior- 
ïnaîilés  établies  par  l'art.  8 1 4,  C.  P.  C,  et  par  l'art.  i25(j,  C.  C,  au- 
quel il  se  réière  ,  sot>t  toutes   étrangères  à  la  ii(|uidalioii  hypothé- 
caire, el  à  celle  concernant  la  saisie  i.aimobilière  ,  qui  ont  leurs  règles 
particulières  ,  et  n'ont  trait  qu'au  cas  ordinaire  d'oiïVes  laites  par  le 
débiteur  d  une  créance  particulière  à  celui  à  qui  elle  est  due  ,  et  qui 
la  réclame  ;  que  d'ailleurs  ,  le  défaut  de  formes  relatives  à  'a  men- 
tion de  la  nature  des  espèces  énoncées  dans  le  n"  3  de  l'art.  laSy, 
C.  C.  ,  lesquelles  sont  toujours  ici  sans  application  ,  ne  concernant 
qne  des  offres  qui  seraient  faites  par  un  oificicr  ministériel  ,  n'em- 
porte pas,  d'après  la   loi  ,  une  peine  de  nullité  ;    —  Attendu  enfin 
que  la  facu'lé  de  consigner  doit  appartenir  à  l'adjudicataire  ,  pour 
qu'il  ne  garde  pas  en  sa  main  des  deniers  oisifs  ,  qui  néanmoins  se- 
raient sujets  à  un  cours  d  intérêts  envers  les  créanciers;  les  créan- 
ciers et  le  débiteur  ayant  eux-mêmes  le  droit,  en  cas  de  soupçon 
d'insolvabilité  de  l'adjudicataire  ,  de  demander  contre  lui  celte  con- 
signation ;  et  le  débiteur  ,  puisqu'au  CrtS  de  non  paiement  du  mon- 
tant de  l'adjudication  ,  les  créanciers  pourraient  lui  demander  leurs 
créances  ,  l'adjudicataire  ne  devant  être  considéré  à  leur  égard  que 
comme  un  débiteur  délégué  dont  la  délégation  ne  serait  pas  ao^ep- 
lée  ;  —  Que  d'ailleurs  il  n'y  a  pfùnt  eu  d'opposition  à  la  consignali<m  ; 
qu'il  n'y  a  pas  d  ailleurs  de  réclamation  ;  —   Dit  qu'il  a  été   mal 
jugé.  » 

238.  L'appel  d^un  jugement  d'ordre  signifié  au  créancier,  au  domicile 
élu  dans  l'inscription  hypothécaire  ,  est  valable  (2). 

a3<j.  Cette  signification  est  nulle,  si  elle  a  été  faite  chez  l'avoué  de  pre- 
ynièrc  instance,  oii  il  n'y  avait  pas  élection  de  domicile ,  par  V in- 
scription hypothécaire. 

l.e  3o  janvier  i8i8,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Besançon  avait 
ainsi  jugé  ces  deux  questions  :  —  «  Considérant  que  l'acte  d'appel 


(1)  Voy.  M.  PiG.  t.  2,  p.  ifii  in  fin. 

(2)  Voy.  sijprà,  no»  17,  34,  47,  54,  71,  74  et  75,  85  el  ï35. 
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Joii  être  signifié  à  personne  ou  domicile  ,  à  peine  de  nullité  ;  que  l;i 
seule  exception  à  cette  règle  est  en  laveur  de  l'inliuK^  qui  peut  ao- 
peler  iuridemraent  en  tout  état  de  cause  ;  que  ,  pour  la  validité  de 
l'inscription  ,  le  créancier  doit ,  suivant  la  loi  du  1 1  brumaire  et  le 
Code,  élire  domicile  dans  1  arrondissement ,  à  peine  de  nullité  ;  que 
5ui\ant  l'art.  2l5G,  C  C,  les  aciions  auxrjiieUes  les  inscriptions  peu- 
vent donner  lieu  contre  les  créanciers  ,  doi\  ent  être  intunlées  jiai' 
exploits  faits  à  leurs  personnes  ou  au  domicile  élu  sur  le  rei^istre  ; 
que  conséquernment  !  acte  d'appel  signifié  à  ce  domicile  élu  est  va- 
lable ;  mais  (jue  celui  .sif;nir!é  à  I  a\oué  ,  chez  lequel  il  ii  y  avait  Y'^'^ 
domicile  é!u  par  linscriplion,  est  nul  ,  puisque  1  appel  eu  matière 
d'ordre  dtiit  être  .signifié  à  jjersonne  ou  domicile  ,  comme  il  a  été 
décidé  en  ce  cas  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  i3  janvier 
i8i4  ;  et  que  l'appelante  ne  peut  rectifier  son  appel  en  appelant  in— 
cidemmc-nt  à  l'audience  ;  d'où  il  suit  que  l'appelante  n  a  régulièrc- 
loent  appelé   que  contre  Llisabcth  Rondot ,  Barcle  l.euder  ,  etc.  » 

On  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt  ;  mais  la  section  des 
requêtes  rejet:,  le  pourM>i  ,  le  i6  mars  iS-io  :  —  «  La  Cour;  Atten- 
du que,  d'après  Par*.  2i5(),  C.  C,  les  actions  auxquelles  les  in- 
scriptions peuvent  donner  lieu  contre  les  créanciers  ,  doivent  être 
intentées  par  exploit  signifié  à  personne  ou  au  domicile  élu  par  l'acte 
d'inscription  ,  ce  qui  comprend  nécessairement  tout  ce  qui  est  une 
suite  de  l'inscription  ,  tant  en  première  instance  qu'en  appel  ;  — 
Rejette ,  etc.  » 

2^o.  Le  curateur  à  uite  succession  vacante  ne  peut  pas  se  plaindre 
d'avoir  été  débouté  d'une  demande  en  coltocalion  dans  un  ordre  ,  s  t/ 
ne  se  porte  appelant  dujugcnient  contre  ceux  qui  en  ont  provoqué  L' 
rejet  (i). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  2.5  avril  1820  ,  par  la  Cour  de  Ilenne.<;  , 
dont  voici  l'anèl  :  —  «  La  Cour;  Considérant,  sur  l'appel  relevé 
par  la  succession  ^acante  Duval  — Legris  ,  contre  Riou  Khaiief  , 
créancier  hypothécaire  de  la  succession  de  René  Aveline  ,  en  lait , 
que  la  créance  de  celte  vacance  sur  la  succession  Aveline  ,  n'a  cl  • 
rejetée  de  l'ordre  définitif  entre  les  créanciers  hypoUkécaires  ,  qu  • 
sur  les  doubles  conclusions  d  une  part  ,  de  Ricm  Kriaik-t,  maintenu 
dans  1  ordre  ,  et  de  l'autre  des  héritiers  Lepage  ,  doi.t  la  créance  a 

(i)  Voy.  suprà ,  n"  76,  à  la  date  du  af)  décembre  iSio  ,  un  arrêt 
ari'dogi^e.  —  I\<ême  décision  pai"  la  C^oiir  de  I-'aris,  le  2G  mars  180S 
(\ov.  si.'Oii"/,  II"  iS). 
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été  elle-même  rejclée  «le  l'ordre,  et  contre  lesquels  la  \acanre  L^- 
i^ris  n'a  relevé  aucun  appel  ;  — Considérant  en  droit,  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  des  diverses  dispositions  du  Code  de  procédure  ,  sur 
la  confection  et  le  règlement  définitif  de  l'ordre  entre  tous  les  créan- 
ciers, et  notamment  des  art.  -Sj ,  7 58  et  7 Go,  C.  P.  C. ,  que  le  but  du 
lé$!;islateur ,  en  faisant  statuer  sur  toutes  les  contestations  élevées  sur 
l'ordre  pi-ovi«oire  ,  et  contradicloirement  avec  toutes  les  parties  in- 
téressées ,  maintenues  en  cause  par  la  voie  du  syndical  ,  a  été  d'ob- 
tenir un  régle.iient  définitif  et  indivisible  de  l'ordre,  de  telle  sorte 
qu'aucun  créancier  ne  puisse  être  à  la  fois,  pour  la  même  créance  , 
admis  dans  l'ordre  à  l'égard  des  uns  ,  et  rejeté  de  l'ordre  à  l'égard  des 
autres;  —  Considérant  d'ailleurs  que  Riou  Khallet,  reconnu  créan- 
cier hypothécaire  dans  l'ordre,  était  encore,  pour  une  partie  des 
créances  qu'il  portait  sur  la  succession  Aveline  ,  reconnu  créancier 
hypothécaire  de  la  même  succession  ,  lorsqu'il  a  formé  la  demande 
du  rejet  de  l'ordre  de  la  créance  de  la  Aacance  Duval-Legri.s  ,  et 
qu'on  ne  pouvait  lui  opposer  ,  en  cette  dernière  qualité  ,  la  forclu- 
sion qu'il  aurait  laissé  acquérir  contre  lui  en  sa  qualité  d'hypothé- 
caire j  aux  termes  de  l'art.  7 56,  C.  P.  C.  » 

a  4  I  •  -^^■^  créanciers  qui  ri' ont  pas  contredit  au  procès-verbal  d'ordre  , 
peuvent  encore  le  faire  devant  le  tribunal  et  se  réunir  aux  autres 
créanciers  contredisons  ,  lorsque  P audience  a  été  dénoncée  avant: 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  contredire. 

Ainsi  décidé  le  i5  juin  1830  ,  par  la  cour  de  cassation,  section  des 
requêtes,  dans  la  cause  Moissonier  contre  les  créanciers  Descorail- 
les,  en  ces  termes  :  —  «  La  Couk  ;  Sur  la  fin  de  non-recevoir  ;  —  At- 
tendu que  l'audience  avait  été  dénoncée  avant  l'expiration  du  délai  ; 
et  que  ,  par  ce  fait,  la  dame  Descorailles  n'avait  pu  être  forclose  de 
contredire  ;  — Statuant  sur  le  fond  ;  —  Attendu  que  les  fermiers  ont 
payé  leur  impôt  à  la  décharge  du  propriétaire  ;  qu'ainsi  Moissonier 
ne  peut  l'éclaraer  la  subrogation  légale  que  l'article  i25i  n'accorde 
qu'à  celui  qui  étant  lui-même  créancier,  paie  un  autre  créancier  , 
et  qui,  comme  le  dit  l'arrêt ,  paie  de  sud  pecuniâ;  —  Rejette,  etc.  » 

Nota.  Voy.  MM.  F.  L.,  t.  4,  p.  63,  1"  col.,  alin.  7  et  8  ,  et  Carr.,  t. 
3,  p.  18,  n°  257  t  ;  B.  S.  P.,  p.  782,  add.  fia.,  note  5i ,  b.  La  cour  de 
Toulouse  ,  le  9  juin  182^  >  <?*  celle  de  Douai  ,  le  4  janvier  i826(  J. 
A.,  t.  34,  p.  248  ,  et  t.  3o  ,  p.  364)  sont  allées  beaucoup  plus  loin  que 
la  cour  de  cassation  ;  elles  ont  décidé  qu'un  créancier  produisant  , 
quoique  forclos  ,  pouvait  profiter  ,  en  y  aohérant,  des  contredits  àos. 
autres  créaniiers.  Lc3  moyens  qu'on  peut  invoquer,  soit  en  îaveiir 
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lie  ces  ari'èts,  soil  en  faveur  de  l'opinion  conlraire,  onl  été  fort 
bien  exposés  dans  les  griels  d'appel  et  dans  doux  consultations  dont 
Hous  avons  donné  l'analyse  J.  A.,  t.  34,  p.  BGj  cl  3Gij.  Nous  ne  sau- 
rions mieux  faire  que  d'y  renvoyer  nos  lecteurs.  Au  surplus  ,  la  cour 
de  Nîmes  a  jugé,  le  24  août  iSifj,  qu'en  matière  d'ordre  ,  les  parties 
renvoyées  à  l'audience  ne  peuvent  pas  y  former  des  demandes  qui 
n'ont  pas  été  faites  dans  le  contredit.  (  Yoy. suprà.  n°  aSi .  )  On  voit 
que  cette  cour  est  loin  d'admettre  la  doctrine  des  tours  de  Doua;  et 
<le  Toulouse. 
342.  On  peut  proposer  pour  la  première  /ois  en  cause  d'appel  la  fin 

de  non~recevoir  résultant  du  défaut  d'opposition  à  l'état  d^ ordre, 

dans  le  délai  prescr  ît. 

Décidé  ainsi  parla  cour  royale  de  Grenoble,  le  3  mars  1821,  dans 
kl  cause  du  sieur  Logeraud,  contre  Pégremorte  ,  en  ces  termes  :  — 
«  La  Cour  ;  Attendu  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 756,  C.  P.  C,  les  créanciers  produisans  sont  tenus  de  contre- 
dire les  collocations  dans  le  délai  d'un  mois  de  la  sommation  pres- 
crite par  l'art.  ySS,  à  défaut  de  quoi  ils  demeurent  forclos  ;  —  At- 
tendu ,  dans  l'espèce,  que  la  somm.ilion  prescrite  par  l'art.  755  ,  a 
été  faite  aux  créanciers  produisans, parmi  lesquels  étai<*nt  les  parties 
de  Corréard  ,  les  i3  et  i4  décembre  1816,  et  <jue  les  parties  de  Cor- 
réard  n'ont  contredit  l'allocation  de  la  partie  de  Grasson  que  le  ag 
mars  1817  ,  c'est-à-dire  plus  d'un  mois  après  la  sommation;  il  suit 
de  là,  que  les  parties  de  Corréard  étaient  forcloses  de  le  faire,  à  lépo- 
que  du  2g  mars  1817  ;  —  Que  l'on  ne  saurait  s'arrêter  au  fait ,  que 
la  partie  de  Grasson  n'aurait  pas  proposé  cette  fin  de  non -recevoir 
devant  les  premiers  juges,  par  la  raison  que,  demandant  que  .son 
allocation  fût  maintenue  ,  elle  est  présumée  avoir  voulu  soutenir  sa 
demande  par  tous  les  meilleurs  moyens  possibles;  qu'enfin  aucun 
obstacle  ne  s'élève  à  ce  qu'elle  fasse  valoir  en  instance  d'appel  cette 
fin  de  non-recevoir ,  comme  un  moyen  nouveau  et  exceptionnel  , 
d'après  la  maxime  de  droit  :  quod  non  deduxi ,  deducam  ;  —  Admet 
la  tin  de  non-recevoir.  » 

iVo/a. Telle  eslladécision  que  l'on  retrouve  aussi  dans  divers  arrêts 
que  nous  avons  rapportés  J.  A., t.  23,  p.  299,  t.  20,  p.ig4,  2<=  quest.,  t. 
aS,  p.  129,  3^  quest.  et  t.  3o,  p.  iG4.Voy.  aussi  Mekl.Q.  D. ,  ^  o  Appel, 
§  9,  p.  1 15  ,  et  supràj  n"  i35,  plusieurs  arrêts  desquels  il  résulte  que 
la  forclusion  peut  même  être  prononcée  d'office.  —Il  est  à  remarquer 
que  la  cour  de  Grenoble  a  rendu  deux  décisions  qui  contrarient  ces 
principes.  Une  première  fois  elle  a  jugé  q.ie  l'art.  706  ne  prononce 
pas  de  forclusion  contre  ceux  qui  n'ont  pas  c(  nlrrdit  dans  le  mois  de 
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Ja  sijmujation,  et  plus  lord  elle  a  (lt*«i<lé  quf  r«>tie  forclnKit)n  ne  s'ap- 
plique pas  à  ceu\  i|ui,  ayant  pris  communication  du  rcglernfnt  pro- 
^  isoire,  n'auraiiiit  pas  présenlé  tous  irurs  contredits  dans  les  délais 
prescrits. (Voy.  suprà,  n '*  6y  et  82,  les  arrêts  des  i-i  juillet  181  o,  et  27 
mars  1811  ;  niais  voy.  aussi  suprà,  n"'  i46,   i53  et  iGJ. 

243.  Ii(i  forclusion  prononcée  par  les  art.  j55  et  '■5(j ,  C.  P.  €.,  ne 
peut  pas  être  étendue  aux  créanciers  chirographaires  d'un  failli ,  qui 
ti' an  raient  pas  été  appelés  à  r  ordre. 

24j.  Les  mêmes  créanciers  cJiirographaires  peuvent  intervenir  dans 
une  instance  d'ordre  ,  aidant  la  clôture  définitive  ,  arguer  de  nullité 
une  inscription  hypothécaire  ,  et  en  demander  le  rejet. 

Résolu  dnns  ce  sens  p.ir  la  Cour  royale  de  Rennes  ,  le  11  mars  1821, 
dans  la  cause  des  syndics  de  la  faillite  Gaudin,  par  les  molirs,  ci- 
après  :  —  «  La  Coun  ;  Considérant  ,  en  droit ,  que  les  dispositions 
du  tit.  i4>  C.  P.  C,  qui  rèj;lent  l'ordre  et  la  distribution  du  pris  des 
immeubles  entre  les  créanciers  hypothécaires,  ne  prescrivent  au 
poursuiva'it  (art.  ^Sa  et  75.^  )  que  d'y  appeler  les  créanciers  inscrits  , 
pour  y  produire   leurs  titres  de  créances  et  demander  collocation  ; 
— -  Considérant  que  par  £-aite  du  même  principe  ,  les  art.  75.^  et  756. 
du  même  litre,  ne  prononcent  de  Ibrclusion  que  contre  les  créan- 
ciers inscrits  qui  ,  dûment  sommés  par  le  poursuivant,  négligent  ou 
omettent  .  soit  de  produire  leurs  titres  de  créances  ,  soit  de  contre- 
dire dans  les  délais  déterminés  par  ces  mêmes  articles  ;  d'où  il  suit 
qu'on  ne  peut  étendre  ces  lorclusions  aux  créanciers  chirographaires 
qui  ne  sont  point  appelés  dans  l'ordre  ,  et  auxquels  il  ne  reste  que  la 
voie  d'intervention  pour  la  conservation  de  leurs  intérêts  jusqu'à  la 
clôture   définitive  dudit    ordre  ;   qu'ainsi  ,  il  a  été  mal  jugé  par  ic 
jugement  dont  est  appel  ,  en  appliquant  aux  syndics  des  créanciers 
chirographaires  de   la  i'aillite  (laudin  ,  la  forclusion  prononcée  par 
les  art,  755  et  756,  C  P.  C,  qui  ne  concerne  que  les  créanciers  in- 
scrits ,  faute  d'avoir  produit  ou  contredit  dans  les  délais  fixés  ;  — 
Considérant ,  en  fait ,  que  les  syndics  de  la  faillite  Gaudin  sont  in- 
tervenus dans  l'instance  d'ordre  dont  il  s'agit  ,  avant  sa  clôture  défi- 
nitive ,   et  ont  argué  de  nullité  l'inscription  hypothécaire  du  sieur 
Couy  ,  et  demandé  son  rejet  de  l'ordre  ;  —  Considérant,  en  droit  , 
qu'aux  termes  des  art.  5  de  la  loi  du  17.  frimaire  an  7  ,   i\ ',(>,€..  C, 
f  t  443  ,  C.  Com.,  les  inscriptions  prises  depuis  l'ouverture    d'une 
faillite  ne  prorluiscnt  aucun  cH'et  ;  —  Considérant ,   en  f:ut  ,  qu'il  est 
consl.TUt  au  procès  quo  le  sieur  Couy  n'a  obtenu  jugement  et  n'a 


pris  insrription  sur  les  biens  du  sieur  Gandin  ,  son  déliileur  ,  que 
postérieureraent  à  Touverrurc  dr  la  laiilile  de  ce  dernier  ; —  Par  ers 
motils  ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel ,  en 
ce  que  les  appelansonl  été  déclarés i'orcios  ;  corrli^eanî  clrélormant, 
et  faisant  ce  que  les  premiers  juj^es  auraient  dû  iaire  ,  déclare  nullt'S 
et  de  nul  effet  les  inscriptions  du  sieur  Couy  ;  aonuUe  sa  coUotation 
dans  l'ordre  ,  et  ordonne  que  le  montant  de  ladite  collocation  sera,, 
distribué  entre  les  créanciers  chirographaires  dont  le  sieur  Gpuy  feva^^ 
partie.  »  iv 

Nola.   M.  PiG.CoiVTM.,  t.  2,  p.  .{ncj  ,  .>  alin.  ,  esl  davis  que  la  ("or^d 
clusion  prononcée  par  les  art.  7.I5  et  7ÏG  ,  (].  P.  C,  s'applique  :;ux 
créanciers  chirographaires,  quoiqu'ils  n'aient  pas  reçu  de  sorarea-.j 
tiou.  —    Ses  raotiis  sont,  1°  que  ,  le  mois  expiré  ,  Ift  position  .deig 
créanciers  doit  être  déflnitivemml  fixée  ;   a"  que  les  créanciers  chi-r  r 
rogrophaires  ne  peuvent  pas  avoir  plus  d,e  droits  que  les  créanciers  j 
inscrits  ;  3"  que  l'ordre  est  une  opération  qui  se  lajt  publiqueTnrnt  ,  ■ 
et  dont  il  est  facile  d'être  averti  :  c'est  aux  créanciers  ,  qui  doivent,j 
cdunailri:'  la  position  de  leur  débiteur,  à  veiller  à  leurs.droHs.  Telles, 
sent  les  raisons  ijui  foni  aùopler  à  ^1.  Pcgkau  «ne  opinion  coptrairt"- 
à  la  solution  donnée  par  Tarrèi  ,  sur  la  preuiière  question.  —  Sur.|jij 
deuxième  quesiiôn  ,  M.  I^IG.  Çom:>i.  ,  t.  st  ,  p.   4"8  ,  dcrn.  alln.,  .^;t., 
p.  ^29,  alin.  I  et  2,  fait  une  distinction.  Si  les  ciateslalious  portent 
.sur  le  fond  du  droit  ,  cet  estimable  jurisconsulle  admet  l'interven-^ 
tion  :  mais  si  elles  n'ont  pour  o!<jel  que  le  rang  des  créances  ,  et  n-.m 
le  droit  lui-même  ,    lintervention  esl   inadmissible.    D'après  ,*-^J'<*.j 

distinction  ,  on  voit  nue  M.  Pigea^j  aurait  décidé  ia  deuxième  que.s-, 

'■'•.'11',.;  vcv  ;     'i'^-'  -    '•  ■  !*.»/<  (^«jO 

tion  comme  l'a  fait  la  Cour  de  P»enne.s.    —  Au  surplus  ,  yoy.  supràj. 

n"'  38  et  ib6,  deux  arr-Hs  oui  décident  la  même  question  d'une  ma-r 

nière  diverse.  Dans  ces  deux  espèces  ,  il  s'agissait  de  créanciers  pon 

proGuisans.  ,         ,     . 

•^  -  r-     ',  ,1.1  -  ..   >.-j\   ?.-o  iq 

2x5.  En  matière  d'ordre  .  après  le  délai  fixé  par  Vai;!.  763,  Ç.  P.  Ct 
I  appel  dit  /ugcrnrnl  rendu  ^mémc  sur  unincldcnl ,  n'est  plus  re.cevMe. 
Décidé  en  ce  sens  par  la  Coin-  royale  de  Toulouse  le  1 1  avril  l8a  i , 
et  confirmé  sur  opposition  d'une  des  parties  le  7  mai  1821 ,  dans  la 
cause  du  sieur  Dufour  contre  Troy  en  ces  termes  :  —  «.L.\  Cour.  ; 
Attendu  (ju'en  matière  d^èrdre^  les  jugemeos  rendus  sur^descoples- 
•  ations  élevées  devant  le  juge  commissaire  sont  susceptibles  d'aj-vpel; 
mais  qu'aux  termes  de  1  art.  jGo  ,  C.  P.  C,  l'appel  d'un  pareil  juj^e- 
nient  i>'esf  point  recevabîe  s'il  n'es!  interjeté  dans  les  dix  joi^irs  de  i.« 
signification  à  avoué,  outre  un  Jour  pour  Ifoismyriamè.trçSi  de  0|is' 
tance  du  domicile  réel  de  chaque  partie  ;  —,AUéjidu_qup, le  .jiigçr-j 
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menf  du   ly  aotU  1820  fut  signifié  d'avoué  à  avoué,  le  ag  septembre 
suivant;  qu'il  le  fut  encore,  à  la  requête  du  sieur  Dul'our ,  les  11  et 
12  octobre  de  la   même    année,  tant  aux  autres   créanciers   qu'au 
sieur  Troy  lui-même,  en  parlant  à  la  personne  de  ce  dernier,  et 
en  lui  rappelant  la  signification  faite  à  son  avoué  ,  le  29  septembre 
précédent;  —   Attendu  que  ce  ne   fut  que  le    1  novembre  suivant, 
que  le  sieur  Troy  en  interjeta  appel,  c'est-à-dire  trente  deux  jours 
après  la  signification  qui  avait  été  faite  du  jugement  à  son  avoué ,  et 
TÎngl-un  jour  après  la  signification  qui  lui  en  avait  été  faite  à  lui- 
même  ;  en  sorte  que  l'appel  n'ayant  eu  lieu  que  long-temps  après  le 
délai  déterminé  par  l'art.  7G3  précité,  est  évidemment  non-receva- 
ble  et  doit  être  rejeté,  etc.  »Le  sieur  Troy  forma  opposition  envers  cet 
arrêt.  Les  motifs  de  l'opposition  étaient  pris  de  ce  que  le  jugement 
rendu  prononçait  sur  un  incident  relatif  à  la  validité  d'une  som- 
mation faite  en  vertu  des  articles  2169  et  2192,  C.  ^' —  ^^  '  disait-on 
la  procédure  prescrite  par  le  chapitre  6  du  titre  des  privilèges  et 
hypothèques  est  essentiellement  différente  de  celle  que  l'on  suit  en 
matière  d'ordre  ,  et ,  dès-lors,  l'appel  ne  doit  pas  être  relevé  dans  le 
même  délai.   On   répondait  que,  dans  l'espèce,  un  ordre  avait  été 
ouvert,  que  les  créanciers  avaient  produit  leurs  titres ,  que  c'était 
sur  l'ordre  et  dans  ces  contredits  que  les  diverses  questions  avaient 
été  élevées,  et  que,  dès-lors,  ce   serait   éluder   la   loi,  et  rendre 
ces   sortes  de  procédures  interminables  ,  que  d'accorder  des  délais 
plus  longs  que  ceux  fixés  en  pareille  matière. — Voici  l'arrêt  définitit 
rendu  le  7  mai  1821  :  — «  La  Cour  ;  Attendu  qu'à  l'époque  de  son 
opposition  le   sieur  Troy  n'a  fait  valoir  aucun  moyen  valable  qui 
puisse  déterminer  la  Cour  à  rétracter  son  précédent  arrêt,  puisqu'il 
demeure  toujours  constant  que  la  date  de  son  acte  d'appel  est  bien 
postérieure  au  délai  fatal  dans  lequel  i!  aurait  dû  être  interjeté,  d'a- 
près les  dispositions  formelles   de  la   loi   :  —  Par  ces   motils,  l'a 
démis  et  démet  de  son  opposition.  » 

iVo/a. Telle  est  l'opinion  de  MM.  Haut.,  p.  4 •'2,  3*=  alin.;F.  L.,  t. 

4  ,  p.  &\,  2«  col.,  9»  alin.;  B.  vS.  P.  p.  612  ,  note  5,  a.,  no  4-;  Carr  ,  t. 

3  ,  p.  ay  ,  note  6.  —  Voy.  aussi  suprà ,  n     2 1 8  et  înfrà  ,  no  247- 

246.  L'ordre  pour  la  clistribiilion  dti.  prix  provenant  de  la  vente  des 

biens  d'une  succession  bénéficiaire  doit  être  suivi  devant  le  tribunal 

du  lieu  de  V ouverture  de  la  succession ,  et  non  pas  devant  celui  de 

la  situation  des  biens. 

Jugé  en  ce  sens  par  la  Cour  royale  de  Iiouen,  le  27  février  1822, 
dans  la  cause  des  époux  Chobert  contre  les  hospices  de  Ccnchez  ,  en 
ces  termes  :  —  «  La  Cour,  ;  Vu  les  arî.  59  et  75  i,  C.  P.  C. ,  et  con- 
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sidérant  que  dans  l'espèce  de  la  cause ,  il  ne  s'agil  pas  dexpropria- 
tion  forcée  ,  mais  de  licilation  de  biens  d'une  succession  bénéficiaire  ; 
—  Considérant  que  la  vente  de  l'immeuble  dont  le  prix  est  mis  en 
distribution,  a  eu  lieu  devant  le  tribunal  de  l'arrondissement  de 
Rouen,  ie  7  novembre  1820  ;— Que  l'ordre  ouvert  devant  le  tribu- 
nal de  Rouen,  sur  le  prix  de  cette  vrnle,  l'a  été  le  i"  septembre 
1821;  que  les  intimés  en  ont  été  informés  par  la  sommation  à  eux 
faite,  le  3  novembre  1821,  de  produire  à  l'ordre  ouvert  à  Rouen  ;  — 
Que  c'est  donc  à  tort  qu'ils  ont ,  postérieurement  à  celte  sommation , 

fait  ouvrir  devant  le  tribunal  de  Bcrnay  un  autre  ordre  sur  le  même 
prix,  attendu  que  plusieurs  créanciers  ont  déjà  produit  à  1  ordre 
ouvert  devant  le  tribunal  civil  de  Rouen  ;  —  Ordonne  que  les  parties 
procéderont  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Rouen...  » 
Nota.  Même  décision  suprà ,  n"  63,  et  J.  t\.,  t.  20,  p.  245  ;  mais 
elle  est  combattue  par  les  auteurs,  et  contraire  à  un  très  grand 
nombre  d'arrêts.  Voy.  à  la  date  des  18  avril,  i3  juin  1809,  3 
janvier  1810,  3  septembre  1812  ,  10  février  et  aG  juin  i8i3  ;  ils  sont 
rapportés  suprà,  iï°^  4^  ,  48j  ^2,  100,  i23  et  i32. 

347.  ^ès  qu'un  jugement  a  élc  rendu  sur  des  contestations  élevées  în~ 
cidcmment  à  un  ordre,  et  quoiqu'il  n\iil  statué  ni  sur  des  difficultés 
relatives  à  la  procédure  de  cet  ordre  ,  ni  sur  tes  contredits  des  créan- 
ciers produisons  ,  rappel  doit  en  être  i/ittr/ctc  dans  les  dix /ours  de 
la  'signification  à  avoué.  (  Art.  7^3,  C,  P.  C.  )  (i). 

Dans  im  ordre  ouvert  au  tribunal  de  Soissons,  sur  le  prix  du  do- 
maine de  I.ong-Pré  ,  le  général  laulour ,  acquéreur,  déclara  qu'il  ne 
paierait  son  prix  qu'autant  que  l'immeuble  lui  serait  remis,  en 
bon  état  de  réparation,  ainsi  que  son  vendeur  s'y  était  obligé  par 
l'acte  de  vente.  —  Un  premier  jugement  nomma  des  experts  pour 
constater  l'état  de  l'immeuble,  et  déterminer  les  réparalions  à  iaire  , 
tant  à  la  charge  de  l'usufruilier,  le  sieur  Delunel,  qu'à  celle  de  la  nue- 
propriété.  Par  suite,  un  autre  jugement  du  10  mars  1820,  confirmé 
sur  l'appel  par  arrêt  du  23,février  iS.îi ,  ordonna  que,  dans  le  mois, 
l'usufruitier  et  les  créanciers  du  vendeur  s'entendraient  pour  (aire 
les  réparations,  sinon  autorisa  le  général  Lautour  à  faire  procéder, 
devant  le  tribunal,  à  l'adjudication  de  ces  réparations. —  Le  sieur 
Delunel  et  les  créanciers  n'ayant  point  exécuté  ces  jugement  et  arrêt, 

(i)  Même  décision  suprà,  n°'  2  iS  et  245,  voy.  aussi  trois  arrêts  des 
26  mars  1808,  2  janvier  i8n  et  i""  avril  i8i(),  rapportés  J//p'«  , 
II»»  28,  78  et  184. 
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le  gt-néral  Lauiour  d.'-posa  au  s;rerfe  le  cahier  îles  charges  de  l'adjudi- 
cafion.  Mais  des  conlestatiocs  s'élant  élevées,  tant  sur  les  clatïses 
de  ce  cahîer  des  charges  que  sur  le  mode  de  procéder  à  l'adjudicafion 
des  travaux  à  faire,  deux  jogcmens  Turent  rendus,  le  premier,  en 
date  du  ôi  juillet  i8»i  ,  qui  décida  que  le  général  Lautour  emploie- 
rait, pour  parvenir  à  celte  adjudication,  les  voies  de  publicité  pres- 
crites par  la  loi  en  malière  de  saisie  immobilière  ,  l'autre  du  21  août 
l8îi  ,  qui  prononça  l'adjudication  des  travaux  moyennant  14, 200  Ir. 
—  Cesjugemens{urenlsignifiésài'avouédusieurDeii|ae!,les  i"  et  27 
septembre  1 82 1 .  Le  sieur  Delunel  interjeta  appel  le  i  7  décembre  sui- 
vant. —  Cetappeliutsoutenunon-recevablepourn'avoirpasété  inter- 
jeté dans  les  dix  jours ,  conformément  à  l'art.  763,  C.  P.  C.  —  I/ap- 
pelant  répondit  qu'il  ne  s'agissait  point  dans  les  jugemens  attaqués 
des  opérations  de  l'on^re;  que  par  conséquent  ,  les  règles  de  l'ordi'e 
étaient  .inapplicables.  — Le   19  juillet  182a,  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
miens, ainsi  conçu  :  —  «  L.\  Coi:r  ;  En  ce  qui  touche  !a  question  de  sa- 
voir si  l'appel  interjeté  par  Dclunel  eslrecevable  ;  — Considérant  que, 
par  une  exception  formelle  aux  règles  ordinaires,  1  art.  •;(>?>,  C.  P.  C, 
restreint  les  délais  de  l'appel  en  raaiière  d'ordre,  et  n'acconle  que 
dix  jours  à  compter  de  la  ^signification  du  jugement  à  avoué  ;   (pie 
cette   disposition  étant   général^",   pour  ces   matières,   s'applique    à 
tout  i;:grment  qui  prononce,  soit  sur  l'ordre,  soil  sur  une  question 
incidentcàl  ordre  ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  les  jugemens  àf.'?, 
3i  juillet  e!  21  août  iS^i,  dont  est  appel,  sont  intervenus  à  l'occasion 
d'un  incident  élevé  d.ons  l'ordre  ;  —  Qu'en   effet  cet  incident  a  pris 
naissance  en  1818  ^  sur  l'ordre  et  la  dislribuliori  du  prix  du  domaine 
de  Long-Pré  ;  qu'ila  été  renvoyé  à  l'audience  et  jugé  sur  le  rappfvrt  du 
juge  commissaire,  le  1 5  décembre  de  ladiîe  année  ;  que  le  jugement  du 
10  mai  1820,  l'arrêt  du  iZ  fé\rier  1821  et  les  deux  jugemesis  dont  est 
appel  sont  une  suite  et  une  continuation  de  cet  incident.  — Considérant 
qu'à  la  vérité  le  jugement  du  10  mai  1820  et  l'arrêt  du  2I  lévrier 
1821  ,  en  ordonnant  que  la  somme  de  f);46i  fr.  83  cent.,  serait  con- 
servée dans  la  caisse  des  consignations,  jusqu'à  la  confection  des  ré- 
paration.s'  à  faire  et  dont  les  experts  avaient  estimé  la  dépense  à  cette 
somme,  ont  di.'^posé  que  le  juge  commissaire  procéderait  de  suite  à 
la  di.stribution  du  .surplus  du  prix  céj)Osé  par  le  général  Lautour  dans 
îadile    caisse;—  7*îais    qu  il   ne  résulte  pas    de  celte  décision    que 
l'ordre  ail  été   dès-lors  termine,  et  que  les  contestations  actuelles 
soient  des  instances  principale,s  étrangères  à  l'ordre  ;  —  Qu'au  con- 
traire le  jugement  et  l'arrêt  précités  ont  formellement  décidé  que  la 
portion  de  la  .somme  de  y,46t  fr.  83  cent.,  qui  rcslerait  après  1rs 
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paiemcns  de  celles  des  réparations  qui  sont  à  la  charge  dt*s  créan- 
ciers Jarry  ,  serait  elle-niéme  définili\  cmsiit  distribuée  à  cenx  de  ces 
créanciers  qui  \iendraicnt  en  ordre  utile  ;  —  Que  des-lors  les  tipé- 
rntions  de  l'ordre  dépendent  en  partie  du  montant  des  réparations  , 
et  par  conséquent,  des  contestations  actuelles  ;  qu'elles  sont  sus- 
pendues ppr  ces  conleslalions  ,  el  (jii'il  est  même  constant  qu'aucune 
«iislribution  n'a  encore  eu  lieu  ;  —  Considérant  aussi  que  ,  pour  l'ap- 
plicalicn  des  dispositions  de  l'art.  763,  C.  P.  C,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  jugemens  dont  est  appel  ,  aient  été  rendus  sur  le  rapport 
du  )U£;e  commissaire;  qu'il  sulflt  que  les  contestations  sur  lesquelles 
ils  sont  inler\enus,  aient  pour  objet  l'ordre  ,  ou  soient  àes  incidens 
à  l'ordre  ,  quelle  qu'ait  été  d'ailleurs  la  procédure  sui\  ie  par  les  pre- 
miers juges;  — Que  de  là  il  suit  que  l'appel  de  ces  jugemens  aurait  dû 
être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  leur  signification  à  avoué;  que 
ne  l'avant  pas  été  dans  ce  délai,  il  n'est  pas  recevable;  el  que  cette 
fin  de  non-rrce'.oir  ne  permet  pas  d'examiner  le  mérite  des  juge- 
mens attaqués  ;  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Delunel  des  ju- 
gemens rendus  par  le  tribunal  civil  de  Soissons,  les  ?>i  juillet  et  2I 
août  1S21,  le  déclare  non-recevable.  » 

a  {8.  L'indiçîdu  chez  lequel  un  créancier  a  élu  domicile  par  snn  in- 
scription,  peut,  lorsqu'il  poursuit  lui-même  la  confcclinn  </'' 
l'ordre  ,  et  quoiqié'il  ail  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  ce  créancier ^ 
faire  notifier  h  son  propre  domicile  la  sommation  de  produire  à 
Pordre.  (Art.  21 56,  C.  C,  et  753,  C.  P.  C.) 

Les  immeubles  de  Benoît  Gelin  et  des  mariés  Perret  furent  ven- 
dus par  expropriation  forcée.  M"  Aucour,  avoué  au  tribunal  de  Vil- 
lefranche  ,  provoqua,  en  qualité  de  créancier,  l'ouverture  de  l'ordre. 
Il  dénonça  à  tous  les  créanciers  inscrits  l'ordonnance  du  juge  com- 
missaire ,  et  les  somma  de  produire.  L'un  d'eux,  le  sieur  Ducrozet  , 
avait  élu  domicile  dans  son  inscription  chez  Me  Aucour;  la  copie  de 
la  sommation  fut  en  conséquence  remise  au  domicile  deceta\oué. — 
Le  sieur  Ducrozet  ne  parut  pas  dans  l'ordre.  —  Le  tableau  d'ordre 
fut  définitivement  arrêté  ,  et  les  bordereaux  allaient  être  délivrés 
aux  créanciers  utilement  colloques  ,  au  nombre  desquels  était  1VÎ<=  Au- 
cour,  quand  le  sieur  Ducrozet  les  fit  saisir  entre  les  mains  du  gref- 
fier ,  et  assigna  toutes  les  parties  Intéressées  devant  le  tribunal  de 
Villefranche,  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  tableau  d'ordre.  Il 
prétendait  que  la  sommation  de  produire  n'avait  pas  pu  lui  être 
valablement  signifiée  au  domicile  de  M*"  Auconr,  qui  avait  des  in- 
térêts opposés  aux  siens  ,  et  que  l'irrégidarilé  de  cet  acte  '  ntraînait 
la  nullité  de  tout  ce  rpii  en  aviit  été  la  suite,  —  Cette  demande  lut 
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rejetée  par  le  jugement  suivant  :  —  «  Consiiîtrant  que  la  somma- 
tion de  produire  a  été  iaile  ,  ainsi  que  le  pi-escrit  Tart.  753,  C.  P.  C, 
au  domicile  élu  par  Ducrozet  dans  son  inscriplion  ,  et  que  ce  serait 
augmenter  la  rigueur  de  la  loi  que  d'assujettir  le  poursuivant  à  Taire 
une  sommation  particulière  au  domicile  réel  du  créancier;  qu'ainsi 
l'ordre  est  régulier  et  doit  èlre  exécuté  ;  —  Le  tribunal  ordonne 
que  le  procès-verbal  d'ordre  sera  exécuté.  »  —  Appel  ;  mais  par  ar- 
rêt du  1er  février  1823  ,  la  Cour  royale  de  Lyon,  adoptant  les  rao- 
tils  des  premiers  juges  ,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Nota.  La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé,  le  G  février  1810  ,  que  la 
sommation  de  pitiduire  ,  faile  au  domicile  élu  par  l'inscription  ,  esl 
valable  ,  quoique  celui  qtii  a  élu  ce  domicile  soit  décédé.  Voy.  suprà, 
n°  80,  et  M.  B.  S.  P.,  t,  2,  p.  6i3,  note  fj,  i"  obseiv.  Voy.  aussi  J.  A., 
t.  24,  p.  263,  une  question  analogue. 

2^g.  La  forchixion  prononcée  par  Vart.  jôô,  C.  P.  C  ,  contre  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  755  , 
ne  s'applique  point  à  la  partie  saisie  (l). 

Ainsi  juge  dans  la  cause  des  héritiers  Reyjal  contre  ?vIaisonnade  , 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  7  lévrier  1828,  dont  voici  les 
termes  :  —  •<  La^Cour;  Attendu  ,  relativement  aux  art.  5  et  sui- 
vans  ,  conlcslés  au  procès-verbal  d'ordre  ,  <jue  les  créanciers  non 
produisans  ont  le  droit  de  contester  ;  qu'en  lait  ,  la  partie  saisie  n'a 
d'autre  intérêt  que  celui  de  la  masse  des  créanciers  ;  que  dès-lors 
elle  jouit  dps"mêmes  avantages  <{ue  les  créanciers  non  produisans  , 
et  qu'elle'a  par  conséquent ,  comme  eux  ,  le  droit  de  contester  tous 
les  article."  sur  lesquels  il  n'est  pas  intervenu  de  décision  définiti\e  ; 
— ^Emendant  ,  rélorinant ,  etc.  » 

25o.  Le  créancier  hypothécaire ,  colloque  dans  un  ordre  pour  son  ca- 
pital ei  les  intérêts  dûs  aux  termes  de  l'art.  2 1 5 1 ,  C,  C,  a  ,  de  plus  , 
droit  aux  intérêts  courus  depuis  V adjudication  jusqa' à  la  délivrance 
des  bordereaux.  (Art.  707,  767  et  770,  C.  P.  C.) 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  ,  le  29  mai  iSaS ,  dont 
voici  les  termes  :  —  «  La  Coua  ;  Attendu  qu'indépendamment  des 
deux  années  d'intérêts  et  année  courante  mentionnées  en  l'art.  ai5  i 


(1)  Le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris  ,  le  sG  avril  i8i3, 
et  par  la  Cour  de  Fienaes  ,  le  i  i  janvier  même  année  ;  mais  voy.  ce- 
pendant JM/7rà  ,  n"^  118,  1  a5  ,  et  J.  A. ,  t.  33,  p.  181.  \'oy.  aussi 
.MM.  Persil  ,  t-  2,  p.  {3  1 ,  5  y  ;  B.  S.  P.,  t.  2  ,  add.fm.,  p.  78^,  note 
5i  aa  ;  et  F.  L.,  t.  4?  P-  Go,  i'  col.,  7"  alin. 


ORDRE.  565 

C.  C,  il  résulte  des  art.  707,  yiir  et  770,  C.  P.  C. ,  que  les  inlcréls 
courent  depuis  l'adjudication  jusqu'à  la  délivrance  àcs  bordereaux; 
—  A  mis  l 'appellation  au  néant.  » 

Observations. 

«  Le  greffier  ,  disent  les  auteurs  du  Pk.  Fu.,  t.  4)  ?•  4^7,  dernier 
alin.,  ne  peut  délivrer  les  bordereaux  que  conCormément  à  ce  qui  a 
é'é  arrêté  par  le  juge  commissaire  ;  ainsi  nous  estimons  qu'il  ne  doit 
pas  y  ajouter  les  intérêts  qui  auront  pu  courir  depuis  la  clôture  de 
l'ordre.»  C'est  ce  que  décident  aussi  jVIM.  Lep.,  p.  5i5  ,  î*"  alin., 
3*  quest.  ;  B.  S.  P.,  t.  2,  p.  Gia,  note  3  ;  Carr.,  t.  3,  p.  33,  n»2Go3; 
Haut.,  p.  4^i>  dern.  alin.  in  fm.  On  peut  objecter  que  l'art.  77  i  ac- 
corde au  greffier  jiisqu  à  dix  jours  pour  la  délivrance  des  borde- 
reaux, et  que  pendant  ces  dix  jours  les  créanciers  perdront  leurs 
intérêts.  Mais  IVI.  Berriat  lait  observer  qu'il  est  impossible  d'évi  - 
1er  un  tel  inconvénient ,  parce  qu'il  C.iulbicn  accorder  quelque  temps 
pour  la  préparation  de  ces  sortes  d'ordonnances  :  d'ailleurs  aucune 
loi  ne  donne  au  greffier  le  droit  de  clianger  le  travail  du  juge  com- 
missaire ;  et  il  faudrait  cependant  le  lui  reconnaître  ,  si  l'on  voulait 
qu'il  comprit  dans  les  bordereaux  ,  même  les  intérêts  échus  depuis 
la  clôture  de  l'ordre.  Une  telle  opinion  ne  saurait  être  admise.  — 
iVI.  PiG.  CoMM. ,  t.  2,  p.  44^  >  dern.  alin. ,  et  p.  449  ?  ^^  alin. ,  pense 
(pie  le  greffier  peut  délivrer  les  bordereaux  immédiatement  après  la 
clôture  de  l'ordre  ,  et  sans  être  obligé  d'attendre  le  délai  de  dix  jour."; 
que  lui  accorde  l'art.  771.  S'il  s'élève  des  dilficultés  sur  cette  déli- 
vrance ,  il  en  sera  référé  au  président  du  tribunal  ,  sur  l'assignation 
donnée  au  greffier.  Voy.  suprà,  n**  aS,  l'arrêt  du  26  décembre  1807, 
et  le  nota. 

25  I .  Un  contredit  est-il  vaJahIe  lorsqii  ''il  contient  seulement  des  réserves 
de  contredire ,  sans  indiquer  nommément  le  créancier  contre  lequel 
il  est  dirigé?  (Art.  755  et  766,  C.  P.  C.) 

Première  espèce.  —  Dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  des  im- 
meubles vendus  sur  le  sieur  Deculty,  les  mariés  Dubreuil  furent 
admis  dans  l'état  de  collocation  provisoire.  —  Le  sieur  Mon— 
dragon  dirigea  des  contredits  contre  plusieurs  créanciers  ;  mais  sa 
déclaration  ne  portait  point  directement  et  nommément  contre  les 
mariés  Dubreuil  ;  il  y  était  dit  seulement  que  d'après  les  moyens 
exprimés  et  ceux  qui  seraient  dévelopj'és.à  l'audience ,  le  sieur  Mon- 
dragon  se  réservait  de  demander  la  réformalion  du  procès-verbnl. 
—  Dans  la  suite  ,  il  voulut  faire  rejeter  de  l'ordre  la  créance  des  ma- 
riés Dubreuil.  Ceux-ci  soutinrent  qu'il  n'était  plus  fondé  à  coulre- 
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(lire  leur  coUor.alîon,  puisque,  d'une  part,  il  ne  l'avait  point  attaquée 
d'une  manière  précise,  et  que,  de  l'autre,  le  temps  dans  lequel  il 
aurait  dû  le  faire  était  expiré.  —  Cette  exception  fut  rejelée  par  les 
premiers  juges;  mais  sur  l'appel  des  mariés  Dubreuil,  arrêt  delà 
cour  de  Lyon  du  8  juillet  iSaS ,  par  lequel  :  —  «  La  Couu;  Attendu 
que  les  contredits  à  l'ordre  doivent  désigner  les  coilocations  contes- 
tées ,  et  que  les  réserves  générales  qui  terminent  le  contredit  du 
sieur  Mondragon  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  la  collocation  qu'il 
avait  spécialement  pour  objet  de  faire  réformer;  —  Par  ces  motifs  , 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé.  » 

Deuxième  espèce. — Arrêt  de  la  même  cour,  du  3o  juillet  182 3, qui 
décide  le  contraire  en  ces  termes  :  — «La  Cour;  Attendu  que  les  syndirs 
de  la  faillite  Hotelard ,  dans  le  premier  contredit  qu  ils  ont  fait ,  le  io 
avril  1820,  avant  pour  objet  la  surséance  de  l'ordre,  ont  annoncé  qu'un 
grand  nombre  d'individus  colloques  ne  sont  pas  créanciers  de  la  tota- 
lité des  sommes  à  eux  allouées  ,  et  ne  sont  porteurs  que  de  titres  ou 
d'inscriptions  invalides  ,  ot  qu'ils  se  sont  expressément  réservé  de 
faire  de  nouveaux  et  plus  amples  contredits  ,  soit  incessamment ,  soit 
à  toute  époque  ;  qu'ainsi  il  n  y  a  lieu  de  leur  appliquer  îa  disposition 
de  l'art.  756  C.  P  .C.  ;  —  Au  fond,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  —  En  déboulant  les  appelans  des  moyens  qu'ils  ont  op])osés 
contre  le  contredit  dont  il  s'agit,  prononce  ,  etc.  » 

Nota.  Cette  question  dépend  beaucoup  des  circonstances.  Lors- 
qu'un dire  a  été  consigné  sur  le  procès-verbal  du  juge  commissaire, 
M.  PiG.  CoMM.,  t.  2,  p.  443,  i*  alin.  in  fui ,  admet  que  le  contes- 
tant peut  développer  et  expliquer  ses  prétentions  dans  des  conclu- 
sions signifiées  ,  mais  elles  ne  doivent  être  que  le  déveJoppement  du 
contredit,  et  ne  peuvent  avoir  pour  objet  de  nouvelles  demandes. 
Cette  opinion  semble  rentrer  assez  dans  les  motifs  du  second  arrêt. 
Mais  lorsqu'on  élè\e  ,  dans  des  conclusions  ou  à  l'audience,  des  dif- 
ficultés qui  ne  sont  pas  consignées  dans  le  procès-verbal  tiu  juge 
commissaire,  elles  ne  peuvent,  suivant  le  même  auteur  [ubi suprà 
in pr.),  trouver  place  dans  'es  discussions  qui  existent  entre  les  créan- 
ciers. —  «  La  raison  en  f-st  évidente,  dit  M.  Pigeau  ;  il  faut  que  le 
procès-v  erbal  présente  ,  soit  au  juge  commissaire  ,  soit  au  tribunal , 
soit  aux  parties  iniéressées  ,  le  tableau  de  la  position  de  tous  les 
créanciers.  Tel  aurait  ccntcslé,  <|ui  garde  le  siience ,  parce  <|ue  le 
résultat  du  travail  provisoire  et  des  contredits  rend  inutiles  ses  con- 
testations. »  D  après  cela*,  il  est  clair  que  la  réserve  de  conli'edire  , 
lorsqu  elle  ne  précise  pas  l'objet  du  contredit  et  ne  désigne  uiêmi^ 
pas  celui  contre  lequel  il  sera  plus  tard  dirigé  ,  doit  être  considérée 
comme  étrangère  nu  pi'ocèA-v  erbal  ,  et  en  conséquence  0:1  ne  dtit 
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p.",s  s'y  arrMer  ;  et  c'est  effectivement  ce  rjua  jugé  l'arriM  dj  8  juin 

a  3  2.  Une  femme  rnanée  peut ,  avant  d"  avoir  pris  inscription  ^  inter- 
venir dans  un  ordre  et  demander  d'être  colloquée  pour  ses  reprises  , 
en  vertu  de  son  hypothèque  légale.  (Art.  2i35,  C.  C.  ) 

Tel  est  le  sens  tl  un  arrtU  de  la  Cour  de  Metz,  du  i6  juillet  i8î3, 
ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  ;  Attendu  qu'aux  termes  de  1  art.  2i35  , 
C.  C,  1  hypfïtheque  légale  des  femmes  exisie  indépendamment  de 
toute  inscription  à  légard  des  autres  créanciers  hypothécaires  de 
leur  mari  ;  de  sorte  qu'en  cas  d'aliénation,  soit  volontaire,  soit 
forcée  des  immeubles  de  celui-ci,  elles  n'ont  nul  besoin  d'être  in- 
scrites pour  prendre  dans  la  distribution  du  prix,  le  rang  qui  leur 
est  assuré  vis-à-vis  des  créanciers  par  les  dispositions  de  cet  article  ; 
les  appelans  ne  peuvent  donc  point  se  prévaloir  du  défaut  d'in- 
scription de  la  femme  Buguinet;  —  Ordonne  que  sur  le  prix  à  dis- 
tribuer ,  etc. » 

Nota.  Celle  question  a  été  juf\ée  par  plusieurs  cours  dans  le  même; 
sens,  Aoy.  suprà,  n"*  ia8  et  191  deux  arrêts  des  Cours  de  Uruxelles  et 
de  Caen.  C'est  encore  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Grenoble  , 
le  4  février  iSi^j  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  ig  mai  1824,  et 
par  celle  de  Lyon,  le  28  janvier  iHaS.  (  J.  A. ,  t. ,  28 ,  p.  1 18  ,  et 
t.  29  ,  p.  i5  et  iSg.)  Voy.  aussi  MM.  Grenier,  t.  2  ,  p.  4^4»  K.  S.  P., 
p.  6nj,  note  35!  ,  n°  i  ;  et  F.  L. ,  t.  4>  p-  56,  1"  col.,  dernier  alin. 

2  5  i.  Un  jugement  d^ ordre  n  est  pas  nul ,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  fait 
mention  qu^il  a  été  rendu  sur  le  rapport  du  juge  commissaire ,  si 
ce  juge  est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  rendu  le  jugement. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  28  juillet  1823  par  la  Cour  royale  de 
Grenoble,  dans  l'affaire  Bianchet  ,  en  ces  termes:  —  «  La  Cour  ; 
Attendu  que,  si  l'art.  762  du  Code  de  procédure  civile  dispose  que 
tout  jugement  sur  ordre  sera  rendu  sur  le  rapport  du  juge  commis- 
saire, cette  disposition  n'étant  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ,  m  ne 
peut  échoir  d  annuler  le  jugement  du  25  mai  1822,  qui  a  été  rendu 
sur  plaidoiries  par  avocats  ,  sans  qu'il  apparaisse  ,  à  la  vérité  ,  qu  il  y 
ail  eu  un  rapport  du  juge  commissaire,  mais  qui  néanmoins  faisait 
partie  des  juges  qui  ont  prononcé  le  jugement  dont  il  s'agit;  — 
Kejette  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  le  jugement  du  a5  mai 
1822.  » 

Observations. 
Uans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  royale  de  Grenoble  ,  nous  conce- 
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\ons  jusqu'à  un  certain  point  qu'elle  n'ait  pas  prononcé  la  nullité, 
hon  à  cause  du  silence  «le  la  loi  à  cet  égard,  mais  parce  qu'il  était 
certain,  en  fait ,  que  le  juge  commissaire  avait  participé  au  jugement , 
ainsi  que  cela  résulte  des  termes  de  l'arrêt.  —  Mais  qu'aurait-on 
décidé  dans  le  cas  où  le  juge  commissaire  n'aurait  pas  (ait  son  rap- 
port,  ou  même  n'aurait  pas  pris  part  au  jugement  après  le  rapport 
lait,  soit  par  suite  de  décès,   soit  par  tout  autre  empêchement? 
Pourrait-on  dire  encore  qu'il  n'y  a  pas  nullité,  attendu  que  la  loi 
ne  la  prononce   pas?    Pourrait-on  invoquer  avec  avantage  l'art. 
io3o?  —  Nous  ne  saunons  le  penser.  Il  s'agit  ici,  selon  nous,  d'une 
formalité  essentielle  et  constitutive  du  jugement ,   en  matière  d'or- 
dre :  son  inexistence  est  un  vice  radical.  C'est  par  un  sentiment  de 
sagesse  et  dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice  ,  que  le  législateur  a 
voulu  qu'il  y  eût  des  rapports  sur  les  dilticultés  qui  s'élèvent  dans 
les  ordres  et  les  contributions  ,  et  qui  sont  ordinairement  fort  graves 
et  fort  compliquées  :  comment  prononcer  en  connaissance  de  cause., 
sans  l'exposé  et  les  éclaircissemens  du  juge  commissaire,  sans  son 
concours  à  la  rédaction  du  jugement?  Cette  double  formalité  nous 
semble  d'autant  puis  nécessaire  ,  que   quelques  tribunaux  refusent 
aux  parties  le  droit  de  faire  présentera  l'audience  leurs  moyens  par 
le  ministère  des  avoués  ou  des  avocats,  Et  comment  jugei'a-t-on  si, 
d'une  part ,  on  refuse  d'entendre  les  plaidoieries  ,  et  si  ,  d'un  aulre 
coté,  on  juge  en  l'absence  du  rapporteur,  ou  sans  <ju'il  ait  faitl'exposé 
de  la  cause?  A  quels  abus  n'exposerait  pas  un  pareil  système  ,  qui  a 
d'ailleurs  l'inconvénient  fort  grave  d  être  en  opposition  avec  le  vœu 
manifeste  de  la  loi  ?...  Par  ces  diverses  considérations,  nous  penson.-i 
qu'il  doit  être  rejeté.  La  seule  objection  possible  ,  c'est  que  l'art.  7G  i 
ne  prononce  pas  la  nullité,  il  est  vrai;  mais  l'art.  i4i,du  Code  de 
procédure  civile  ne  la  prononce  pas  non  plus,  et  cependant  il  a  élé 
iui^é  par  la  Cour  de  cassation  ,  le  n  juin   1811,  que   l'inobservation 
des  formes  que  cet  article  prescrit  emporte  nullité.  (Voy.  M.  Carr., 
t.    I  ,  p-  354  n°  Sg/f,   et  notre  mot  /i/gernenl,  p.  34-43,  n"  14.) 

Assurément   ces   formalités  ,   pour    la    plupart  ,   ne    sont    pas 

plus  importantes  que  le  rapport ,  en  matière  d'ordre.  Au  sur- 
plus, et  quelle  que  soit  l'opinion  de  nos  lecteurs  sur  cette  question , 
nue  les  auteurs  n'ont  point  examinée,  tout  le  monde  conviendra 
(lu'il  vaut  mieux  se  conformer  à  la  loi  que  de  livrer  toute  une  pro- 
cédure aux  chances  et  aux  incertitudes  des  décisions  judiciaires.  Le 
moyen  de  prévenir  toute  difficulté  ett  trop  simple  pour  que  MAL  les 
.-ivoués  le  négligent.  Qu'ils  fassent  nommer  par  M.  le  président  un 
nouveau  juge  commissaire  ,  toutes  les  fois  que  le  premier  ne  pourra 
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plu.*  concourir  au  jugement  par  suite   d'un    empêchement   quel- 
conque :  dans  ce  cas ,  il  faudra  un  nouveau  rapport. 

254.  Zc  créancier  qui  n'a  pas  contredit  l  ordre  provisoire  dans  le  dé- 
lai légal ,  peut  en  tout  étal  de  cause  former  une  demande  en  collo- 
cation  en  sous  ordre,  mais  il  est  nnn-recevable  à  demander  la  ré~ 
jormation  de  V ordre. 

Dans  la  cause  du  sieur  Claude  Polalier  contre  Jean-Antoine  i5ou- 
loux  ,  la  Cour  royale  de  Grenoble  l'a  jugé  ainsi,  le  24  décembre 
1833.  Voici  le  passage  de  cet  arrêt  qui  se  rattache  à  Fénoncé  ci-des- 
sus :  —  «  La  Cour...;  Attendu  que  Potalier  ne  demandant  que  d'être 
colloque  en  sous  ordre  ,  n'a  pas  le  droit  de  contredire  l'ordre  ,  ni  de 
le  faire  réformer  ;  cette  action  ne  compète  qu'aux  créaaciei-squi  ont 
contredit;  qu'ainsi  il  ne  peut  demander  la  réformation  du  jugement 
relativement  à  rallocation  des  frais  de  la  production  tardive  des 
enfans  Boutoux  dans  l'ordre.  —  Disant  droit  à  l'appel  de  Pota- 
lier...., le  colloque  en  sous  ordre,  etc.  ». 

a 55.  L^ appel  d^un  Jugement  qui  distribue  le  prix  d'un  immeuble  sur 
lequel  il  n'y  a  pas  plus  de  trois  créanciers  inscrits ,  peut  être  inter- 
jeté après  le  délai  fixé  par  Fart.  76^5  ^i). 

Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Caen,  par  arrêt  du  ij  novembre  1834  j 
dans  l'affaire  du  sieur  Fourney  contre  Mellion. — «La  Cour;  Consi- 
dérant ,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Mel- 
lion contre  l'appel  de  Fourney,  fondée  sur  ce  que  ledit  Fourney  de- 
vait interjeter  ledit  appel  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à 
avoué  du  jugement  dont  est  appel ,  aux  termes  de  l'art.  763,  C.P.  C; 
qu'en  droit ,  une  disposition  de  loi  exceptionnelle  ne  peut  être 
étendue  d'un  cas  à  un  autre  ;  qu'en  fait,  dans  l'espèce  de  la  cause  , 
il  ne  s'agit  point  d'une  coUocatiori  sur  état  d'ordre  ;  mais  seulement 
de  la  distribution  entre  deux  créanciers  des  deniers  appartenant  à 
leur  débiteur  commun  ,  circonstance  tout— à-fait  exclusive  d'un  état 
d'ordre  ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  ySS,  C.  P.  C.  ;  que  dès- 
lors  Fourney  a  pu  interjeter  appel  du  jugement  du  28  mai  1825  , 
dans  le  délai  ordinaire  ;  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  ,  etc.  » 

306.  Pourrait-on  ,  enjustifiçinl  qu''oii  a  signifié  à  V  adjudicataire  lacté 
qui  constate  un  ordre  amiable  entre  les  créanciers ,  le  contraindre  au 
paiement  ? 

(i)  J.  A.,  t.  2g,  p.  174,  et  t.  3î,  p.  208. 

XVII.  a4 
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Non  sans  doute  ,  s'il  n'avait  pas  été  partie  dans  cet  aclc  ,  on  ne 
pourrait  le  contraindre  qu'en  levant  une  £;r;)sse  du  jugement  d'ad- 
judication qui  est  le  seul  titre  exécutoire  contre  lui.  Mais,  aupara- 
vant, il  est  nécessaire  de  lui  signifier  i"  un  extrait  de  tous  les  créan- 
ciers i:iscrits  ,  délivré  depuis  la  transcription  ;  a°  la  délégation  au 
profit  des  créanciers  utilement  colloques  ,  telle  qu'elle  a  été  conve- 
nue entre  tous  les  créanciers  et  le  saisi  ;  3»  oiïre  de  rapporter  main- 
levée des  inscriptions  et  des  oppositions  avec  quittance.  Tel  est  le 
sentiment  de  Mi\I.  PiG.,  t.  5,  p.  sfii,  alin.  3  et  4  ;  Carr.,  t.  3.  p.  4, 
n"  2342,  2543  ;  et  F.  L.  t.  4,  p-  53,  1  col.  3^  alin.  —  Si  l'adjudicataire 
a  été  partie  dans  l'acte  ,  il  ne  peut  pas  reluser  de  l'exécuter  ;  mais  il  a 
droit  d'exiger  !a  radiation  des  incriptions  et  la  main-levée  des  oppo- 
sitions ,  qui  sont  ordinairement  consenties  dans  l'acte  même.  Le 
paiement  des  délégations  convenues  décharge  Tadjudicataire.  [  Voy. 
]M.  PiG.  t.  2,  p.  2G1,  2''  alin.  ) 

n^yj .  Si  ,  après  fe  délai,  de  huitaine  donné  au  saisissant  pour  requérir 
la  nomination  du  juge-comirùssaire ,  un  créancier  ou  Vadjudica- 
taire  lui-même  ne  faisait  pas  cette  réquisition ,  le  saisi  aurait-il  le 
droit  de  la  faire  ? 

On  peut  dire  ,  pour  la  négative  ,  10  que  l'art.  750  ,  C.  P.  C. ,  qui 
attribue  la  poursuite  de  l'ordre  au  saisissant,  et,  à  son  défaut,  au 
créancier  le  plus  diligent  ou  à  l'acquéreur,  ne  parle  pas  du  saisi  ; 
20  que  la  poursuite  d'ordre  se  faisant  contre  le  débiteur  ,  il  répugne- 
rait qu'il  procédât  contre  lui-même.  — Néanmoins,  l'opinion  con- 
traire est  enseignée  par  MM.  PiG.,  t.  2,  p.  262  ,  alin.  8  ;  Cai'.r.  ,  t. 
3,  p.  7,  n»  aS^'g,  et  Lep.,  p.  007,  ie  quest.  Ces  auteurs  se  déterminent 
par  l'intérêt  du  saisi ,  à  qui  il  importe  de  hâter  sa  libéi^ation  et  de 
toucher  les  deniers  qui  pourraient  rester  après  la  distribution.  Il  n'y 
a  d'ailleurs,  dans  la  loi ,  aucune  expression  qui  l'exclue.  Quanta 
l'objection  tirée  de  ce  qu'on  ne  peut  pas  procéder  contre  soi-même, 
M.  Lepage  répond  qu'un  ordre  n'est  pas  plus  dirigé  contre  le  débi- 
teur que  contre  les  créanciers  ;  il  se  lait  entre  toutes  les  parties,  et 
règle  seulement  la  portion  qui  revient  dans  le  prix  à  chaque  préten- 
dant. On  ne  voit  donc  pas  pourquoi  on  réfuserait  au  débiteur  de 
provoquer  cette  distribution,  lorsque  d'ailleurs  la  loi  ne  le  lui  a  pas 
interdit. 

25(S.  En  quel  cas  y-a-t-il  lieu  de  sommer  de  produire  par  acte  signifié 
au  domicile  d\in  avoué? 
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C'est,  fait  observer  M.  Carr.  ,  t.  '.i ,  p.  g ,  n°  2553,  lorsque 
des  créanciers  ont  constitué  avoué  sur  la  poursuite  en  expropria- 
tion. —  C'est  une  conséquence  de  la  règle  générale  établie  par  l'art. 
io38  C.  P.  C.  :  en  elTet  l'ordre  estime  exécution  de  l'adjudication. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM,  Lep.,  p.  5o8,  ^e  alin.,  3«  quest.,  et 
PiG.  ,  t.  2,  p.  2G3  ,  alin.  8.  Mais  on  se  demande  si  l'art.  753  laisse 
au  poursuivant  1  "alternative  de  faire  la  sommation  ou  à  domicile, 
ou  à  l'avoué  constitué  ?  MM.  I).  C. ,  p.  464»  7*  alin. ,  et  Carr.  ,  t.  3, 
p.  10  ,  2»  alin  ,  pensent  que  ,  dans  ce  ras  ,  le  poursuixant  a  le  choix, 
et  qu'on  ne  peut  arguer  de  nullité  une  signification  faite  à  l'un  ou  à 
l'autre  domicile.  M.  PiG.  Comm.  ,  t.  2  ,  p.  44-^;  dern.  alin.,  est  bien 
d'avis  aussi  qii'll  n'y  a  pas  de  nullité;  mais  il  pense  toutefois  que 
l'art.  753  n'est  point  facultatif.  Le  but  de  la  loi  est  d'éviter  des  frais; 
par  conséquent ,  lorsqu'il  y  a  avoué  constitué  ,  c'est  à  lui  que  la 
sommation  doit  être  faite.  Dans  le  cas  contraire,  les  frais  de  som- 
mation à  domicile  doivent  être  rejetés  de  la  taxe ,  au  moins  pour  ce 
qui  excède  le  coût  des  sommations  à  avoués.  (Voy.  aussi  M.  B.  S.  P. 
p.  612  ,  note  8  ,  in  fin.) 

200.    Doit-on  signifier  aux    créanciers    chirographaires    opposans 
l'ordonnance  du  juge  commissaire  ,  avec  sommation  de  produire  ? 

Oui,  selon  M.  Lep.,  t.  2  ,  p.  5ii  ,  6"  quest.,  3«  alin,;  car  si 
l'ordre  concerne  principalement  les  créanciers  hypothécaires  ,  il 
n'exclut  pas  les  chirographaires.  —  Ces  derniers  devant  être  payés 
sur  le  restant  du  prix,  après  l'acquittement  des  dettes  inscrites, 
ont  intérêt  par  conséquent  à  discuter  les  titres  que  l'on  pi'étend 
faire  passer  avant  les  leurs  :  de  là  nait  la  nécessité  de  leur  faire  la 
sommation  comme  aux  créanciers  inscrits.  —  Mais  où  doit  être 
laite  cette  sommation?  C'est,  dit  M.  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  10  ,  n"  2554  , 
au  domicile  élu  dans  le  lieu  où  demeure  l'adjudicataire  ;  car  l'oppo- 
sition de  ces  créanciers  est  une  véritable  saisie-arrêt ,  (art.  609  ,  C. 
P.  C).  Telle  paraît  être  aussi  l'opinion  de  M.  Lepage. 

2.^0.  Les  art.  ^SS  C.  P.  C.  et  iZ<o  du  tarif  sont-ils  contradictoires? 

On  peut  d'abord  signaler  une  différence.  L'art.  755  parle  de  la 
dénonciation  aux  créanciers  ;9/-orfw/Aa/75  ,  tandis  que  l'art.  1 36  em- 
ploie ces  mots  créanciers  inscrits  :  est-ce  là  une  contradiction?  Ou 
l'art.  i36  doit-il  être  entendu  dans  le  sens  de  la  disposition  du  Code, 
qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  législateur  de  modifier  ?  —  Et  par 
CCS  mots  créanciers  inscrits  ,  le  tarif  ne  désigne-l-il  que  les  créan- 

2^. 
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ciers  inscrits  produisans?  M.  Carr.  ,  t.  3 ,  p.    i  2  ,  n»  256o,  adople 

l'alfirmative  de  cette  dernière  hypothèse. 

261.  Doit— on ^  dans  le  cas  de  Part.  ^53  ,  faire  au  saisi  la  sommation 

prescrite  par  V art.  GSg  ? 

L'article  GSg  C.  P.  C.  exige  ,  en  matière  de  contribution ,  que 
sommation  soit  faite  à  la  partie  saisie  de  prendre  communication 
des  pièces  produites,  même  avant  le  règlement  provisoire;  mais 
cette  disposition  n'est  point  reproduite  par  l'art.  753,  au  titre  de, 
l'ordre  :  cette  différence  motive  suffisamment ,  selon  M.  Carr.  ,  t.  3 
p.  10,  n°2555,  la  solution  négative  de  ia  question.  —  M.  PiG. 
CoMM. ,  t,  2  ,  p.  4  =  3,  in  pr.  ,  appuie  encore  cette  opinion  sur  ce  que 
le  propriétaire  dépossédé  par  une  saisie  immobilière  ,  est  partie 
réputée  contradictoire  dans  le  jugement  d'expropriation.  Il  est  donc 
averti  par  la  grande  publicité  de  In  saisie  immobilière  ,  et  par  le  fait 
même  de  sa  dépossession  ,  de  veiller  à  ses  droits  dans  l'ordre  qui 
doit  en  être  la  suite.  D'un  autre  côté  ,  ajoute  M.  Pigeau,  l'opération 
d'un  ordre  consiste  principalement  dans  le  classement  des  titres 
par  rang  d'hypothèque  ;  cette  vérification  de  rang  ne  peut  se  faire 
utilement  qu'après  la  réunion  de  toutes  ces  productions  et,  le  travail 
préparatoire  du  juge  commissaire.  Il  est  donc  inutile  de  l'aire  inter- 
venir la  partie  saisie  dans  des  opérations  antérieures  à  ce  travail 
préparatoire. 

26a.  L'art.  760  ,  en  exprimant  que  Pai'oué  poursuivant  ne  peut  être 
appelé  dans  la  contestation ,  u-t-il  entendu  que  les  créanciers  ne 
peuvent  choisir  cet  avoué  pour  avoué  commun? 

Oui ,  selon  les  auteurs  du  Pr.  Fr.,  1.  4  ,  p.  47^»  7  "^  P''-  j  parce  que 
les  créanciers  conteslans  ont  des  intérêts  distincts  et  souvent  oppo- 
sés à  ceux  du  créancier  poursuivant  ,  et  qu'il  serait  dangereux  de 
mettre  tous  ces  intérêts  dans  la  même  main.  Mais  telle  n'est  point  l'o- 
pinion de  MM.  B.  S.  P.,  p.  61B,  note  18,  n»  3,  et  Carr.,  t.  3,  p.  a4, 
n"  2578.  Ils  font  remarquer  que  si  l'on  confère  l'art.  760  avecl'art. 
667  ,  au  litre  de  la  contribution,  on  voit  que  la  loi  ne  s'est  occupée 
que  d'exclure  la  partie  qui  poursuit.  Et  pourquoi  l'a-t-on  exclue  ? 
C'est  qu'en  cette  seule  qualité  de  poursuivante  ,  elle  n'a  aucun  inté- 
rêt à  la  contestation,  et  qu'il  faut  éviter  des  frais.  Quant  à  sonavoué,, 
il  n'y  a  nul  inconvénient  à  le  choisir  pour  avoué  commun  ,  et  puis 
la  loi  ne  le  défend  pas. —  Au  surplus,  M.  Carr.,  t.  3,  p.  24^ 
n°  aSjrj  ,  décide  que  le  pouisuivant  peut  faire  cause  commune  avec 
les  autres  créanciers  postérieurs,  si  lui-même  a  cette  qualité  ;  il  peufe 
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conlesler  iQiiividuellemcnt,  mais  en  supporlant  les  frais  de  cette 
contestation  isolée.  Voy.  Merl.  Réf.,  t.  i  2  .  p.  3i  i  ,  ler  alin.  in  fin. 
—  M.  Tarrible  y  énonce  une  opinion  conforme  à  celle  de. 
M.  Carré. 

263.  Les  créanciers   cliirographaires  peuvent-ils   prendre  part  à  la 
contestation  des  créances  comprises  dans  Vétat  de  collocation  ? 

Nul  doute  :  car  ils  ont  intérêt  à  empêcher  qu'on  ne  classe  parmi 
les  hypothécaires  des  créances  peu  sincères  ,  ou  qui  ne  doivent  être 
qu'au  nombre  des  cbirographaires.  Ils  ont  donc  le  droit  d'intervenir 
dans  Tordre,  de  conlesler  et  de  demander  leur  collocation  sur  les 
deniers  restans  ,  après  que  toutes  les  créances  hypothécaires  auront 
été  acquittées.  —  S'ils  contestent  individuellement ,  ils  s'exposent  à 
supporter  seuls  les  frais  de  l'incident.  Mais  dans  le  cas  où  ils  se 
réunissent  aux  créanciers  inscrits  ,  concourent-ils  au  choix  de  l'a- 
A  oué  commun?  M.  Lep,,  j>.  52i  ,  i«  quest. ,  /^''  alin.,  décide  la 
négative ,  et  se  fonde  sur  l'art.  760,  qui  n'appelle  à  ce  choix  que  les 
créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  au3{  collocalions  con- 
testées. Si  ces  derniers  ne  se  sont  pas  accordés  pour  le  choix,  c'est 
l'avoué  du  ilernier  créancier  colloque  hypolhécairement ,  qui  est 
chargé  tant  de  la  délense  des  créanciers  inscrits  que  de  celle  des 
créanciers  chirographaires. 

20^.  Un  créancier  en  sous-ordre  peut-il  demander  la  subrogation  dans 
les  poursuites  ? 

La  négative  a  éié  jugée  par  la  Gonr  de  cassation ,  inais  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7.  —  Cette  décision  nous  parait  ua 
peu  sévère,  disent  les  auteurs  du  Pr.  Fk.  ,  t.  4  ,  p-  479»  2*  alin.  ; 
elle  est  en  opposition,  i"  avec  l'art.  tiG6  C.  C. ,  qui  permet  au 
créancier  d'exercer  tous  les  droits  de  son  débiteur,  et  par  consé- 
quent de  continuer  des  poursuites  mal  à  propos  abandonnées  par  ce 
dernier;  2°  avec  l'art.  778  qui  permet  également  à  chaque  créan- 
cier de  conserver  les  droits  de  son  débiteur.  —  Ces  observations 
semblent  fondées  à  M.  CapiR.  ,  t.  3  ,  p.  5i  ,  no  2621  ,  et  il  résout  af- 
firmativement la  qucst'on  proposée.  —  (  Voir  aussi  M.  F.  L. ,  t.  4, 
p.  Go  ,  2*  col.,  2®  alin.)  Les  auteurs  du  Praticien  français  appli- 
«[uent  la  même  décision  aux  créanciers  chirographaires,  attendu 
qu'ils  ont  le  droit  de  figurer  dans  l'ordre,  et  que  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  entre  eux  et  les  hypothécaires  ,  au  moins  quant  à  la 
poursuite  de  l'ordre.  (Voy.  Pr.  Fr.  ,  t.  4  ;  p-  4^6  ,  dern.  alin.  in  fin., 
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263.  Quand  j  a-t-il  lieu  d'intimer  l\ivoué  du  créancier  dernier  col- 
loque ? 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux  sur  la  manière  dont  H 
faut  entendre  l'art.  764.  —  «  On  peut  intimer  ra\  oui-  du  créancier 
dernier    colloque,   s'il  y  a  lieu,   dit  jNI.  D.  C.  ,  p.  4'^9  >   7*  alin.  , 
in  fin.  ,  c'est-à-dire  lorsque    l'intérêt    des  créanciers   inierieurs 
aux  allocations  contestées   l'exige  :  par   exemple  ,   lorsque   la  con- 
testation   a    pour  objet  de  faire  admettre    une    créance  ou  de   la 
faire  rejeter;    mais   s'il  ne  s'agit  que  du  rang  entre  les  créanciers 
contfslans  ,  peu  importe   aux    créanciers  qui  sont  à  un  rang  infér- 
rieur,    puisque  la  décision   de  celte  contestation  ne  peut  produire 
à   leur  égard  avicun  effet-  ■••   Ainsi,   dans  ce  cas ,  selon  M.  Demiau, 
l'avoué  du  dernier  colloque  pourrait  n'être  pas  intimé.  Les  auteurs 
du  Pr,  F». ,  t.  4  »  p.  47  I  }  2*^  alin. ,  vont  plus  loin  que  7vL  Demiau  ; 
ils  pensent  que  l'avoue  dont  il  s'agit  peut  être  appelé  ,  encore  qu'il 
ne  soit  pas  chargé  de  la  défense  des  créanciers  contestans ,  lorsque 
sa  créance  court  risque  de  ne  pas  venir  en  ordre  utile  ou  par  tout 
autre  motif  semblable.  Mais  telle  n'est  pas  l'opinion  de  MM.  Taîv- 
RiBLE,    Kouv.    KÉP.  ,   t.  12,  p.  3i3,     i'''=  coI    ,    3e    aliu. ;  PlG.   t.  2, 
p.  i-S  ,  alin.  8  ;  Pig.  Comm.  ,  f .  2  ,  p.  4  4  ■  j  dern.  alin.  ;  B.  S.  P. ,  t  2  , 
p.  61-  ,  note  I    et  2  ;  Delap.  ,  t.  2  ,  p.  34G  ,  2»  alin.  Suivant  ces  ju- 
risconsultes ,  ces  expressions  s'il  y  a  lieu  sigr.iSent  que  l'avoué  du 
créancier  dernier  colloque  ne  doit  être  intimé  que  lorsqu'il  a  été 
partie  au  jugement ,  ce  qui  a  pu   arriver  dans  deux  cas  ,  !„  lorsque 
les  créanciers  postérieurs  aux  co'locations  contestées  ont  été  repré— 
seules  par  lui  ;  2"  lorsqu'il  a  personnellement  contesté  ,  en  interve- 
nant à  ses  frais  dans  l'instance  ,  comme  tout  créancier  a  le  droit  de 
!e  taire.  Excepté  dans  ces  deux  hypothèses,  il  est  étranger  à  la  con- 
testation et  ne  doit  pas  y  figurer.  —  L'opinion  de  M.  CaI'.i"..,  t.  ?> , 
p.  ?iï  ,  n°  15^'^  ,  rentre  à  peu  près  dans  cette  explication,  il  lui  paraît 
qtie  l'art.  7G4  se  rclére  à  l'art,  -(io  ,  et  signifie  (jue  l'avoué  du  créan- 
cier dernier    collocjué   représente   tous   les   créanciers    qui    n'ont 
pas    personnellement   contesté,    pourvu  qu'il   ait    lui-même    fi- 
guré en  première  instance  :  ce  qui  arrive  dans  les  deux  cas  que  nous 
avons  désignés  plus  haut.  —  Quant  à  nous,  nous  ne  pensons  pas, 
comme  M.  Carké  ,  que  1  avoué  du  dernier  colloque  représente  la 
masse  toutes  les  fois  qu'il  a  été  partie  au  jugement;  assurément  il 
ne  la  représente  pas  ,  lorsqu'il  n'est  en  cause  que  comme  contestant 
individuellement  les  çollocalions  qui  font  l'objet  du  débat  :  mais  dans 
ce  cas,  nons  n'en  sommes  pas  moins  d'avis  qu'il  doit  être  intimé., 
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attendu  qu'il  est  partie  au  procès.  Nous  a<loj)lv'rions  donc  de  prélé- 
rence  l'avis  de  MM.  Takkible,  PiGEAU  et  Beiuuat  St.  Prix. 

266.  T^n  malii'rc  d'ordre ,  les  appeJans  peuvent -ils  signifier  une  requête 
contenant  leurs  griefs? 

L'art.  765,  porte  qu'i!  ne  sera  signifié  sur  Pappel  que  des  conc'.u- 
sions  motivées  ,  de  la  part  des  intimés  :  de  là  M.  Delap.,  t.  2,  p.  3^^, 
alin.  2,  conclut  que  les  appelons  peuvent  établir  leurs  moyens  par  re- 
quête. M.  Care.,  t.  3,  p.  34,  n"  25f,6,  n'est  point  de  cet  avis,  parce 
que  l'appelant,  a  dû  libeller  ses  griefs  dans  son  acte  d'appel ,  confor- 
mément à  l'art.  7G3,  C.  P.  C.  —  S  il  ne  l'a  pas  fait ,  c'est  à  lui  qu'il 
doit  en  imputer  la  (auLe.  —  M.  Pigeau  pense  de  rr.ême ,  et  refuse  à 
l'appelant  le  droit  de  répondre  à  linlimé,  et  même  de  signifier  des 
conclusions  motivées.  (V.Pig.;  t.  2,  p.  2-5,  (f  alin.,  p.  ic)5,  alin.. 
8  et  9,  et  PiG-  CoMM.,  t.  2,  p.  44^,  '«  p'-  )  —  M  est  certain  que  le  tarif 
n'alloue  aucune  réponse.  —  On  \oit  par-là  que  la  procédure  sur 
lappel  est  bien  simple  :  suivant  MM,  Cap.r.  et  f).  C,  p.  469»  alinéa 
8,  elle  ne  se  compose  que  de  l'acte  d'appel,  des  conclusions  de  fin,- 
limé  et  de  la  sommation  d'audience. 

267.  En  appel  y  l'arrêt  est-il  rendu  sur  rapport?  Peut  on  ordonner  une 
instruction  par  écrit  ?  Le  ministère  public  do'.t-il  être  entendu  ? 

M.  Pjg.  Comm.,  t.  2,  p.  44-''j  2''  aJin.,  résout  ces  questions  par  la 
négative.  «Le  rapport,  dit-il,  a  lieu  en  première  instance  ,  à  cause  de 
«  la  multitude  de  difficultés  qui  sont,  en  général ,  à  régler  ;  mais  en 
0  appel  toutes  les  difficultés  de  détail  sont  élaguées,  il  ne  reste  plus 
«  à  statuer  que  sur  des  questions  principales  Lien  précisées;  l'in- 
«  structioa  et  le  rapport  sont  donc  inutiles.  —  Quanta  1  interveniion 
«(  du  ministère  public,  d'une  part  la  loi  ne  l'exige  pas  formellement  ;  et 
<<  d'im  autre  côté,  le  motif  qui  l'a  fait  ordonner  en  première  instance 
«  est  le  même  que  celui  qui  a  faitexiger  le  rapport  ;  or  ce  motifn'cxiste 
«  plus  de\aiit  la  (>our.  »  —  (>eMe  opinion  de  M.  Pjgeau  est  d'autant 
plus  remarquable  que  ,  dans  son  premier  ouvrage  sur  la  procédure  , 
il  avait  au  contraire  avancé  qu  une  instruction  par  écrit  pouvait 
être  ordonnée  en  cause  d'appel,  si  elle  était  nécessaire  (  voy.  PiG- 
t.  2  ,  p,  275  ,  alin.  II  )  :  mais  sur  ce  point  il  avait  été  combattu 
par  MM.  Cauf..  ,  t.  3  ,  p.  3,  n°  "^597  ;  F.  L.,  t.  l^,  p.  GG,  2''  col.,  in  pr. 
et  K.  S.  P.,  t.  2,  p.  617,  noie  21,  qui  trou\ aient  difficile  de  concilier 
Ci'tte  décision  avec  Pari,  7G5  qui,  1°  ne  permet  de  signifier  que  des 
conclusions   mnlicvcs  :   2°  renvoie  à  l'rirî.    76 1,   où  l'on  exclut  toute 
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espèce  de  procédure.  Nous  ajouterons  que,  dans  l'usage  ,  l'ordre 
ne  donne  elïectivenient  lieu  ni  à  un  rapport ,  ni  à  une  instruction 
parécrit.  D'ailleurs,  c'est  une  matière  qui  requiert  célérité.  — Quant 
à  Pintervention  du  ministère  public  devant  la  Cour,  M.  Lepage,  p. 
525,  6'  quest.,  diffère  de  sentiment  avec  M.  Pigeau  ;  quoique  ïa  loi 
n'exige  pas  les  conclusions  du  procureur  général ,  il  lui  paraît  que 
les  intérêts  qu'il  s'agit  de  régler  en  matière  d'ordre  sont ,  pour  l'or- 
dinaire ,  d'une  importance  assez  grande  pour  exiger  la  surveillance 
du  ministère  public.  D'ailleurs  il  est  tout  naturel  que  ce  magistrat 
prenne  connaissance  de  l'aClaire  devant  les  juges  du  dernier  ressort , 
puisqu'en  première  instance,  cette  même  alïaire  a  dû  lui  être  sou- 
mise.—  Tels  sont  les  motifs  qui  déterminent  M.  Lepage  :  mais  peu- 
vent-ils prévaloir  sur  le  motif"  tiré  du  silence  de  la  loi  ?.... 

268.  Lorsque  en  cas  de  contestation  ,ily  a  une  première  clôture  d'ordre 
et  que  le  poursuivant  s'' y  trouve  compris ,  doit— il  rester  partie  sur  la 
procédure  ultérieure  ou  être  remplacé  ? 

Il  est  certain  ,  dit  M.  Lep.,  p.  5  i5,  alin.  1,  que  le  créancier  qui  se 
trouve  payé  par  la  clôture  d'une  première  portion  de  l'état  de  collo— 
cation  ne  peut  plus  figurer  d.ins  la  procédure  qui  reste  à  faire.  Ainsi, 
dans  le  ras  proposé ,  le  poursuivant  étant  désintéressé  se  trouve  hors 
de  cause.Telle  est  également  l'opinion  de  M.  Carr.,  t.  3,  p.  21,  no  3574' 
—  Mais ,  suivant  ces  deux  jurisconsultes,  il  ne  suit  pas  de  là  qu'il  y 
ail  nécessité  de  subroger  une  autre  partie  dans  la  poursuite.  Cela  se- 
rait tout-à-fait  inutile  ,  parce  que  le  poursuivant  n'a  plus  rien  à  faille  ; 
son  rôle  est  terminé  aussitôt  que  les  délais  pour  prendre  communi- 
cation et  contredire  sont  expirés.  —  Cependant  M.  Carré  est  d'avis 
que  si  un  créancier  non  produisant  venait  former  oppositionàla  déli- 
vrance des  bordereaux  ou  au  paiement,  le  poursuivant  continuerait 
d'agir  en  cette  qualité  jusqu'à  la  décision  de  cette  contestation  parti- 
culière. (  Voy.  M.  Carr.,  p.  i\,  G^  alin.) 

26r).  Est-ce  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement  que  commence 
à  courir  le  délai  de  quinzaine  fixé  pour  la  clôture  définitive  de 
V  ordre? 

Pour  l'affirmative  on  peut  dire  ,  1°  que  cette  opinion  est  conforme 
au  texte  littéral  de  la  loi  ;  20  que  telle  a  dû  être  1  intention  du  législa- 
teur ,  puisqu'il  n'a  pas  exigé  la  signification  du  jugement,  tandis  qu'il 
parle  de  la  signification  de  l'arrêt  en  cas  d'appel  ;  enfin  que,  dans  l'ar- 
ticle 783  du  projet,  on  lisait  ces  mots  :  Quinzaine  après  la  significa- 
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iion  du  jugement  d'ordre ,  tien  cas ,  etc.  ;  mais  que  le  mot  signification 
a  disparu  du  Code.  (  Voy.  MM.  Lep  ,  p.  ^ti^,  4'^  alin.,  Pu.  Fr.,  t.  4, 
p.  4^8,  dei-n.  alin.  ;  D.  C,  p.  4*39,  dern.  alin.  )  —  C'est  de  cette  ma- 
nière que  M.  PiGEATj  semble  entendre  aussi  l'art.  767  ;  mais  il  trouve 
cette  disposition  étrange  ,  parce  qu'il  en  résulte  que  le  juge  commis- 
saire peut  arrêter  définitivement  son  procès-verbal,  avant  l'expira- 
tion des  délais  d'appel,  et  même  avant  la  signification  du  jugement. 
C'est  ce  qui  lait  dire  à  cet  auteur  que  le  juge  commissaire  ne  doit 
pas  user  de  la  faculté  que  la  loi  lui  donne  avant  l'expiration  du  délai 
d'appel.  (  Voy.PiG.CoMM.,  t.  2,  p.  444?  ^^alin.  )  — Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  B.S.  P.,  t.  2,  p.  C17,  note  aS,  ne  pense  pas  que  la  quinzainecom- 
mence  à  partir  de  la  prononcialion  du  jugement  :  il  se  Ibnde  d'abord 
sur  la  bizarrerie  signalée  par  M.  Pigeau  :  en  efïet,  si  l'art.  767  était 
entendu  comme  le  lait  cet  auteur,  il  en  résulterait  que  le  plus  sou- 
vent l'appel  serait  inutile  ,  puisqu'on  ne  pourrait  le  former  qu'après 
la  clôture  de  l'ordre.  En  second  lieu ,  lorsque  la  loi  lait  commencer  un 
délai  à  un  acte,  elle  sou.îcntend  en  général,  et  à  moins  de  disposition 
positive  ,  que  c'est  à  dater  de  la  notification  de  cet  acte  ,  d'après  la 
maxime  paria  sunt  non  cssc,  c!c Enfin  le  vérilabie  sens  de  l'ar- 
ticle 767  est  expliqué  par  l'r.rt.  fi-a,  qui  statue  sur  le  même  point 
pour  la  distribution,  et  qui  précisément  fixe  le  délai  au  jour  de  la 
signification  du  premier  jugement.  Telles  sont  les  raisons  qui  ont 
déterminé  M.  Berhiat  dont  Topinion  est  parlagée  par  MM.  Uelap., 
t.  2,  p.  346,  dern.  alin.,  et  Carr.,  t.  ?>,  p.  36,  n"  sSgg,  et  se  trouve 
d'ailleurs  conforme  à  un  usage  généralement  adopte. 

»70.  Les  /rais  de  l'avoué  qui  a  représenté  les  créanciers  contestans 
doivent-ils  être ,  dans  tous  les  cas  ,  colloques  au  premier  rang  sur  ce 
qui  reste  de  deniers  à  distribuer  après  la  déduction  de  ceux  qui  ont 
été  employés  à  acquitter  les  créances  antérieures  à  celles  contestées? 

Nous  avons  examiné  celte  question  ,  J.  A.,  t.  9  ,  p.  3i4  ,  v°  Dé- 
pens ,  n°  154. 

Aux  auteu  rs  que  nous  avons' cités,  on  peut  ajouter  MM.  PiG. 
CoMM.,  t.  2,  p.  446  et  447  infin.;l}EiA.v.,  t.  1,  p.  347  ;  Pr.  Fr.,  t.  /^, 
p.  474;  et  Carr.,  t.  3,  p.  41;  n"  2607. 

27!.  Si  r ordre  avait  été  dressé  sur  un  état  d,'' inscription  inexact ,  la 
nullité  pourrait-elle  en  être  demandée  ? 

Je  le  pense  ,  dit  M.  Pig.   Comm.,   t.  2  ,   p.  4ai  ,  dernier   alin.;   la 
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distribution  du  prix  d'un  immeuble  entre  les  créanciers  Iiypothé— 
caires  nVsl  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  qu'autant  quils  ont 
été  appelés.  Il  est  évident  que  si  l'un  d'eux  avait  droit  d'être  colloque 
utilement,  et  qu'il  eut  été  omis,  le  travail  iaitàson  insu  ne  pourrait  pas 
lui  préjudicier.  Il  pourrait  donc  forcer  le  créancier ,  qui ,  à  son  dé- 
faut ,  aurait  pris  ce  qui  lui  appartenait ,  à  rétablir  les  deniers  auxquels 
il  avait  droit  :  mais  comme  ce  créancier  ne  peut  pas  être  privé  de  sa 
créance  tant  qu'il  reste  des  deniers  ,  il  est  évident  qu'il  pourra  égale- 
ment agir  contre  celui  qui  le  suit.  C'est  seulement  par  un  ordre  ré- 
gulier que  ces  erreurs  peuvent  être  réparées  ;  mais  les  frais  et  le  pré- 
judice éprouvé  par  tous  les  créanciers  devront  relom])cr  sur  celui 
qui  a  été  la  cause  de  l'erreur.  —  Cependant  voy.  suprà,  n°  i48,  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  Coîmar  du  cj  août  i8i4>  et  M.  Carr.,  t.  3 ,  p.  18, 
note  1. 

2  j  2.  Le  mode  de  libération  et  de  radiation  prescrit  par  Vart.  -■'jZ  n  est- 
il  applicahie  qu'autant  que  l'acquéreur  n^a  pas  consigne? 

Oui,  sans  doute,  dit  M.  Cakk.,  t.  3,  p.  4*^,  R-  aGiS,  d'après 
]M.  Tarribls  ;  car  si  l'adjudicataire  a  consigné  son  prix  total  et  lait, 
prononcer  la  validité  de  sa  consignation  ,  il  doit  pouvoir  demander 
la  radiation  dolfice  de  toutes  les  inscriptions  dont  son  immeuble  est 
chargé  ;  et  cette  radiation  doit  être  ordonnée  par  le  jugement  qui  a 
statué  sur  la  consignation.  —  C'est  ce  que  décide  aussi  M.  B.  S.  P.  , 
t.  a  ,  p.  6-i5,  noie  !^C^ ,  1"  Observ.  —  Raisonnant  dans  l'hypolhèse  où 
il  y  a  eu  consignation  ,  M.  Carr.,  t.  3 ,  p.  43 ,  n"  2G 1 2  ,  décide  encore 
que  le  bordereau  n'est  pas  alors  exécutoire  contre  l'acquéreur,  car  la 
consignation  l'a  libéré  :  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Tarribliî. 

2j3.  Ne  doit-on  délivrer  qu'un  seul  bordereau  à  un  créancier  qui  se- 
rait colloque  séparément  pour  différentes  créances  ? 

Chaque  créancier  recevra  autant  de  bordereaux  qu'il  y  aura  pour 
lui  de  collocations  disîincfes.  Le  créancier  poursuivant  recevra  un 
bordereau  pour  les  irais  de  poursuite  d'ordre  et  pour  ceux  de  ra- 
diation de  son  inscription  ,  qui ,  sui\  ant  l'art.  -00,  doivent  être  col- 
loques par  préiérence  à  toute  autre  créance.  Il  recevra  en  outre  un 
bordereau  povir  chacune  de  ses  ci-éances  personnelles  qui  auront  été 
colioquées  distinctement.  De  même  ,  chacun  des  créanciers  r'jce\  ra 
un  bordereau  pour  les  frais  de  radiation  de  son  inscription  collo- 
cable  en  premier  rang,  et  ensuite  d  autres  bordereaux  distincts  pour 
les  créances  uliicment  colioquées.  —  Voy.  Ï\LM.  Tarrible  .  Nocv. 
11ÉI>.,  t.  19.^  p.  3  I  3,  'j.''  col.,  deiu.  alia.  :  ei  Cau!'..,  t.  3,  p.  p,  no  760;) 
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—  Selon  MiVf.  Carr,  ,  ibid.  .  n»  2610,  Pig.  ,  l.  2  ,  p.  177  ,  2^  alin.  , 
et  D.  C,  p.  468,  alin.  6  et,  suiv.,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créan- 
cier, pour  recevoir  son  bordereau  ,atfirnie  la  sincérité  de  sa  créance  : 
l'art.  771  ne  l'exige  pas.  A  la  vérité  ,  il  en  est  autrement  en  matière 
de  contribution;  mais  M.  Demiau  ne  pense  pas  qu'on  puisse  rai- 
sonner par  anaioirie ,  parce  que  dans  le  cas  de  lart.  655  ,  il  s'agit  du 
paiement  de  créances  pour  la  plupart  cédulaires  ,  et  par  conséquent 
facilesà  simuler,  tandis  qu'au  contraire  les  titres  de  ceux  qui  viennent 
à  un  ordre  ,  sont  ordinairement  authentiques  et  méritent  plus  de 
confiance.  Aussi,  dit  M.  P[geau  ,  n'est-il  pas  d'usage  à  Paris  d'exi- 
ger l'affirmation  pour  l'ordre, 

274.  Si  If  monlant  de  In  cnllocalinn  datait  se  dwispr  cuire  pfusr'pi/rs 
personnes ,  l'adjudicalnire  pourrait-  il  être  forcé  à  recevoir  des 
main-ievécs  particUcs  de  F  inscription  ? 

]\[.  PiG.  CowM.,  t.  2,  p.450,  2''  aiin.,  se  prononce  pour  la  négiiive. 
Il  est  bien  vrai  ,  dit— il ,  que  la  créance  en  elle-rnème  est  divisible  ; 
mais  il  n'en  est  pas  «le  même  de  1  "hypothèque.  Ne  iVit-elle  aileclée 
qu'à  une  portion  de  la  créance  ,  elle  grèverait  l  lmmeuî)!e  tout  en- 
tier :  est  tola  in  loto  ,  iota  in  quatihet  parte.  Or,  l'adjudicataire  ne  rliwt 
payer  qu'à  condition  que  son  immeuble  sera  entièrement  libre  et  dé- 
grevé ;  jusque  là  il  peut  refuser  de  le  faire.  C'est  donc  aux  ayant  droit 
à  s'entendre  pour  lui  rapporter  une  main-le^  ée  générale  de  l'inscrip- 
tion qui  existe  à  leur  profit;  après  cela,  ils  pourront  demander 
leur  paiement ,  chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits. 

2  7  5 ,  La  quittance  dont  parle  l'arl.  772,  et  le  consentement  qu'elle  con- 
tient ,  doivent-ils  être  consignés  dans  un  acte  authentique? 

M. Haut.,  p-434  infi'T-,  pense  querette  quittance  peut  être  donnéi? 
sous  seing-privé  ,  à  moins  que  le  créancier  ne  sache  pas  signer  :  mais 
MM.  Tarrible  et  Carré  ,  argumentant  de  l'art.  21 58,  C.  C,  qui  ne 
permet  au  conservateur  de  rayer  que  sur  la  représentation  et  le  dépôt 
de  l'expédition  de  l'acte  authentique  portant  consentement,  pensentan 
contraire  que  la  quittance  doit  être  notariée.  Yoy.  Meel.  Rép.,  t.  li, 
p.  3i4,  7""  alin  ;  Carr.  ,  t.  3 ,  p.  44  j  «"  261 3  ;  B.  S.  P.,  t.  q,  p.  62 f, 
note  44'  —  ^^'  Belap.,  t.  2,  p.  348,  dern.  alin.,  est  d'avis  que  ,  lors 
même  que  la  quittance  ne  contiendrait  pas  consentement  à  la  radia- 
lion  ,  l'inscription  en  devi-ait  pas  moins  être  rayée  ;  car  le  paiement 
de  la  dette  éteint  1  hypothèque  «jui  en  est  l'accessoire.  Par  ce  der- 
nier motif,  M.  PiG.  CoiMM.,  t.  2,  p.  449!  ^°  alin.,  décide  que  le  con- 
senlement  à  la  radiation  peut  être  donné  par  celui  qui  peut  recevoir. 
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Ainsi ,  le  luleur  pourrait  donnci-  ce  censenleraent  sans  i'ormalilé  de 
justice  et  snns  autorisation  du  conseil  de  iamille.  —  Si  le  créancier 
colloque  ne  voulait  pas  recevoir  le  montant  de  sa  collocation  ,  l'ac- 
quéreur serait  aulorisé  à  déposer  le  montant  du  bordereau  à  la 
caisse  des  consignations.  Il  devrait  assigner  ensuite  le  créancier  en 
main-levée  de  son  inscription.  Les  frais  de  cette  procédure  retom- 
beraient, nécessairement,  sur  le  créancier  récaicitrant.  Voy.  Pjg. 
CoînM.,  t.  1,  p.  44y  in  fin.,  dern.  alin. 

2^6.  Que  doit-on  entendre  par  ces  expressions  de  r  art. --Z  ,  déchargera 
d'office  l'inscription,  et  par  celles-ci  de  Vart.  774,  l'inscription 
d'office  sera  rayée  définitivemonl  ? 

M.  PxG.  CoMiM.  ,  t.  2  ,  p.  45o  ,  dernier  aîin. ,  est  d'avis  que ,  dans 
ces  deux  articles,  il  s'agit  seulement  de  l'inscription  générale  prise 
dans  l'intérêt  du  vendeur  ou  de  ses  créanciers  ;  et  il  ionde  son  opi- 
nion 1°  sur  l'article  du  projet  qui  portait  ces  mots  :  déchargera  ï^iTi- 
SCEIPTION  d'office  ;  a"  sur  ce  que  la  locution  de  cet  arl.  77^  serait 
vicieuse  ,  si  on  l'entendait  autrement,  car  on  aurait  dû  dire  déchar- 
gera LES  I^:scRIPTIO:s'S  ;  3°  sur  le  rapprochement  des  art.  778  et  774 
qui  s'exp!i(]!!ent  très  bien  1  un  par  l'autre.  En  eiïet,  dans  l'hypothèse 
du  premier  de  ces  articles  ,  c'est-à-dire  tant  que  le  prix  deladju  - 
dication  n'est  pas  encore  intégralement  payé  ,  on  ne  peut  pas  rayer 
l'inscription  qui  est  la  garantie  du  vendeur  ou  de  ses  créanciers  ; 
♦i'un  autre  côté  ,  on  ne  ]}cu'î  pas  non  plus  la  laisser  subsister  en  tota- 
lité ,  puisque  déjà  une  portion  du  prix  a  été  payée  ;  que  veut  donc  la 
loi? —  Elle  veut  que  le  conservateur  décharge  l'inscription /w^çw'à 
concurrence  de  la  smmne  acquiUée.  Puis  vient  un  autre  cas  :  l'adjudi- 
cataire a  payé  la  totalité  de  son  prix  ,  il  en  justifie  :  alors  la  loi  ne  se 
contenle  plus  d'une  décharge  partielle  de  linscription  ,  eîlc  ordonne 
sa  radiation  définitive  ,  et  l'on  rt-nlre  dans  l'application  de  l'art  774. 
—  Ainsi,  suivant  M.  î'igeau  ,  c'est  parce  dernier  article  qu'il  faut 
expliquer  l'art.  77?)  ;  e>  comme  dans  l'un  il  s'agit  évidemment  de 
Vinscription  d'offiicc  ^  il  l'aut  entendre  l'autre  dans  le  même  sens.  — 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'ont  compris  MM.  TapiIuklïï  et  Eerriat 
5aint-Piux.  D'après  leurs  explications  ,  il  ne  s'agit  pas  de  Vinscrip- 
tion d^offiice  dnns  les  articles  que  nous  avons  cités,  mais  bien  des  ins- 
criptions des  créanciers  co!lo(jués  oiî  non  colloques.  Tant  que  le  prix 
n'est  pas  payé,  le  conservateur  se  borne  à  décharger  jusqu'à  due 
concurrence  /es  inscriptions  des  créanciers  dont  on  rapporte  le  bor— 
idiiTi  au  et  la  quittance  ;  mais  d'>s  que  l'adjudicataire  s'est  entièrement 
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libéré,  ces  inscrlplions  et  celles  des  créauclers  non  coîloqués  sont 
rayées  déllnilivement.  (  Voy.  Meul.  Réf.,  t.  la  ,  p.  3i4  ,  i-"  col., 
alin.  8  et  suivans  ;  et  B.  S.  P. ,  p.  624  ,  lig.  6  et  suivantes  ,  et  p.  625  ^ 
note  46  ,  in  pr.  )  —  Une  objection  s'élève  contre  celte  opinion  et  se 

tire  de    ces   mots    de  l'art.  74.  L'inscription  d'office, ; 

mais  M.  Tarrible  ,  pour  éviter  toute  équivoque  ,  prétend  qu'il 
laut  lire  l'inscription  sera  rayée  d'office  ,  attendu  qu'il  n'y  pas 
d'inscription  d'office  pour  les  créanciers  non  colloques  :  cela  fst  vrai 
mais  n'y  en  a-t-il  pas  une  pour  le  vendeur?  ne  serait-ce  pas  de  celle- 
là  que  la  loi  aurait  entendu  parler  ? — Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Caru., 
t.  3,  p.  44  >  no  2Ô14  ,  adopte  un  moyen  terme.  Suivant  lui ,  les  ar- 
ticles 773  et  774  doivent  être  isolés  l'un  de  l'.nutre ,  attendu  qu'ils 
prévoient  deux  cas  tout  ditïérens.  Dans  le  premier,  le  législateur 
parle  de  la  radiation  successive  de  l'inscription  de  chaque  créan- 
cier, radiation  <}ue  le  conservateur  ,  sur  la  reprétentalion  de  chaque 
bordiïreau  et  de  la  quittance  ,  opère  d'office  ,  c'est-à-dire  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  acte  contenant  réquisition  à  cet  effet.  ÎVIais  dans 
l'art.  774  ,  dit-il,  il  s'agit  de  l'inscription  d'office  prise  par  le  con- 
servateur conformément  à  Tart.  2ioi5,  inscription  qui  c/inserve  non 
seulement  les  droits  du  vendeur,  mais  encore  ceux  de  tous  les  créan- 
ciers colloques  ou  non  colloques  ;  conséqnemment  elle  ne  peut  être 
rayée  définitivement  qu'après  les  justifications  ordonnées  par  l'ar  — 
ticla.  Par  là,  on  voit  que  M.  Carré  entend  l'art.  778,  comme 
MjM.  Tarkible  etBERRiAT-SAtNT-PRix  ,  et  l'article  suivant,  comme 
JNI.  PiGEAU.  On  se  sent  porté  à  adopter  cette  explication  d'autant 
plus  volontiers  que  sans  faire  violence  au  texte  de  la  loi ,  elle  arrive 
cependant  au  même  résultat  que  l'opinion  de  M.  Tarrible.  (  Au  sur- 
plus voy.  encore  MM.  PiG.,  t.  2  ,  p.  277  ,  8e  alin.;  et  Lepag.  , 
Traité  des  Saisies  ,  t.  2  ,  p.  3g3.  ) 

2J7.  Lorsque  les  deniers  à  distribuer  ont  été  consignes  ^  le  portent 
d^un  bordereau  de  coUocation  peut-il ,  sur  la  simple  représentation 
quil  en  fait ,  toucher  le  montant  de  sa  collocation  F 

Non,  suivant  M.  Carr.  t.  2,  p.  5o5  ,  n"  2184;  il  faut  ([u'il  re- 
présente en  outre  au  receveur  des  consignations  les  certificats  exigés 
par  l'art.  548,  C.  P.  C  ;  de  plus  ilTaut  que  l'état  de  collocation  prr.s- 
crilpar  cet  article  ait  été  remis  à  la  caisse  des  consignations  par  L•^ 
greffier  du  tribunal.  —  (  Art  17  de  l'ordonnance  du  3  juillet  iSiîj-j 
Voy.  aussi  M.  D.  C,  p.  43a,  alin.  7  ^  F.  L.  t.  2  ,  p.  1 15  ,  i-col.,  S  .,. 
r.»  4 ,  alin.  a  et  suiv. 


581  OPiDRE. 


PROCÉDURE  D'ORDRE,  (i) 

^  V.  La  procédure  commence  par  la  ré({uisition  faite  au  président 
du  tribunal  par  le  saisissant,  ou  ,  à  son  déiaut,  par  le  créancier  le 
plus  diligent,  de  nommer  un  juge  devant  lequel  il  sera  procédé  à 
Tordre.  (750,  C.  P.C.) 

Cette  ré  |uisiîion  est  faite  sur  un  registre  particulier  ,  tenii  au 
greffe  à  cet  effet.  (  7  5 1 ,  C.  P.  C.  ) 

Elle  peut  être  rédigée  ainsi  :  (a) 

«  Cejourd'hui ,   mil au  greffe  est  comparu 

«  M.  Piet  ;  avoué  du  sieur  Naudin  {profession  et  demeuré),  lequel  a 
«  dit  que  par  suite  de  saisie  immobilière  faite  à  la  requête  du  sieur 

«  Naudin,  il  a  été  procéJé  le mil à  la  vente  et 

«  adjudication  d'une  maison  sise  à  Paris,   rue n"  .  .  ,  ap- 

«  partenant  au  sieur ;  que  le  jugement  d'adjudication 

«  ayant  été  signifié  depuis  plus  d'un  mois  sans  que  les  créanciers  et 
«  la  partie  saisie  se  soient  réglés  entre  eux,  il  requiert  qu'il  plaise  à 
«  M.  le  président  du  tribunal  nommer  un  juge  commissaire  pour 
«  procéder  à  l'ordre  de  distribution  du  prix  de  l'adjudication  dont  il 
„   s'agit  ;  et  a  signé  » 

{Signature  de  Vaooué.) 

A  la  suite  ou  en  marge  de  cette  réquisition ,  le  président  nomme  un 
juge  commissaire  (3).  Le  tarif  alloue  à  l'avoué  une  vacation  pour  cette 
nomination  (art.  i3o). 

(0  Appliquez  encore  ici  ce  que  nous  avons  dit  J.  A.,  t.  11, 
\*  Enquête,  pag.  201,  note  i. 

(2)  En  matière  de  contribution,  l'art.  G58  ,  C.  P.  G. ,  veut  que  la 
réquisition  soit  faite  par  simple  note.  Cette  disposition  n'est  pas  re  - 
produite  ici;  néanmoins  la  réquisition  se  fait  à  peu  près  dans  les 
mêmes  termes  dans  les  deux  cas. 

(3)  Suivant  le  décret  du  ao  mars  181 1 ,  les  juges  suppléants  du 
tribunal  de  la  Seine  peuvent  être  chargés,  concurremment  avecles 
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Consultez  si/prù,  les  a»*  ?>,  3i,  44,  1 10,  ilî-, 

§  2.  Le  juge  étant  commis  ,  le  poursuivant  lui  présente  requête  (art. 
i3i  du  tarit")  à  l'effet  d'obtenir  son  ordonnance  portant  (juelescréan- 
ciers  inscrits  seront  tenus  de  produire  (art.  ySa  ,  C.  P.  C.)  A  cette 
requête  est  joint  l'extrait ,  délivré  par  le  conservateur  de  toutes  les 
inscriptions  existantes  (jSi). 

«  A  M juge  au  tribunal  de  première  instance   de   la 

«  Seine,  commissaire  nommé  à  l'effet  de  l'ordre  ci-après. 

«  Le  sieur  J.  Naudin  [profession  et  demeure) ,  créancier  ayant 
«  poursuivi  la  vente  sur  saisie  immobilière  d'une  maison  sise  à  Paris, 

«  rue ,  n°  .  . ,  appartenant  au  sieur ,  et  vendue  à 

«  l'audience  des  criées  par  jugement  du moyennant 

«    ...  francs  oulre  les  charges,  vous  supplie  (1)  ,  M.  le  juge  commis- 

«  saire ,  vu  l'extrait  ci-joint ,  délivré  le par conser- 

«  vateur  des  hypothèques  à ,  de  toutes  les  inscriptions  exis— 

«  tantes  sur  ladite  maison,  de  vouloir  bien  procédera  l'ouverture  du 
«  procès-verbal  d'ordre,  permettre  au  requérant  de  faire  sommer 


juges  de  ce  tribunal,  de  la  confection  des  ordres  et  contributions,  du 
rapport  des  contestations  qui  y  sont  relatives  et  de  la  taxe  des  frais. 
Les  suppléans  des  autres  tribunaux  ne  peuvent  être  chargés  des 
mêmes  fonctions  qu'à  défaut  des  juges.  —  Voy.  à  cet  égard  M.  F.  L., 
t.  4-  p-  55.  l'e  col. ,  dernier  alin. 

(i)  L'extrême  susceptibilité  d'un  magistrat  de  province  souleva, 
l'anm^e  dernière  ,  une  question  de  forme  que  nous  devons  rappeler 
ici.  —  En  1828  ,  dans  un  des  tribunaux  du  ressort  de  la  Cour  de  Paris, 
un  juge  commissaire  refusa  de  rendre  l'ordonnance  dont  parle  l'art. 
ySî  ,  C.  P.  C.  en  se  fondant  sur  ce  que  l'avoué  poursuivant ,  au  lieu 
de  le  supplier,  l'avait  requis,  ce  qui  était,  disait-il,  une  inconvenance, 
un  manque  de  respect.  —  A  notre  avis  ,  cette  prétention  n'était  pas 
légitime  ,  et  le  refus  du  juge  de  répondre  à  la  requête  était  un  déni  de 
justice  (art.  5o6,  C.  P.  C).  —  Sans  doute  il  est  assez  d'usage  d'user 
envers  les  magistrats  des  formes  les  plus  respectueuses,  mais  ce 
«'est  point  une  obligation.  La  loi  ne  dit  pas  qu'on  suppliera  le  juge  ; 
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«   If  s  cttiaiiciers  flésignés  audit  exîrait ,  ensemble  les  opposans  (s'il  y 
«   en  a),  de  produire  leurs  titres  dans  les  délais  de  la  loi.  (i)   >. 
Paris ,  ce mil 

{Signature  de  Pavoué.) 

Le  juge  commissaire  ouvre  le  procès-verbal  d'ordre  auquel  il 
annexe  l'extrait  des  inscriptions  ,  et ,  après  avoir  donné  acte  au  pour- 
suivant de  ses  réquisitions  ,  ordonne  que  les  créanciers  inscrits  se- 
ront sommés  de  produire. 

5.  3.  Eîi  vertu  de  l'ordonnance  du  commissaire ,  les  créanciers  sont 
sommés  de  produire  dans  le  mois  (art.  7 53). 

.  Cette  sommation  se  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  lorsque  les 
créanciers  en  ont  constitué  (art.  i32du  tarif),  sinon  paracte  cxlrà- 
judiciaire  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions  ou  dans  les  oppo- 
sitions (art.  753). 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  sommer  l'adjudicataire, lorsqu'il  n'est  ni 
inscrit,  ni  opposant.  Voy.  M.  PiG. ,  t.  2,  p.  268,  avant -dernier 
alin. 

Inutile  également  de  sommer  la  partie  saisie,  puisque  la  loi  n'a 
pas  reproduit  au  titre  de  l'ordre  la  disposition  de  l'art.  GSg  ,  relative 
.T  la  distribution  par  contribution.  Ce  n'est  qu'après  la  production 
des  titres  et  le  règlement  provisoire  qu'il  faut  avertir  le  saisi ,  et 
alors  on  le  somme  de  prendre  communication  et  de  contredire 
(art.  753}. 


au  contraire  ,  en  consultant  son  texte  ,  on  voit ,  quoiqu'elle  n'ait  pas 
donné  de  formules,  que  ce  sont  les  mots  rèquisilion ,  réquisitoire ,  re- 
quête qu'elle  employé.  Il  n'y  a  pas  d'inconvenance  à  user  des  termes 
dont's'est  servi  le  législateur,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  sacramentels. 
Consultez  notamment  les  art.  760,  751,  269,  507,  5o8.  —  On  con- 
cevrait peut-être  l'exigence  du  magistrat  s'il  s'agissait  d'une  faveur 
à  accorder  ;  mais  quand  c'est  un  droit  qu'on  exerce  et  que  le  juge  ne 
peut  le  méconnaître  sans  un  déni  de  justice  ,  la  réquisition  qui  lui  est 
adressée  n'est  point  un  manque  de  respect,  et  un  refus  de  sa  part, 
l'expose  à  une  prise  à  partie.  Aussi  croyons-nous  que  ,  dans  l'espèce, 
ce  fut  le  juge  commissaire  qui  céda. 

(c)  Voy.  J.  A.,  t.  Il  ,  y"  Enquête,  p.  202,  in  fin. ,  note  \. 
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ACTE     b'WOVÉ     A     A\OUK. 

«  A  la  rcqtiél*!  du  sieur  J.  Naudin,  ayant  M*  Pm-I  pour  avoué, 

soil  siçnilié  cl  donné  copie  à  M«  Ci ,  avoué  du  siiur....  

de  la  requête  présentée  à  M juj;e  commis  à  reffet  de  procéder  h 

l'ordre  et  disfribulioa  du  prix  de  la  maison  saisie  et  vendue  sur  ie 
sieur ,  à  l'audience  des  criées  ,  le ,  ensemble  de  l'or- 
donnance élan)  au  bas  de  la  requête  ,  en  date  du ,  enregis- 

<rée  par ,  porlant  que  les  créanciers  inscrits  produiront  leurs 

titres  dans  le  mois,  entre  les  mains  de  À\î.  le  juge  cominisr-aire  ;  à 
ce  que  le  dit  M' audit  nom,  n'en  ignore  et  ait  à  satis- 
faire à  ladite  ordonnance  dans  le  délai  fixé,  lui  déclarant  que,  faute 
■de  ce  faire  ,  il  sera  procédé  à  l'ordre,  seulement  sur  les  titres  pro- 
duits. Dont  a;.to. 

{Signature  de  l'avoué.  ) 

SOMMATION    AUX    CRÉAISCIERS    QUI    n'ot^T    PAS    d'avOUK, 

»t  L'an  mil le..... à  la  requête  du  sieur  J.  Nau- 
din  ,  créancier  poursuivant  l'ordre  et  distribution  du  prix 

d'une  maison  sise  à  Paris,  rue n» ,  saisie  ,  vendue  et 

adjugée  à  sa  requête  sur  le  sieur ,  par  jugement  rendu  à 

l'audience  des  criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le 

moyennant  la  somme  de 

«J'ai  (immatricule  de  l'huissier)  soussigné,  notifié  et  avec  ces 
présentes  donné  copie 

«  10  Au  sieur ,  demeurant  à ,  au  domicile  élu 

par  son  inscription  prise  au  bureau  des  hypothèque,  à 

vol f° n° ,  en  parlant  à 

«  2°  Au  sieur,  etc.; 

«  3°       etc.,  etc 

«  Tous  les  sus-nommés  créanciers  hypothécaires  inscrits  sur  la 
maison  dont  il  s'agit  ; 

«  D'une  ordonnance  rendue  par  M ,  juge  commissaire,  le 

dernier,  et  dûment  enregistrée,  contenant  ouverture  du 

procès-verbal  d'ordre,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent;  et  en  vertu  d'i- 
celle  ,  j'ai ,  huissier  susdit  et  soussigné ,  fait  sommation  à  chacun  des 
créanciers  sus-nommés,  en  son  domicile,  et  parlant  comme  dessus, 
de  justifier,  dans  le  mois ,  de  ses  titres  de  créance  ,  et  de  les  déposer  , 
dans  le  délai,  entre  les  mains  de  M.  le  juge  commissaire;  décia- 
rant  aux  sus  -nommés  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé,  l'état  d'or« 
dre  et  de  distribution  du  prix  de  la  vente  «le  la  maison  dont  il  s'agit 

xvn,  95 
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srra  dressé  sur  les  pièces  qui  auront  été  produites,  et  j'ai  à  chacun 
des  sus-nommés,  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  de  ladite  or- 
donnance, ainsi  que  du  présent  ,  dont  le  coût  est  de 

(^Signature  de  Vhuisster.) 

Consultez  5f/;7r« ,  les  a"'  8,  79,  80,  83,  iSj,  248,  258,  aSg,  261. 

5  4-  Dans  le  mois  de  celte  sommation,  chaque  créancier  doit 
produire  ses  litres  avec  acte  de  produit  contenant  demande  en  col- 
location  (  Art.  754,  C.  P.  C  )  et  constitution  d'avoué.  (Art.  i33  du 
Tarif.  ) 

Cet  acte  est  signé  de  l'avoué  (  754)  ;  il  peut  être  rédigé  ainsi  : 

«  A  M ,  juge  du  tribunal  de ,  commis  à  l'elTelde  régler, 

entre  les  créanciers  du  sieur ,  l'ordre  et  distribution  du 

prix  d'une  maison  saisie  réelioment  et  vendue  par  jugement  du..  .. 

«  Le  sieur ,  demeurant  à et  comparant  par  M* 

qu'il  constitue  pour  son  avoué; 

«  Requiert,  M.  le  juge  commissaire,  qu'il  vous  plaise  le  colloquer 
par  privilège  et  préiérence  à  tous  autres  créanciers,  ou  suivant  la 
date  de  son  hypothèque,  ou  par  contribution  {scion  les  circon- 
slances)  , 

«  i"  Pour  la  somme  de et  montant.... (montant,  origine 

et  cause  de  la  créance) ; 

«  a"  Pour  les  intérêts  échus,  etc.  ; 

«  3°  Pour  la  somme  de ,  montant  des  dépens  adjugés  el 

liquidés  par  jugement  du 

«  4"  Pour  les  frais  de  production  à  l'ordre  ,  suivant  la  taxe  ; 

«  50  Pour  les  intérêts  à  échoir  jusqu'au  jour  de  la  clôture  du 
procès— verbal  de  distribution  ; 

«  Et  pour  justifier  sa  demande  en  coUocation  ,  le  requérant  pro- 
duit , 

«    I»  ,  etc. ,  {désigner  les  pièces  produites.) 

Fait  à ,  le 

{Signature  de  Paooué.) 

Cet  acte  de  produit  ne  doit  pas  être  signifié.  (Art.  i33  du  tarif.) 

Le  juge  commissaire  fait  mention  de  la  remise  sur  son  procès- 
verbal.  (Art.  754.) 

Consultez  «//^m ,  les  n»»  7,  11,  46»  53,  96,  172. 

5  5.  Lorsqu'un  créancier  ne  produit  qu'après  le  délai,  dénonciation 
doit  être  faite  aux  créanciers  inscrits  et  à  la  partie  saisie,  avec  som- 
mation de  pr.  ndre  communication  et  de  contredire.  (  Art.  707  ,  C. 
P.  C,  cl  i36du  tarif.) 
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Mais  il  supporte  ,  sans  répétition ,  les  frais  occasionnés  par  sou 
retard,  el  est  garant  des  intérêts.  (  Art.  757.  ) 

Consultez,  suprà,  les  n»»  22,  4^,  33,  89,  117,  l5g,  aïo,  211. 

§  6.  Le  mois  expiré  ,  le  juge  commissaire  dresse  le  règlement  pro- 
visoii'e,  ensuite  du  procès-verbal.  (  7  55.) 

Dénonciation  en  est  faite  aux  créanciers  produisans  et  à  la  partie 
saisie,  avec  sommation  d'en  prendre  communication  et  de  contre- 
dire ,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  délai  d'un  mois.  (755,  C.  P.  C,  et  104  dn 
tarif.) 

Cette  dénonciation  se  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

«  A  la  requête  du  sieiir  J.  Nauùin, poursuivant  l'ordre 

«  du  prix  de  la  maison  appartenant  au  sieur soit  signifié 

«   et  dénoncé,  1°  à  M° ,  avoué  du  sieur ; 

«  2°  etc ;  3o  etc ;  que  l'état  des  collocations, 

«   distributions  du  prix  de  la  maison  dont  s'agit  a  été  clos  le ,. 

«  par  M ; j  j"g<^  commissaire  ;  à  ce  (juc  1rs  sus-nommés 

«  pour  leurs  parties  n'en  ignorent,  et  soient  sommés  d'en  prendre 
«  communication  et  de  contredire,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  délai  d'un 
«  mois ,  à  peine  de  forclusion  ;  leur  déclarant  que  ,  faute  par  eux 
«  de  ce  faire,  le  procès— verbal  de  distribution  demeurera  clos  et 
«  arrêté  définitivement.  —  Dont  acte.  » 

(  Signature  de  rat^oué.  ) 

Si  la  partie  saisie  n'a  pas  d'avoué  ,  cette  dénonciation  est  faite  par 
acte  extrajudiciaire. 

Le  procès- verbal  ne  doit-étre  ni  levé  ni  signifié  :  il  n'est  enregistré 
que  lors  de  la  délivrance  des  bordereaux.  (  i34  du  tarif.  ) 

Consultez,  suprà,  les  n°'  106,  107  ,  J82,  i63,  168  ,  169,  225,  263. 

5  7.  Faute  par  les  créanciers  de  prendre  communication  dans  le 
délai  ci-dessus  ,  ils  demeurent  forclos.  (  Art.  75().) 

Les  contredits  se  font  sur  le  procès-verbal  par  des  dires  signés  de 
l'avoué.  Aucun  dire  ne  doit  être  fait ,  s'il  n'y  a  contestation.  (756.) 

«  Et  le mil est  comparu  M*" ,  avoué  en 

«  ce  tribunal  et  du  sieur -.,,  créancier  hypothécaire  du 

*  sieur lequel  a  dit  qu'il  s'opposait  à  ce  que,  suivant  la 

«  demande  en  collocation  du  sieur ,  se  disant  seul  et 

«  unique  héritier  de  la  dame ,  etc.,  il  fût  colloque  dans  l'or- 

«  dre  dont  s'agita  la  date  du  contrat  de  mariage  de  ladite  dame, 
n   passé  devant  M* ,  etc.,  pour  la  somme  de mon- 

•  tant  de  la  dot  par  elle  apportée  en  mariage  aux  termes  dudit  con- 
«   trat  :  et  ce  aUenda  que  (  mniifs  du  contredit).  Ftequéivint;  en  con- 
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<«    si'.-jurr.ce  ,  le  comp^raut ,  la  réSormation  du  régleoieut  |>ru\isoirc 

«   et  que  sa  partie  soit  coiloquée  audit  ordre  avant  le  sieur , 

«   Et  a  signé.  » 

(  Signature  de  l'avoué.) 

Le  tarif  n'alloue  qu'une  vacation  pour  prendre  communication  et 
contredire.  (  Art.  i35.  )  Mais  il  est  passé  à  l'avoué  poursuivant  une 
demi— vacation  par  chaque  production.  (  ibid.  ) 

Consultez,  suprà,  les  n°  -iô,  6-,  82,  i  17,  120,  126,  i35,  i36,  146  , 
1^7,  i55,  iG3,  170,  171,  202,  219,  241,  242,  343,  245,  249, 35i. 

5  8.  S'il  ne  s'élève  aucune  contestation  ,  le  juge-commissaire  lait 
la  clôture  de  l'ordre.  (  Art.  759.  ) 

Voy.  iiifrà,  §    1  2. 

Voy.  aussi  5w/7m,  les  n"'  io4,  io5,  212. 

5  9.  Mais,  en  cas  de  contestation  ,  il  renvoie  les  conlestans  à  l'au- 
dience ,  et,  néanmoins,  arrête  l'ordre  pour  les  créances  antérieures 
à  celles  contestées.  (  Art.  758.  ) 

L'audience  est  poursuivie  par  la  partie  la  plus  diligc^ntc  ,  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué.  (  761.  ) 

(ietacle  est  signifié  au  saisi,  s'il  a  contesté  ,  et  aux  créanciers  pos- 
térieurs en  ordre  aux  ccUocations  contestées  en  la  personne  de  l'a- 
voué du  créancier  dernier  colloque,  ou  de  l'avoué  choisi  d'un  com- 
mun accord,  dans  la  huitaine  du  mois  accordé  pour  contredire.  (7 60.) 

On  peut  ccnsuller,  suprà,  les  n°*  81,  1  22,  207. 

5  10.  Au  jour  indiqué,  le  jiigo-commissaire  fait  son  rapport.  (7G2.) 
S'il  n'est  pas  en  état ,  ou  indique  un  antre  jour,  sans  qu'il  soit  be- 
soin, suivant  M.  Pigeau,  d'un  nouvel  avtnir.  (Argum.  de  l'art.  io3:f, 
C.  P.  C.  ) 

Le  jugement  est  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère  public;  il 
doit  contenir  liquidation  des  Irais.  (7^)2.) 
Consultez,  suprà,  les  n"*  57,  i  18,  167,  210,  22^,  281,  223,  23f,  353. 

5  11.  S'il  y  a  appel ,  il  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
.«ij^nification  du  jugement,   outre  un  jour   par  trois  myriamèlrcs. 

L'acte  d'appel  doit  conienir  renonciation  des  griefs.  {Ibid.) 

Les  intimés  ne  peuvent  signifier  que  des  conclusrcns  motivées. 

<7(>3.) 

L'audience  est  poursuivie  sur  un  simple  acte,  sans  autre  procé- 
dcre  ,  (art.  761  ,  7i''5),  mais  la  loi  ne  dit  pas  qu'on  statuera  comme 
CM  matière  sommaire  '  )  "). 


;;  I  )  V  ov.  notre  mo!   d'prns  ,  n"'    1 06  et  1 1  4- 
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L'arrêt  doit  contenir  ;  comme  Icjugcnieut,  licjuidalion  des  irais. 
(766.) 

Les  parties  qui  succombent  ne  peuvent  répéter  les  dépens  ni  dans 
l'oi'dre  ,  ni  contre  le  saisi.  (Art.  ;66,  et  PiG.  ,  t.  2 ,  p.  275,  avant- 
dern.  alin.  ) 

Ou  peut  consulter  5jy/>m les  nos  3o,  24,  2g,  5o,  86,  88,  Gg  ,  g?, 
127  ,  145  ,  I75,  197  ,  2i3,  229,  265,,  26Ô ,  267  ,  26g, 

§  1 2.  Quinzaine  après  la  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt ,  fc 
commissaire  arrête  définitivement  Tordre.  Il  liquide  les  frais  de 
radiation  de  poursuite  qui  sont  colloaués  par  préférence  à  toute 
.uitre  créance;  il  prononce  la  déchéance  des  créanciers  non  prodni- 
duisans,  et  ordonne  la  délivrance  des  boi'dereaux  de  coUocatioa 
aux  créanciers  utilement  colloques  ,  et  la  radiation  des  inscripliût:s 
(le  ceux  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile.  (Art.   708,  789  ,  767  et 

77:  c.  p.  C.) 

L'expédition  entière  du  procès-verbal  d'ordre  ne  doit  être  ni  le- 
■xée,  ni  signifiée. 

Consultez  suprà  les  n"'  5  ,  4  '  »  ^^  j  7^  ,  i4^  >  ^94  j  ^3G  ,  26g  ,  270. 

5  i3.  Dans  les  dix  jours  de  l'ordonnance  du  juge  comroissaiic 
(<. «tenant  règlement  définitif,  le  greffier  délivre  à  chaque  créan<:!('r 
t.lilement  colloque  le  bordereau  de  coliocation,  qui  est  exécutoiii* 
contre  l'acquéreur.  (Art.  771  C.  P.  C) 

Le  créancier  colloque  donne  quittance  ,  et  consent  radiation  <l!r 
.«on  inscription.  (772.)  La  loi  ne  dit  pas  ,  comme  en  matière  de  co:i- 
Iribution,  qu'il  doive  affirmer  la  sincérilé  de  sa  créance. 

Au  surplus,  consultez  suprà  les  n''^  i3o,  272,  273,  274,  27"), 
u;(),277. 

Nota.  Les  règles  ci-dissus  sont  applicables  aux  adjudicatii.ns 
r.iilres  que  celles  par  expropriation;  dans  ce  cas  seulement  rordic 
ne  peut  s'ouvrir  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers  inscrits.  (Voy. 
nrî.  775  et  776.  Voy.  aussi  supràXcs  n°»  32,  i5o,  i83,  iga  et  25.'î  ) 

5  i4'  En  cas  de  retard  ou  de  négligence  dans  la  poursuite  d'ordr;-. 
In  subrogation  peut  être  demandée.  (Art.  779.) 

La  demande  en  est  ibrmée  par  requête  insérée  au  procès-verîial 
il'ordre;  elle  ne  doit  pas  être  groisoyée.  (Art.  i38  du  tarif.) 

On  la  signifie  au  poursuivant  par  acte  d'avoué  (art.  779  C.  P.  C 
?f  iSg  du  tarif),  et  ii  est  statué  eu  la  chambre  du  conseil,  sur  le  r.ap- 
pi'ct  du  juge  commissaire.  (7''9.) 

Consultez  sr/p'à  n"  26J. 
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a ^9.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  V ordre. 

On  doit  consulter  MM.  Carr.  ,  t.  3,  p.  i — 5 1  ;  Pig.  Coivîm.  ,  t.  j  , 
p.  4o5 — 4^7  »  -D*  C.,p.  4^2 — 473  ;  Delap.,  t.  2  ,  p.  33y — 35i  ;  Pa, 
Fr.,  t.  4  j  P-  4^2 — 490  ;  r^EP. ,  p.  5o^ — SaS  ;  Haut.  ,  p.  410 — 4^8  ; 
Th.  Desm., p.  377— 28o;F.  L.,t.  4,p.  Sa— 67;B.  S.  P.,  p.  610— 6a5, 
y8i  et  783;  Pig.  ,  t.  a,  p.  a6o— 280;  M.  Rép.,  t.  8 ,  p.  838—849, 
t.  Il,  p.  3o4 — 3i5  ;  CoMM. ,  t.  a,  p.  332 — 371  Jet  Persil^  t,  2,  p. 
4i5— 45i. 


Fin    DV    TOM£    DIX-SEPTIEME. 
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